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INTRODUCTION 


La  réglementation  légale  du  travail  a  été 
conséquence  nécessaiic  de  la  révolution  qu'appo 
dans  l'industrie  l'introduction  de  l'outillage  mé 
nique. 

«  Aioi-s,  —  dit  l'honorable  M.  Talion  dans  i 
rapport  à  l'Assemblée  nationale  sur  le  projet  i 
devint  plus  tard  la  loi  du  19  mai  187i,  —  ak 
un  danger  imprévu  jusque-là  a  sollicité  l'attent 
et  la  prévoyance  du  législateur. 

«  L'enfant  et  la  femme,  placés  jadis  en  deh 
de  toutes  les  prévisions  des  lois  industrielles  ( 
n'attachaient  de  prix  qu'à  la  force,  ont  pu  trou 
dans  une  infinie  variété  de  travaux  un  emj 
auquel  s'était  refusée  jusque-là  leur  faiblesse  m 
relie. 

n  Puis  les  charges  croissantes  de  la  fabricati 
les  vicissitudes  de  la  concurrence,  l'infatigable 
incessante   activité   des  agents  mécaniques, 
conduit  l'industrie   à  mettre,  parfois,  de  fr* 
créatures   à  son  service  au  delà  du  temps  ( 
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tent  leurs  forces,  jour  et  nuit,  dans  des 
dont  l'atmosphère  peut  altérer  leur  déli- 
ganisation.  Ainsi  on  a  pu  craindre  qu'en- 
par  le  mouvement  qui  la  pousse  sans  cesse 
s  grand  développement  possible,  la  pro- 
I  manufacturière  ne  sacrifiât,  à  l'accrois- 
de  la  richesse,  des  droits  plus  respectables 
dans  la  personne  de  l'enfant  qu'en  toute 
3t  n'amenât,  en  absorbant  les  jeunes  géné- 
dans  son  immense  effort,  une  dépression 
rs  forces  physiques  et  de  leurs  facultés 
:tu  elles. 

1  sentit  dès  lors  la  nécessité  de  protéger 
ce  contre  l'action  dévorante  du  travail 
iel.  La  vie  de  l'atelier  peut  porter  atteinte 
nté  de  l'homme  dans  toute  la  vigueur  de 
titution,  comment  n'eût-on  pas  redouté  son 
ce  sur  l'existence  des  êtres  les  plus  faibles  ? 
jislateurs  eussent  gravement  méconnu  les 
;  de  tutelle  sociale  qui  sont  imposés  à  chaque 
tion  envers  la  génération  qui  s'élève,  s'ils 
int  songé  à  sauvegarder,  dans  la  personne 
ifant,  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'iui- 

principes  nouveaux,  qui  rencontrèrent 
I  une  assez  vive  résistance,  ont  été  succès- 


•  " 
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sivement  appliqués  dans  la  législation  ouvrière  de 
toutes  les  grandes  nations  industrielles  et  jouissent 
auprès  de  lopinion  publique  d'une  faveur  de 
plus  en  plus  marquée. 

Aussi  la  réglementation  du  travail  industriel, 
timide  au  début,  se  complète  de  plus  en  plus.  La 
loi  du  19  mai  1874  ne  s'occupait  que  des  enfants 
au-dessous  de  16  ans  et  des  filles  mineures  ;  celle 
du  2  novembre  1892  vise  les  enfants  jusqu'à 
18  ans  et  les  femmes  de  tout  âge. 

Les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  ont  été 
longs  et  difficiles.  Déposée  par  le  Gouvernement 
le  13  décembre  1886,  elle  n'a  été  définitivement 
votée  que  le  29  octobre  1892,  après  de  nom- 
breuses et  vives  délibérations. 

Au  cours  de  ces  délibérations  un  certain  nombre 
d'amendements,  inspirés  par  des  tendances  diffé- 
rentes, ont  été  introduits  dans  le  texte  primitif. 
L'ensemble  de  la  loi  en  a  été  quelque  peu 
compliqué  et  certaines  de  ses  dispositions  se 
heurteront  vraisemblablement  à  des  difficultés 
d'application. 

Nous  avons  essayé  de  les  prévoir.  Aussi  avons- 
nous  été  amené  à  traiter  certains  points  avec 
quelques  développements.  Si  notre  commentaire 
est,  pour  cette  raison,  plus  volumineux  que  celui 
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ces,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  publics 
,  laïques  ou  religieux,  même  lorsque  ces 
dents  ont  un  caractère  d'enseignement 
inel  ou  de  bienfaisance,  est  soumis  aux 
is  déterminées  parla  présente  loi. 
les  dispositions  de  la  présente  loi  s'ap- 
aux  étrangers  travaillant  dans  les  éta- 
ts ci-dessus  désignés, 
xceptés  les  travaux  effectués  dans  les 
[lents  où  ne  sont  employés  que  les 
de  la  famille  sous  l'autorité  soit  du  père, 
mère,  soit  du  tuteur, 
oins,  si  le  travail  s'y  fait  à  l'aide  de 
à  vapeur  ou  de  moteur  mécanique,  ou 
trrie  exercée  est  classée  au  nombre  des 
lents  dangereux  ou  insalubres,  l'inspec- 
:  le  droit  de  prescrire  les  mesures  de 
t  de  salubrité  à  prendre,  conformément 
es  12,  13  et  14. 

Art.  2. 

fants  ne  peuvent  être  employés  par  les 
li  être  admis  dans  les  établissements 

dans  l'article  premier  avant  l'âge  de 

révolus. 
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Toutefois,  les  enfants  munis  du  certificat  d'études 
primaires,  institué  par  la  loi  du  28  mars  1882, 
peuvent  être  employés  à  partir  de  Tâge  de  douze 
ans. 

Aucun  enfant  âgé  de  moins  de  treize  ans  ne 
pourra  être  admis  au  travail  dans  les  établissements 
ci-dessus  visés,  s'il  n'est  muni  d'un  certificat  d'ap- 
titude physique  délivré,  à  titre  gratuit,  par  l'un 
des  médecins  chargés  de  la  surveillance  du  premier 
âge  ou  l'un  des  médecins  inspecteurs  des  écoles, 
ou  tout  autre  médecin  chargé  d'un  service  public, 
désigné  par  le  préfet.  Cet  examen  sera  contradic- 
toire, si  les  parents  le  réclament. 

Les  inspecteurs  du  travail  pourront  toujours 
requérir  un  examen  médical  de  tous  les  enfants 
au-dessous  de  seize  ans,  déjà  admis  dans  les  éta- 
blissements susvisés,  à  l'effet  de  constater  si  le 
travail  dont  ils  sont  chargés  excède  leurs  forces. 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  auront  le  droit 
d'exiger  leur  renvoi  de  l'établissement  sur  l'avis 
conforme  de  l'un  des  médecins  désignés  au  para- 
graphe 3  du  présent  article,  et  après  examen  con- 
tradictoire, si  les  parents  le  réclament. 

Dans  les  orphelinats  et  institutions  de  bienfai- 
sance visés  à  l'article  premier,  et  dans  lesquels 
l'instruction  primaire  est  donnée,  l'enseignement 
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SECTION    II 
Travail  de  nuit.  —  Repos  hebdomadaire. 

Art.  4. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans^  les 
filles  mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  em- 
ployés à  aucun  travail  de  nuit  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  premier. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de 
nuit;  toutefois,  le  travail  sera  autorisé  de  quatre 
Iieures  du  matin  à  dix  heures  du  soir  quand  il 
sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  tra- 
vaillant pas  plus  de  neuf  heures  chacun. 

Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un 
repos  d'une  heure  au  moins. 

Il  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles 
âgées  de  plus  de  dix-huit  ans,  à  certaines  industries 
qui  seront  déterminées  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  et  dans  les  conditions  d'appli- 
cation qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement, 
la  faculté  de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze 
heures  du  soir,  à  certaines  époques  de  l'année, 
pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas 
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Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera 
le  jour  adopté  pour  le  repos  hebdomadaire. 

Art.  6. 

Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin 
peuvent  être  employés  tous  les  jours  de  la  semaine, 
la  nuit,  aux  travaux  indispensables,  sous  la  condi- 
tion qu'ils  auront  au  moins  un  jour  de  repos  par 
semaine. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant 
lequel  ils  peuvent  être  exécutés  seront  déterminés 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

Art.  7. 

L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  res- 
trictions relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent 
être  temporairement  levées  par  l'inspecteur  divi- 
sionnaire, pour  les  travailleurs  visés  à  l'article  5, 
pour  certaines  industries  à  désigner  par  le  susdit 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  8. 

Les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de^ 
treize   ans   ne  peuvent   être    employés   comma 
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travail  des  enfants  à  partir  de  quatre  heures  du 
matin  et  jusqu'à  minuit^  sous  la  condition  expresse 
que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de 
huit  heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix 
heures  de  présence  dans  la  mine  par  vingt-quatre 
heures. 


SECTION  IV 


SurreiUance  des  enfants. 


Art.  10. 

Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  gratuite- 
ment aux  père,  mère,  tuteur  ou  patron,  un  livret 
sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  des 
enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit 
ans,  la  date,  le  lieu  de  leur  naissance  et  leur  do- 
micile. 

Si  l'enfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  devra 
mentionner  qu'il  est  muni  du  certificat  d'études 
primaires  institué  par  la  loi  du  28  mars  1882. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur 
le  livret  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  et  celle 
de  la  sortie.  Ils  devront  également  tenir  un  registre 
sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les  indications 
insérées  au  présent  article. 
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remploi  de  la  journée,  c'est-à-dire  les  heures  du 
travail  manuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas. 
Ce  tableau  sera  visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa 
signature. 

Un  état  nominatif  complet  des  enfants  élevés 
dans  les  établissements  ci-dessus  désignés,  indi- 
quant leurs  nom  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de 
leur  naissance,  et  certifié  conforme  par  les  direc 
leurs  de  ces  établissements,  sera  remis  tous  les 
trois  mois  à  Tinspecteur  et  fera  mention  de  toutes 
les  mutations  survenues  depuis  la  production  du 
dernier  état. 


SECTION  V 

Hygiène  et  sécurité  des  travaiUeurs. 

Art.  12. 

Les  différents  genres  de  travail  présentant  des 
causes  de  danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dange- 
reux pour  la  moralité,  qui  seront  interdits  aux 
femmes,  filles  et  enfants,  seront  déterminés  par 
des  règlements  d'administration  publique. 

Art.    13. 

Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être 
employés  dans  des  établissements  insalubres  ou 
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établissements  mentionnés  à  T  article  premier,  sera 
l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  Tentreprise 
ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence,  par  son 
préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse 
des  témoins  de  l'accident  ;  elle  sera  faite  dans  les 
quarante-huit  heures  au  maire  de  la  commune, 
qui  en  dressera  procès- verbal  dans  la  forme  à  dé- 
terminer par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique. A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par 
le  patron,  un  certificat  du  médecin  indiquant 
l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de  Taccident 
et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  con- 
naître le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  mé- 
dical sera  remis,  séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par 
le  maire  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départe- 
mental. 

Art.   16. 

Les  patrons  ou  chefs  d'établissements  doivent, 
en  outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs 
et  à  l'observation  de  la  décence  publique. 
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2°  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départe- 
mentaux. 

Un  décret,  rendu  après  avis  du  Comilé  des  arts 
et  manufactures  et  de  la  Commission  supérieure 
du  travail  ci-dessous  instituée,  déterminera  les  dé- 
partements dans  lesquels  il  y  aura  lieu  de  créer 
des  inspecteurs  départementaux.  11  fixera  le  nom- 
bre, le  traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces 
inspecteurs. 

Les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux 
sont  placés  sous  l'autorité  de  Tinspecteur  divi- 
sionnaire. 

Les  inspecteurs  du  travail  prêtent  serment  de 
ne  point  révéler  les  secrets  de  fabrication  et,  en 
général,  les  procédés  d'exploitation  dont  ils  pour- 
raient prendre  connaissance  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  confor- 
mément à  l'article  378  du  Code  pénal. 


Art.   19. 

Désormais  ne  seront  admissibles  aux  fonctions 
d'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  que 
les  candidats  ayant  satisfait  aux  conditions  et  aux 
concours  visés  par  l'article  22. 
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Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communi-^ 
cations  sera  publié  tous  les  ans  p^r  les  soins  du 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie. 


SECTION  VII 

Commissions  supérieure  et  départementales. 

Art.  22. 

Une  Commission  supérieure  composée  de  neuf 
membres,  dont  les  fonctions  sont  gratuites,  est 
établie  auprès  du  Ministre  du  commerce  et  de 
Tindustrie.  Cette  Commission  comprend  deux  sé- 
nateurs, deux  députés,  élus  par  leurs  collègues, 
et  cinq  membres  nommés  pour  une  période  de 
quatre  ans  par  le  Président  de  la  République» 
Elle  est  chargée  : 

1°  De  veiller  à  Tapplication  uniforme  et  vigilante 
de  la  présente  loi  ; 

2*^  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire 
et  généralement  sur  les  diverses  questions  intéres- 
sant les  travailleurs  protégés  ; 

3°  Enfin,  d'arrêter  les  conditions  d'admissibilité 
des  candidats  à  l'inspection  divisionnaire  et  dé- 
partementale et  le  programme  du  concours  qu'ils 
devront  subir. 
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Les^  inspecteurs  divisionnaires  et  départemen- 
taux, les  présidents  et  vice-présidents  du  conseil 
de  firud'honinies  du  chef-lieu  ou  du  principal  centre 
ijidustriel  du  département  et,  s'il  y  a  lieu,  l'ingé- 
nieur des  mines,  font  partie  de  droit  de  ces  comr 
missions  dans  leurs  circonscriptions  respectives. 

Les  commissions  locales  instituées  par  les  arti- 
cles 20,  21  et  22  de  la  loi  du  19  mai  1874  sont 
abolies. 

Art.  25. 

Il  sera  institué  dans  chaque  département  des 
comités  de  patronage  ayant  pour  objet: 

1°  La  protection  des  apprentis  et  des  enfants 
employés  dans  l'industrie  ; 

2°  Le  développement  de  leur  instruction  pro- 
fessionnelle. 

Le  conseil  général,  dans  chaque  département, 
déterminera  le  nombre  et  la  circonscription  des 
comités  de  patronage,  dont  les  statuts  seront  ap- 
prouvés dans  le  département  de  la  Seine  par  le 
Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre  du  Commerce 
et  de  l'industrie,  et  par  les  préfets  dans  les  autres 
départements. 

Les  comités  de  patronage  seront  administrés 
par  une  commission  composée  de  sept  membres, 
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Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  respon- 
sables des  condamnations  prononcées  contre  leurs 
directeurs  ou  gérants. 

Art.  27. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  pour- 
suivi devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une 
amende  de  16  à  100  francs. 

n  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois 
antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà 
subi  une  condamnation  pour  une  contravention 
identique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant 
-ces  peines  de  la  récidive,  Tamende  sera  appliquée 
autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles 
contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer 
les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal  sur 
les  circonstances  atténuantes,  sans  qu'en  aucun 
■cas  l'amende,  pour  chaque  contravention,  puisse 
être  inférieure  à  5  francs. 

Art.  28. 

L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  cir- 
constances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être 
ordonné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 
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Art.  31. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  em- 
ployés dans  un  des  établissements  visés  à  Tarticle 
premier. 

Art.  32. 

Les  dispositions  édictées  par  la  présente  loi  ne 
seront  applicables  qu'à  dater  du  1®^  janvier  1893. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  rendus  en  exécution  de  se 
dispositions  seront  abrogés  à  la  date  sus-indiquée. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés,  sera  exé- 
cutée.comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  novembre  1892. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre 
du  commerce  et  de  F  indus  trie, 

Signé  :  Jules  ROCHE. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  :  L.  RICARD. 


'**  - 
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DES  FILLES  MINEURES  ET  DES  FEMMES 


DANS  L'INDUSTRIE 


CHAPITRE  P' 

ÉTABIilSSElfENTS  SOUMIS  A  LA  LOI  DU  2  NOVEMBRE  1892». 

Caractère  général  de  la  loi.  —  Tous  les  établisse- 
ments dans  lesquels  des  enfants,  des  filles  mineures  ou 
des  femmes  sont  occupés  à  un  travail  industriel  sont 
soumis  à  la  loi  du  2  novembre  i  892. 

Cela  résulte  très  nettement  tant  de  l'énumération 
contenue  dans  le  paragraphe  1  de  l'article  1"  que  des 
documents  et  travaux  préparatoires. 

Nou5  avons  pris  le  soin,  dit  la  Commission  supérieure  dans 
l'exposé  des  motifs  joint  nu  projet  déposé  par  le  Gouvernement, 
de  spécifier  que  les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  s'appliqueraient 
à  tous  les  établissements  sans  exception.  La  rédaction  du  nou- 


1.  Voir  le  texte  de  cette  loi,  pages  1  à  23. 
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ne  peùt.avoir  eu  pour  effet  de  soustraire  à  la  réglemen- 
tation des  établissements  qui  y  étaient  déjà  soumis 
avant  sa  promulgation.  L'énuméràtion  deTarticle  1"  de 
la  loi  nouvelle  comprend  d'ailleurs  tous  les  établissc- 
-ments  désignés  dans  la  loi  du  19  mai  1874,  c  esl-àrdire 
les  usines,  manufactures,  mines,  chantiers  et  ateliers; 
elle  y  ajoute  même  les  minières  et  les  carrières  afin 
que  rénumération  soit  aussi  complète  que  possible. 

Les  décisions  judiciaires,  les  avis  interprétatifs  de  la 
Commission  supérieure  et  les  instructions  ministérielles 
-intervenues  sous  le  régime  de  là  loi  du  19  mai  1874, 
au  sujet  de  certaines  professions,  pour  lesquelles  des 
doutes  avaient  été  élevés,  peuvent  donc  servir  d'utiles 
indications  pour  l'interprétation  de  la  loi  nouvelle  sur 
.ce  point.  Nous  les  rappellerons  plus  loin. 

D'ailleurs,  c'est  surtout  la  nature  dii  travail,  bien 
plus  encore  que  le  caractère  de  l'établissenient  lui- 
même  qu'il  convient  de  considérer  chaque  fois 'qu  il 
-s'agit  de  déterminer  si  la  loi  est  applicable  ou  non. 
M.  Eugène  Talion  donne,  à  ce  sujet,  dans  son  commen- 
-taire*  de  la  loi  de  1874,  dont  il  avait  été  le  rapporteur, 
une  défihitiori  du  travail  industriel  qu'il  est  intéressant 
de  rappeler  : 

La  nature  du  travail  induslriei  peut  être  le  plus  souvent  ca- 
ractérisée par  remploi  ou  la  transformation  des  produits  mis 
entre  les  mains  de  l'ouvrier.  C'est  principalement  par  cette 
transformation  qu'il  se  différencie  du  travail  commercial  où  le 
produit  est  l'objet  d'une  simple  transmission  sans  qu'il  soit  ou 
dénaturé  ou  modifié. 


1.  Manuel  pratique  et  Commentaire  de  la  Loi  Au  \^  n^ai  1874,  par 
M.  Eugène  Talion.  —  Pichon,  éditeur. 
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7  décembre  1876)  et  le  Ministre  du  commerce  se  pro- 
noncèrent pour  l'affirmative.  Cet  avis  a,  du  reste,  été 
confirmé  par  un  certain  nombre  de  décisions  judiciaires 
et  notamment  par  un  jugement  du  tribunal  de  Reims 
du  18  janvier  1882  (voir  page  399).  Le  tribunal  correc- 
tionnel de  la  Seine  s'est  également  prononcé  constam- 
ment dans  le  même  sens.  Il  est  incontestable  d'ailleurs 
que  les  travaux  de  ramonage  ont  été  vises  par  le  mot 
«  Chantier  :». 

Apprentis  coifleurs-perruquiers.  —  On  s'est  demandé 
si  les  apprentis  coiffeurs-perruquiers  étaient  soumis  à 
la  loi.  Cette  question  a  été  soulevée  en  1887  devant  la 
Commission  supérieure.  Cette  commission  a  émis  l'avis 
(séance  du  7  déc.  1887)  que  les  boutiques  des  perru- 
quiers et  des  coiffeurs  ne  devaient  pas  être  comprises 
au  nombre  des  établissements  industriels  visés  par  la  loi. 
Le  Ministre  du  commerce,  dans  une  lettre  adressée  le 
16  décembre  à  M.  Délaissement,  inspecteur  à  Reims,  se 
prononça  dans  le  même  sens.  Cette  interprétation  pa- 
raît un  peu  en  contradiction  avec  le  principe  posé  plus 
haut.  La  boutique  d'un  coiffeur  n'est  pas  un  simple  ma- 
gasin de  vente,  mais  bien  un  véritable  atelier  où  les  ap- 
prentis exécutent  un  travail  industriel  qui  les  force  à  se 
tenir  debout  la  plus  grande  partie  de  la  journée,  et  qui 
peut  devenir  fatigant  à  la  longue.  Il  serait  peut-être 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  les  soumettre 
aux  prescriptions  qu'elle  a  édictées,  tant  au  point  de 
vue  de  la  durée  du  travail  que  de  l'âge  d'admission,  de 
la  salubrité  des  ateliers  et  de  leurs  dépendances,  à 
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aux  prescriptions  de  ia  loi,  même  loi*squ'ils  ne  sont  em- 
ployés qu'accidentellement.  C'est  dans  ce  sens  que  M.  le 
Ministre  du  commerce  a  répondu  le  17  novembre  i88é 
à  l'inspecteur  divisionnaire  de  la  14*  circonscription  qui 
lui  demandait  des  instructions  au  sujet  d'enfants  et  de 
filles  mineures  embauchés  temporairement  dans  les 
fabriques  de  fruits  confits,  pour  le  pelage  des  fruits 
au  moment  de  la  saison. 

En  revanche,  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que 
la  loi  ne  s'appliquait  pas  aux  enfants  employés  comme 
aides  chez  les  peseurs  publics  (Avis  de  la  Commission 
supérieure  du  16  juin  1876;  Lettre  du  Ministre  du 
commerce  du  10  juill.  1876),  à  des  travnux  d'art  tels 
que  la  sculpture,  la  peinture,  la  gravure,  à  ceux  qui  tra- 
vaillent comme  commis  de  bureaux,  grooms  ou  com- 
missionnaires, même  chez  des  industriels  (Lettre  de 
M.  le  Ministre  du  commerce  à  l'inspecteur  de  la  11®  cir- 
conscript.  du  14  juill.  1887;  Avis  de  la  Commission 
supérieure  du  7  déc.  1876).  Mais,  pour  que  ces  derniers 
échappent  à  la  loi,  il  faut  qu'ils  ne  soient  jamais  occu- 
pés dans  les  ateliers  industriels.  S'ils  y  travaillent, 
même  accidentellement,  le  patron  est  soumis  à  toutes 
les  obligations  inscrites  dans  la  loi  (voir  dans  ce  sens 
jug.  du  trib.  de  Valognes  du  9  mai  1888).  Toutefois  la 
cour  d'Angers  s'est  prononcée  en  sens  contraire  (Arrêt 
dul6oct.  1886,  voirp.  401). 

De  même  lorsque  des  ouvriers  employés  dans  une 
usine  v  emmènent  travailler  avec  eux  leurs  enfants, 
même  accidentellement,  ceux-ci  sont  astreints  à  toutes 
les  obligations  de  la  loi  et  le  patron  est  responsable 
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Dans  son  rapport  au  Sénat  (20  juin  i  889),  M.  Charles 
Fen7  présente  des  considérations  analogues  : 

Cette  disposition  offre  un  intérêt  au  point  de  vue  de  Thygiène. 
Dans  un  certain  nombre  d'ateliers,  Tapprentî  est  logé  par  le  pa- 
tron, et  les  locaux  où  il  couche  sont  souvent  exigus  jusqu'à  Tin- 
salubrité.  Désormais  le  service  de  Tinspection  pourra  étendre 
son  action  bienfaisante  sur  ces  locaux. 

Donc  par  le  mot  «  dépendances  »,  le  législateur  a  3 

voulu  viser  jusqu'aux  locaux  où  couchent  les  apprentis, 
filles  mineures  ou  femmes  qui  sont  logés  par  leurs 
patrons.  Ces  locaux,  les  inspecteurs  ont  désormais  le 
droit  de  les  visiter  et  d'exiger  qu'ils  remplissent,  comme 
les  ateliers  eux-mêmes,  les  conditions  de  salubrité  et 
même  de  sécurité  prescrites  par  l'article  14  de  la  loi. 

Bien  que  les  commentaires  des  rapporteurs  à  h 
Chambre  des  députés  et  au  Sénat  n'aient  parlé  que  de 
la  salubrité,  il  est  évident  que,  le  cas  échéant,  les  ins- 
pecteurs pourraient  également  y  réprimer  tout  ce  qui 
serait  contraire  à  l'article  16  relatif  aux  bonnes  mœurs; 
exiger  par  exemple  que  les  apprentis  de  sexe  différent 
couchent  dans  des  locaux  absolument  séparés,  etc. 

Les  inspecteurs  doivent  user  avec  beaucoup  de  tact 
et  de  discrétion  de  ce  droit  de  contrôle  que  leur  donne 
la  loi  sur  des  locaux  qui  font  partie  le  plus  souvent  du 
domicile  privé  de  l'industriel.  C'est  ce  qu'a  bien  com- 
pris l'administration  supérieure  et,  dans  les  instruc- 
tions générales  adressées  aux  inspecteurs  (voir  p.  328j, 
elle  leur  a  fait  remarquer  qu'il  sera  presque  toujours 
facile  de  se  rendre  compte  des  conditions  de  salubrité 
des  locaux  dont  nous  parlons  par  une  visite  effectuée 

TRAVAIL  DANS  l'iNDISTRIE.  3 
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de  la  loi  de  1874  dans  les  élablissemenls  de  TÉtal,  tous 
les  départements  ministériels,  sauf  celui  de  la  marine, 
l'admirent  sans  difficulté. 

Mais  il  n'en  fut  pas  de  même  du  droit  de  visite  des 
inspecteurs  du  travail.  Plusieurs  ministres,  notamment 
celui  de  la  guerre,  déclarèrent  qu'ils  voyaient  de  sé- 
rieux inconvénients  à  laisser  pénétrer  dans  les  établis- 
sements, dont  ils  avaient  la  responsabilité,  des  agents 
n'appartenant  pas  à  leur  département;  ils  s'engageaient 
d'ailleurs  à  donner  des  instructions  formelles  aux  di- 
recteurs des  établissements  en  cause,  pour  y  assurer 
la  complète  application  des  dispositions  législatives 
protégeant  le  travail  des  enfants.  Le  Ministre  du  com- 
merce crut  pou  voir,  dans  ces  conditions,  céder,  quant  au 
droit  de  visite  et,  par  une  circulaire  du  20  mars  1877, 
il  informa  les  inspecteurs  qu'ils  n'avaient  pas  à  interve- 
nir pour  assurer  l'application  de  la  loi  dans  les  établis- 
sements de  l'État.  Cette  situation  ne  tarda  pas  à  faire 
naître  des  réclamations  diverses.  Certaines  commissions 
locales,  dans  le  département  de  la  Seine  notamment, 
se  plaignirent,  à  plusieurs  reprises,  de  ce  que  la  loi 
irélait  pas  respectée  dans  divers  ateliers  dépendant  de 
l'État,  et  la  Commission  supérieure  elle-même  demanda 
formellement,  dans  son  rapport  annuel  du  14  août  1884, 
que,  pour  amener  les  industriels  à  se  soumettre  sans 
résistance  au  contrôle  des  inspecteurs  du  travail,  les 
établissements  gérés  par  1  Etat  ne  fussent  pas  soustraits 
au  même  contrôle,  en  vertu  d'un  privilège  difficile- 
ment explicable.  En  réponse  à  l'objection  présentée 
par  M.  le  Ministre  de  la  guerre  que,  pour  les  fabriques 


DANS  L  INDUSTRIE. 

la  visite  de  personnes  élran- 
présenter  des  inconvénients 
mse  nationale,  la  Commission 
■quer  que  les  inspecteurs  du 
laires  assermentés,  d'une  par- 
'il  n'était  pas  plus  permis  de 
itriolisme  que  celui  des  per- 
mployées  dans  les  établîsse- 
de  ce  rapport,  des  négociations 
nées  par  le  ministère  du  com- 
!s  départements  ministériels; 
38  plus  que  la  première  fois.  Il 
égislateur,  de  trancher  la  ques- 
;on  très  nette  en  introduisant 
m  de  l'article  i"  de  la  loi  du 
lots  c  publics  et  privés  » .  Le 
compagne  le  rapporteur  de  la 
bre  des  députés  ne  peut  plus 


Commission  supérieure,  appuyées 
e,  dil  M.  Richard  Waddingion,  les 
ant  des  départements  des  finances, 

des  beaux-arts)  se  sont  soustraites 
urs  II  ;  a  lieu,  selon  nous,  de  faire 
es.  L'État,  dans  les  usines  qui  lui 
;  bon  exemple  de  la  soumission  ans 
I  sa  qualité  de  fabricant, aune sur- 

les  industriels.  La  visite  de  l'ins- 
nenté,  dans  les  ateliers  du  Gouver- 
inconvénient.  Votre  Commission  a 
nt  les  mois  :  de  quelque  nature  que 
deH.R.  Waddington,  l»dêc.  1887). 
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n  ne  peut  donc  plus  y  avoir  désonnais  aucun  doute 

a 

à  cet  égard  :  les  établissements  industriels,  usines,  ma- 
nufactures, chantiers,  etc.,  gérés  par  l'État,  sont  soumis 
à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
s'ils  emploient  des  enfants,  des  filles  mineures  ou  des 
femmes  ;  il  en  est  de  même  pour  les  établissements  gé- 
rés par  les  départements  ou  les  communes.  Le  contrôle, 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  dont  nous 
nous  occupons,  y  est,  comme  daqs  les  autres  établisse- 
ments industriels,  assuré  par  les  inspecteurs  du  travail 
qui  ont  le  droit  de  les  visiter  chaque  fois  qu'ils  le  jugent 
convenable. 

Ceci  posé,  il  est  incontestable  que  les  inspecteurs  du 
travail  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  dans  l'exercice  de 
ce  droit  de  visite  qui  leur  est  donné  par  la  loi,  l'autorité 
légitime  qui  appartient  aux  fonctionnaires  chargés  par 
les  ministres  compétents  de  la  direction  des  établisse- 
ments de  l'État.  Pour  certains  établissements  dépendant 
des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine  notamment, 
el  dans  lesquels  se  fabriquent  d(3s  armes  et  des  muni- 
tions de  guerre,  il  faut  agir  avec  la  prudence  et  la  dis- 
crétion qu'impose  Tintérêt  supérieur  de  la  défense 
nationale. 

C'est  en  s'inspirant  de  ces  considérations,  que  le  Mi- 
nistre du  commerce,  après  accord  avec  ses  collègues, 
fixera  prochainement  les  conditions  dans  lesquelles  aura 
lieu  l'inspection  de  certains  établissements  de  l'État. 

Colonies  pénitentiaires. — Les  colonies  pénitentiaires, 
dans  lesquelles  il  y  a  des  ateliers  industriels  employant 
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de  la  Cour  suprême  en  date  du  2  août  1888*.  Il  ré- 
sultait de  cette  jurisprudence  que  les  établissements 
exclusivement  d'enseignement  professionnel  n'étaient 
pas  soumis  à  la  loi. 

Actuellement  il  n'y  a  plus  à  faire  la  distinction  établie 
par  les  arrêts  que  nous  venons  de  citer.  L'inspecteur 
n'a  plus  à  rechercher  si  un  établissement  de  bienfai- 
sance fait  travailler  dans  un  but  de  lucre  ou  exclusi- 
vement dans  l'intérêt  de  l'instruction  professionnelle 
des  enfants.  Il  suffit  qu'il  y  ait  travail  manuel  pour  que 
l'établissement  soit  soumis  à  la  loi  dont  toutes  les 
prescriptions  lui  sont  applicables,  sauf  une  exception 
inscrite  dans  l'article  2  (âge  d'admission),  et  dont  nous 
parlerons  plus  loin.  Il  était  évident  en  effet  que  l'on  ne 
pouvait  penser  à  interdire  l'admission  dans  les  orphe- 
linats et  les  établissements  d'enseignement  profession- 
nel des  enfants  âgés  de  moins  de  13  ans. 

Travaux  agricoles.  —  Les  travaux  agricoles  ne  sont 
pas  soumis  à  la  loi  :  il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  à 
cet  égard.  M.  Richard  Waddington,  dans  son  rapport 
déposé  à  la  Chambre  des  députés  au  nom  de  la  Commis- 
sion chargée  d'étudier  le  projet  de  loi  (13  déc.  1887), 
fait  d'ailleurs  sur  ce  point  une  déclaration  très  nette. 

Sont  seuls  exceptés,  les  travaux  des  champs,  qu'il  serait  absurde 
de  chercher  à  réglementer  et  qui  présentent,  au  point  de  vue  de 
la  santé,  bien  plus  d'avantages  que  d'inconvénients. 


1.  Nous  ne  donnons  pas  ici  le  texte  de  ces  arrêts  qui,  en  présence  des 
termes  de  la  loi  nouvelle,  n'ont  plus  qu'un  intérêt  rétrospectif. 


LE   TR&VA.IL    DANS   L  INDUSTRIE. 

commence  et  où  s'arrête  le  travail  agricole  ? 
dans  son  commentaire',  dit  qu'il  faut  envisa- 
ivement  la  nature  même  du  travail  auquel  est 
enfant. 

donc  qu'un  Irav.iil  ayant  un  caractère  indus- 
'  conséquent  soumis  à  la  loi,  peut  être  exécuté 
iblissemetit  purement  agricole,  et  que,  d'autre 
ins  travaux,  même  faits  dans  un  établissement 
n'en  restent  pas  moins  agrieolesJl  estd'ac- 
;e  second  point  avec  les  explications  fournies 
lorteur  de  la  loi,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
!S,  le  27  janvier  1891.  M.  Thellier  de  Ponche- 
uté,  avait  déposé,  à  titre  d'amendement,  un 
e additionnel  ainsi  conçu: 

lement  exceptés  les  Iravaui  qui,  bien  qu'eiiécutés 

pendances  de  l'usine,  de  la  manufacture  ou  de  l'ate- 

:  néanmoins,  par  leur  nature,  être  considérés  comme 

coles. 

menis  d'administration  publique  détermineront  quels 

vaux. 

aines  industries,  disait  M.  Thellier  de  Poncheville, 

rencontré;  il  a  attiré  mon  attention,  et  c'est  ce  qui 

imendement  que  je  vous  soumets;  cerlains  travaux 

téressant  ces  industries  se  font  dans  les  dépendances 

n  quels  termes  le  rapporteur,  répondant  à 
rde  Poncheville,  indiquait  la  véritable  portée 


ppoRTEUR.  —  Messieurs,  j'ai  quelque  peine  àcom- 
doules  qui  pourraient  s'élever  sur  le  sens  et  la  portée 
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de  ia  loi.  Son  litre  seul  est  une  réponse  absolument  claire  à 
l'amendement  de  H.  Thellier  de  Poncheville  :  c'est  une  loi  sur 
le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les 
établissements  industriels;  et  la  loi  de  1874,  que  nous  sommes 
en  train  de  modifier,  porte  le  même  titre,  sauf  un  changement 
de  mots  qui  importe  peu  quant  au  fond  :  c'est  une  loi  sur  le 
travail  dans  l'industrie. 

Il  est  donc  bien  entendu  que  tous  les  cas  qui  comprennent 
le  travail  dans  les  établissements  industriels  tombent  nécessai- 
rement sous  l'application  de  la  loi,  alors  même  que  ce  travail  in- 
dustriel serait  la  suite  d'un  travail  agricole. 

Je  m'explique. 

Je  suppose  un  agriculteur  qui  annexe  à  sa  ferme  une  distil- 
lerie ou  une  sucrerie  dans  laquelle  ses  pommes  de  terre  ou  ses 
betteraves  sont  transformées.  Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  in- 
dustrie qui  peut  être  la  conséquence  de  la  culture,  mais  qui, 
cependant,  est  très  distincte  du  travail  de  la  ferme.  C'est  donc 
un  établissement  industriel,  et  toutes  les  règles  de  la  loi  que 
nous  discutons  s'appliqueront  à  ce  travail.  (Très  bien!  très  bien! 
Aux  voix!) 

M.  Thellier  de  Poncheville.  —  Messieurs,  je  ne  veux  dire 
qu'un  mot. 

M.  le  rapporteur  a  fait  une  distinction  qui  répond  à  ma 
préoccupation. 

M.  le  rapporteur  a  dit  que,  dans  une  même  entreprise,  il  peut 
y  avoir  des  travaux  agricoles  et  des  travaux  industriels.  C'est 
tout  ce  que  je  voulais  savoir;  ces  explications  me  suffisent.  Seu- 
lement, j'avais  été  un  peu  effrayé  par  ces  mots  :  «  ...et  les  dé- 
pendances de  l'usine  ^. 

II  est  certain,  comme  M.  le  rapporteur  vient  de  le  dire,  que 
même  dans  les  dépendances  de  rétablissement  industriel  il  peut 
y  avoir  une  partie  agricole,  et,  dès  qu'il  est  entendu  que  le  tra- 
vail purement  agricole  n'est  pas  visé  par  la  loi,  je  crois  inutile 
de  demander  h  la  Chambre  un  vole  sur  mon  amendement.  Je  le 
retire  donc.  {Très  bien!  très  bien!) 

Il  peut  dès  lors  y  avoir  des  établissements  d'un  ca- 
ractère mixte  où  certains  travaux  sont  industriels  et 
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Si  le  caractère  général  de  la  loi  ne  permet  pas  de  l'appliquer 
aux  travaux  des  champs,  nous  avons  hâte  de  reconnaître  que  la 
distinction  établie  entre  le  travail  agricole  et  le  travail  industriel 
ne  saurait  être  absolue.  L'agriculture,  à  notre  époque,  emprunte 
à  rindustrie  ses  procédés  pour  suppléer,  par  les  forces  méca- 
niques, à  rinsuffisance  des  bras.  Que  décider  à  Tégard  des 
enfants  employés  au  service  des  machines  à  battre,  des  treuils, 
des  wagonnets  qui  servent  au  transport  et  au  déchargement  des 

grains? Il  est  bien  évident  que,  dans  ces  diverses  espèces, 

le  travail  prend,  par  sa  nature  même  ou  le  mode  d'emploi  de 
l'enfant  dans  le  voisinage  des  machines,  un  caractère  industriel 
qui  le  fait  rentrer  dans  les  catégories  surveillées  par  la  loi. 

Cette  interprétation  ne  semble  pas,  jusqu'à  ce  jour, 
avoir  été  admise  par  les  tribunaux.  Plusieurs  procès- 
verbaux  dressés  par  des  inspecteurs  pour  contraven- 
tion à  la  loi  de  1874,  à  la  suite  d'accidents  airivés  à  des 
enfants  employés  à  une  machine  à  battre,  ont  été  classés 
d' office  par  les  parquets.  Le  seul  qui  ait  été  jugé  a 
abouti  à  un  acquittement. 

Attendu,  dit  le  jugement,  que  la  loi  ne  {^'applique,  ainsi  que 
son  article  !•'  l'indique  expressément,  qu'aux  enfants  employés 
à  un  travail  industriel  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines, 
mines,  chantiers  et  ateliers,  c'est-à-dire  aux  enfants  employés 
dans  la  grande  industrie  et  dans  l'atelier  industriel; 

Attendu  qu'il  en  résulte,  aussi  bien  que  des  débals  parlemen- 
taires qui  ont  précédé  le  vote  de  ladite  loi,  que  les  travaux 
agricoles  n'en  sont  pas  l'objet  ; 

Attendu  que  les  dispositions  pénales  sont  essentiellement  de 
droit  étroit,  qu'il  n'est,  en  conséquence,  pas  permis  de  les 
étendre  au  delà  de  leurs  termes  précis. 

Par  ces  motifs,  renvoie,  etc. 

(Jug.  du  trib.  de  Valenciennes,  21  nov.  1890,  p.  404.) 

Ouvriers  étrangers.  —  «  Toutes  les  dispositions  de  la 
présente  loi  s'appliquent  aux  étrangers  travaillant  dans 
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chef  de  Tatelier^  son  aeveu,  son  cousin  par  exemple^ 
doit  être,  au  point  de  vue  de  la  loi  dont  nous  nous  oc- 
cupons, considéré  comme  un  étranger  à  la  famille  et 
par  conséquent  fait  perdre  à  l'atelier  le  caractère  qui  lui 
permet  d'échapper  à  la  loi.  C'est,  du  reste,  dans  ce  sens 
que  s'était  prononcée  la  jurisprudence  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1874,  bien  que  cette  loi  ne  contînt  pas,  sur 
ce  point,  un  texte  aussi  précis  que  celui  dont  nous  nous 
occupons  actuellement.  La  cour  d'appel  de  Toulouse, 
dans  un  arrêt  du  16  juin  1886,  a  décidé  qu'un  patron 
employant  chez  lui,  dans  son  domicile,  à  des  travaux 
de  son  métier,  une  fille  mineure  sa  parente,  recueillie 
par  charité,  est  soumis  à  la  loi  réglementant  le  travail, 
la  protection  de  la  loi  devant  s'étendre  aux  enfants  re- 
cueillis par  charité,  dès  l'instant  qu'on  les  emploie  à 
des  travaux  manuels  et  industriels  (voir  l'arrêt,  p.  402). 

On  ne  saurait  non  plus  invoquer  l'exception,  dont  bé- 
néficient les  ateliers  de  famille,  en  faveur  d'un  enfant  qui 
va  travailler  avec  son  père  dans  un  atelier  où  sont 
employés  d'autres  ouvriers  (voir  dans  ce  sens  un  jug. 
du  trib.  d'Avesnes  du  17  fév.  1887,  p.  403).  La  loi  est 
donc  applicable  aux  enfants  travaillant  avec  leurs  pa- 
rents lorsque  ces  parents  sont  eux-mêmes  employés  dans 
un  établissement  industriel  où  sont  occupées  d'autres 
personnes. 

Tous  les  ateliers  de  famille,  même  dans  le  sens  res- 
treint que  leur  donne  l'article  1",  ne  sont  pas  complè- 
tement exemptés  d'obéir  à  certaines  prescriptions  de  la 
loi.  Il  est  deux  catégories  d'établissements  dans  lesquels, 
même  lorsqu'il  s'agit  d'ateliers  de  famille,  l'inspection 
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voulu  dire  que  parmi  les  établissements  classés,  quelle 
que  soit  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  un 
grand  nombre  présentent  des  causes  de  danger  ou  d'in- 
salubrité pour  les  enfants,  les  filles  mineures  et  les 
femmes  qui  pourraient  y  travailler  et  que,  contre  ces 
causes  de  dangers  et  d'insalubrité,  les  mêmes  précau- 
tions doivent  être  prises  dans  les  ateliers  de  famille 
aussi  bien  que  dans  les  autres  établissements  industriels. 
La  fin  du  paragraphe  confirme,  d'ailleurs,  cette  inter- 
prétation : 

L'inspecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesuresde  sécurité 
et  de  salubrité  à  prendre,  conformément  aux  articles  12,  13 
etU. 

En  résumé,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  1"  si- 
gnifie que  les  prescriptions  édictées  par  les  articles  i% 

13  et  14  de  la  loi  et  les  règlements  d'administration 
publique  qui  les  complètent,  pour  assurer  la  sécurité 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  et  la 
salubrité  des  ateliers  où  ils  travaillent,  sont  applicables 
aux  ateliers  de  famille  comme  aux  autres  établisse- 
merits  industriels.  Quant  aux  autres  prescriptions  de  la 
loi,  notamment  celles  relatives  à  l'âge  d'admission,  au 
repos  hebdomadaire,  à  la  durée  du  travail,  au  travail 
de  nuit,  les  ateliers  de  famille  n'y  sont  pas  soumis. 

De  la  mission  donnée  à  Tinspecteur  d'assurer,  dans 
les  ateliers  de  famille,  l'obéissance  aux  articles  12, 13  et 

14  de  la  loi,  découle  naturellement,  pour  ce  fonction- 
naire, le  droit  de  pénétrer  dans  ces  établissements.  Il 
doit,  d'ailleurs,  user  de  ce  droit  avec  beaucoup  de  tact  et 


CHAPITRE  II 


AGE  D'ADMISSION  DBS  ENFANTS.  —  DURÉE  DU  TRAVAIL,, 


Age  d'admission.  —  «  Les  enfants  ne  peuvent  être 
employés  par  les  patrons,  ni  être  admis  dans  les  éta- 
blissements énumérés  à  V article  P^  avant  l'âge  de 
i3  ans  révolus  »  (art.  2,  §  1).    • 

L'âge  d'admission  est  donc  maintenant  fixé  à  13  ans. 
Une  double  considération  semble  avoir  déterminé  le 
législateur  à  adopter  cet  âge.  La  première  a  été  d'assu- 
rer le  développement  physique  de  l'enfant  et  de  l'em- 
pêcher de  s'étioler  par  un  travail  prématuré.  C'est  sous 
cette  nnême  préoccupation  qu'a  été  créé  le  certificat 
d'aptitude  physique  dont  nous  parlerons  plus  loin.  On. 
a  voulu,  d'autre  part,  mettre  la  loi  sur  le  travail  d'accord 
avec  la  loi  scolaire  de  1882  qui  rend  la  fréquentation  de 
Técole  obligatoire  jusqu'à  l'âge  de  13  ans. 

Sous  la  loi  de  1874,  l'enfant  entrait  à  Tatelier  à  12* 
ans;  il  était  même  permis  d'accorder,  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  à  certaines  industries 
dans  lesquelles  les  conditions  de  la  fabrication  sem- 
blaient le  rendre  nécessaire,  le  droit  d'employer  des 
enfants  à  partir  de  l'âge  de  10  ans.  En  fait,  14  indus- 
tries ont  bénéficié  de  celle  faveur  jusqu'au  vote  de  la^ 
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Cette  faveur  aura  en  outre  Tavantage  de  pousser  les 
parents  à  rechercher,  pour  leurs  enfants,  le  certificat 
d'études.  D'antre  part,  les  inconvénients  qu'on  aurait 
pu  redouter  de  Temploi  d'un  jeune  enfant  à  un  travail 
au-dessus  de  ses  forces  seront  évités  par  le  certificat 
d'aptilude  physique,  que  la  loi  a  créé  dans  le  même 
article  2. 

Cette  première  exception  est  applicable  dans  n'im- 
porte quel  établissement  industriel,  pourvu  que  l'enfant, 
titulaire  du  certificat,  remplisse  les  conditions  de  force 
et  de  développement  physique  nécessaires  pour  y  tra- 
vailler. 

Situation  des  enfants  au-dessous  de  13  ans  dans 
les  établissements  de  bienfaisance.  —  La  seconde, 
au  contraire,  est  spéciale  à  une  catégorie  d'établisse- 
ments et  tient  à  leur  nature  même.  Nous  voulons  parler 
des  ouvroirs  et  ateliers  de  charité.  Ces  maisons  créées, 
le  plus  souvent,  dans  un  but  philanthropique,  recueillent, 
dès  leur  plus  jeune  âge,  des  enfants  orphelins  ou  aban- 
donnés de  leur  famille.  La  plupart,  en  même  temps 
qu'elles  leur  donnent  une  instruction  élémentaire,  les 
font  travailler,  d'abord  pour  leur  apprendre  les  éléments 
d'un  métier,  et  aussi  pour  subvenir,  par  le  produit  de  ce 
travail,  aux  charges  de  l'établissement.  Il  est  clair  que 
le  législateur  ne  pouvait  penser  à  Hmiter  l'âge  d'admis- 
sion des  enfants  dans  les  orphelinats,  ni  même  empê- 
cher qu'on  leur  donnât  avant  13  ans  un  peu  d'ensei- 
gnement professionnel.  D'autre  part,  il  fallait  réprimer 
certaines  tendances  qui,  dans  un  but  de  lucre,  auraient 
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Il  en  résulte  donc  que  Ton  ne  pourrait  pas,  dans  un 
orphelinat,  employer  des  enfants  au-dessous  de  13  ans 
à  un  travail  qui  ne  serait  pas  pour  eux  un  enseignement 
professionnel. 

Ces  prescriptions,  relatives  à  la  durée  et  aux  condi- 
tions du  travail  manuel  des  enfants  au-dessous  de  13 
ans  dans  les  établissements  de  bienfaisance,  sont  égale- 
ment applicables  aux  établissements  d'enseignement 
professionnel  n'ayant  pas  un  caractère  de  bienfaisance. 

Certificat  d'aptitude  physique.  —  Pour  l'emploi  des 
enfants  dans  un  atelier  industriel,  la  loi  du  19  mai  1874 
n'imposait  qu'une  condition  :  un  âge  minimum.  La  loi 
du  2  novembre  exige  en  outre  des  garanties  d'aptitude 
physique. 

Pour  les  enfants  âgés  del2àl3ans  elle  demande, 
avant  l'admission  au  travail,  la  production  d'un  certifi- 
cat d'aptitude  physique.  A  partir  de  13  ans,  les  enfants 
peuvent  travailler  sans  certificat  d'aptitude  préalable  ; 
mais  jusqu'à  16  ans,  l'inspecteur  a  toujours  le  droit  de 
requérir  un  examen  médical,  lorsque  le  travail  auquel 
les  enfants  sont  employés  paraît  dépasser  leurs  forces.  A 
la  suite  de  cet  examen,  l'inspecteur  peut,  sur  avis  con- 
forme du  médecin,  exiger  le  renvoi  d'un  enfant  de  l'éta- 
blissement où  il  travaille. 

Médecins  pouvant  délivrer  le  certificat.  —  Le  certifi- 
cat d'aptitude  physique  pour  les  enfants  au-dessous 
de  13  ans  ne  peut  valablement  être  délivré  par  n'im- 
porte quel  médecin  au  choix  des  parents  ou  de  l'in- 
dustriel. Il  en  est  de  même  pour  l'examen  mé(tîcal  des 
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existe  plusieurs  dans  une  même  localité  (voir  explica- 
tions du  rapporteur  à  la  Chambre  des  députés,  séance 
du31janv.l891). 

Mais  il  faut  que  ce  médecin  soil  chargé  d'un  service 
public.  Il  convient  de  ne  pas  oublier,  en  effet,  que  le 
certificat  d'aptitude  physique  doit  être  délivré  à  titre 
gratuit,  ce  qu'un  médecin  absolument  indépendant  de 
l'administration  pourrait  se  refuser  de  faire. 

Parmi  les  médecins  chargés  d'un  service  public  on 
peut  citer  :  les  médecins  inspecteurs  des  pharmacies, 
les  médecins  des  bureaux  de  bienfaisance,  les  méde- 
cins des  hôpitaux,  etc. 

L'examen  sera  contradictoire  si  les  parents  le  récla- 
ment (art.  2,  §  3  in  fine).  Cette  disposition  a  été  ajoutée 
par  le  Sénat  (séance  du  40  juill.  1891),  afin  de  bien  in- 
diquer que  les  parents  de  l'enfant  qui  demande  un  cer- 
tificat ont  toujours  le  droit  de  le  faire  examiner  par  un 
médecin  quelconque,  désigné  par  eux,  en  même  temps 
que  par  le  médecin  de  l'administration. 

La  loi  n'a  pas  déterminé,  pour  le  cas  où  les  deux 
médecins  seraient  en  désaccord,  comment  se  termi- 
nerait le  différend.  La  question  a  été  posée,  à  deux 
reprises,  à  la  tribune  du  Sénat  (séance  du  10  juill. 
1891),  et  le  rapporteur  déclara  que  l'on  nommerait 
un  arbitre.  A  la  suite  de  cette  réponse  le  président 
du  Sénat  fit  remarquer  que  la  commission  ferait  bien 
de  s'occuper  de  ce  point  entre  ses  deux  délibérations. 
Mais  la  question  en  resta  là  et  ne  fut  pas  soulevée  à 
nouveau. 

La  Commission  supérieure  a  émis  l'avis  (séance  du 
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Commission  supérieure,  ces  indications  sont  les  sui- 
vantes : 

l""  Nom  et  prénoms  du  médecin  certifiant  avec  la 
mention  de  la  qualité  qui  lui  donne  le  droit  de  déli- 
vrer le  certificat  (service  public  ou  désignation  du  pré- 
fet); 

2"  Les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  Tenfant; 

3*"  L'affirmation  que  l'enfant  peut  être  employé  à  un 
travail  industriel  et  l'indication  de  ce  travail  (avis  de 
la  Commission  supérieure  du  26  nov.  1892). 

Cette  indication  précise  est-elle  absolument  obliga- 
toire pour  la  validité  du  certificat?  Les  travaux  prépa- 
ratoires de  la  loi  laissent  un  doute  à  cet  égard.  Voici 
en  effet  ce  qu'on  lit  dans  un  discours  de  M.  Dron,  pro- 
noncé lors  de  la  discussion  de  l'arlicle  2  devant  la 
Chambre  des  députés  (séance  du  34  janv.  1891). 

Le  certificat  d'aptitude  physique,  disait  l'honorable  député, 

ne  peut  être  particularisé il  peut  établir  si  l'enfant  est  ou 

n'est  pas  apte  à  un  travail  industriel  quelconque,  mais  il  ne  peut 
pas  établir  des  catégories  et  dire  que  l'enfant  est  apte  à  tel  tra- 
vail et  non  à  tel  autre.  On  ne  peut  demander  un  pareil  certi- 
ficat au  médecin,  ce  serait  lui  imposer  un  rôle  qu'il  ne  saurait 
accepter. 

Il  y  a  lieu  de  faire  remarquer  d'ailleurs  que,  môme 
avec  un  certificat  médical  conçu  dans  des  termes  géné- 
raux, Tenfant  de  12  à  13  ans  ne  pourrait  être  employé 
dans  les  industries  ou  à  des  travaux  pour  lesquels  les 
règlements  d'administration  publique  rendus  en  vertu 
des  articles  12  et  13  ont  interdit  l'emploi  des  en- 
fants. 
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délivrance  du  certificat  d'aptitude  physique,  c'est-à-dire 
gratuitement. 

Sur  l'avis  conforme  du  médecin  qui  a  procédé  à  l'exa- 
men médical,  l'inspecteur  a  le  droit  d'exiger  que  l'en- 
fant soit  renvoyé  de  l'établissement  ou  qu'on  lui  donne, 
dans  l'atelier,  un  autre  travail  moins  fatigant  que  ce- 
lui qui  lui  était  précédemment  confié. 

Les  parents  de  l'enfant  peuvent,  d'ailleurs,  avant 
de  déférer  aux  injonctions  de  l'inspecteur,  récla- 
mer un  examen  contradictoire.  C'est  à  eux,  dans  ce 
cas,  qu'il  appartient  de  payer  le  médecin  qu'ils  auront 
appelé. 

En  cas  de  désaccord,  il  y  aura  lieu  de  procéder  comme 
pour  le  certificat  d'aptitude  physique  :  les  médecins 
demanderont  au  préfet  de  désigner  un  confrère  qui  les 
départagera. 

Cette  question  n'a  pas  fait  l'objet  d'un  texte  légis- 
latif, pas  plus  que  celle  de  savoir  qui  paiera  le  médecin 
appelé  comme  tiers-arbitre.  Elles  ont  été  soumises  à  la 
Commission  supérieure  et  c'est  d'après  son  avis  qu'ont 
été  adressées  aux  préfets  les  instructions  ministérielles 
du  20  décembre  1892,  dont  nous  venons  de  reproduire 
les  dispositions  principales. 

Hâtons-nous  d'ajouter  que,  dans  la  pratique,  les  ins- 
pecteurs auront,  sans  doute,  très  rarement  à  réclamer 
l'examen  médical  et  surtout  à  exiger  le  renvoi  d'un 
enfant  de  l'étabHssement  dans  lequel  il  est  occupé.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  les  décrets  rendus  en 
exécution  des  articles  12  et  1 3  interdisent,  d'une  manière 
générale,  à  tous  les  enfants  au-dessous  de  16  ans,  les 
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A  dix  heures  par  jour  pour  les  enfants  des  deux  sexes 
Agés  de  moins  de  1 6ans . 

A  soixante  heures  par  semaine,  jsans  que  le  travail 
journalier  puisse  excéder  onze  heures,  pour  les  jeunes 
ouvriers  et  ouvrières  de  16  à  18  ans. 

Enfin  à  onze  heures  par  Jour  pour  les  filles  au-dessus 
de  dix-huit  ans  et  les  femmes. 

Ajoutons  qu'en  vertu  de  la  loi  du  9  septembre  1848, 
la  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes  hommes  reste 
fixée  à  i2  heures  par  Jour  dans  les  usines  et  manufac- 
tures. 

Il  n'était  pas  possible,  croyons-nous,  de  trouver  une 
combinaison  en  plus  complet  désaccord  avec  les  néces- 
sités industrielles.  Elle  se  heurtera  dans  la  pratique  à 
des  difficultés  souvent  insurmontables.  Si  les  indus- 
triels n'adoptent  pas  la  journée  de  10  heures  pour  tout 
leur  personnel,  ils  seront,  souvent,  en  contravention 
pour  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  qu'ils  emploieront 
dans  leurs  usines  et  même  pour  les  jeunes  gens  de 
16  à  18  ans.  Aussi  le  Ministre  du  commerce,  dans  ses 
instructions  générales  (voir  p.  330),  a-t-il  recommandé 
Tapplicalion  des  prescriptions  de  l'article  3  à  la  vigilance 
toute  spéciale  des  inspecteurs. 

Ces  prescriptions  de  l'article  3  constituent  les  règles 
générales  de  la  durée  du  travail  dans  les  établissements 
industriels.  Mais  divers  autres  articles  de  la  loi  con- 
tiennent, à  cet  égard,  des  dispositions  spéciales  pour 
certaines  industries  ou  certains  travaux.  Citons  notam- 
ment le  paragraphe  6  de  Tarticle  2  qui  permet  pendant 
trois  heures  par  jour  l'enseignement  manuel  dés. en- 


DURÉE   DU    TRA.VAU..  03 

pourra  être  de  10  ou  11  heures  de  travail  plus  le  temps 
des  repos,  quelle  que  soit  leur  durée.  Ajoutons  toutefois 
que,  sauf  le  cas  des  deux  équipes  prévues  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  4,  dont  nous  parlerons  plus  loin, 
les  repos  ne  peuvent  pas  avoir  pour  conséquence,  soit 
de  faire  commencer  le  travail  avant  cinq  heures  du 
matin,  soit  de  le  faire  se  terminer  après  neuf  heures  du 
soir.  Il  y  aurait  alors  contravention  à  l'article  4  relatif 
au  travail  de  nuit. 

Nous  avons  vu  que  le  temps  des  repos  ne  doit  pas 
être  compris  dans  la  durée  du  travail  journalier,  mais 
pendant  ces  repos  tout  travail  est  absolument  interdit. 

11  aurait  été  facile,  malgré  cette  disposition,  d'échap- 
per à  la  surveillance  de  l'inspecteur  en  lui  déclarant  des 
repos  d'une  durée  plus  longue  qu'ils  n'auraient  été  réel- 
lement ou  en  le  trompant  sur  le  moment  exact  de  ces 
repos.  Nous  verrons  plus  loin  (art.  11)  que,  pour  parer 
à  cet  inconvénient,  la  loi  a  imposé  à  l'industriel  Tobli- 
gation  d'afficher,  dans  ses  ateliers,  les  heures  auxquelles 
commencera  et  finira  le  travail  ainsi  que  les  heures  et 
la  durée  des  repos.  Un  duplicata  de  cette  affiche  est 
envoyé  à  l'inspecteur  et  un  autre  remis  à  la  mairie. 
Il  y  aura  donc  contravention  de  la  part  de  l'industriel 
toutes  les  fois  que  l'inspecteur  trouvera  chez  lui  un 
enfant,  une  fille  mineure  ou  une  femme  travaillant  soit 
avant  l'heure  indiquée  comme  commencement  de  la 
journée  pour  cette  catégorie  de  travailleurs,  soit  après 
celle  où  cette  journée  doit  finir,  soit  enfin  pendant  les 
heures  fixées  pour  les  repos. 

L'industriel  a  la  faculté  de   ne  donner  qu'un  seul 
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I.  —  Travail  de  nuit. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  i8  ans,  les  filles  mi- 
neures et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun 
travail  de  nuit  dans  les  établissements  énumérés  à  r ar- 
ticle f  **•  (art.  4,  §  1). 

La  loi  du  19  mai  1874  avait  interdit  le  travail  de 
nuit  aux  enfants  au-dessous  de  16  ans;  elle  l'avait  dé- 
fendu également  aux  filles  mineures,  mais  seulement 
dans  les  usines  et  manufactures.  L'interdiction  inscrite 
dans  la  loi  nouvelle  est  beaucoup  plus  complète.  D'abord, 
pour  les  enfants  des  deux  sexes,  elle  s'applique  jusqu'à 
18  ans  alors  que  la  loi  de  1874  s'arrêtait  à  16  ans.  Pour 
les  filles  mineures,  c'est  seulement  dans  les  usines  et 
manufactures  qu'il  leur  était  défendu  de  travailler  la 
nuit;  elles  pouvaient  le  faire  librement  dans  les  simples 
ateliers,  par  exemple  chez  les  couturières,  les  modistes, 
etc.  Actuellement  le  travail  de  nuit  leur  est  interdit 
dans  tous  les  ateliers  industriels  sans  exception.  Enfin, 
et  c'est  la  modification  la  plus  importante  sur  ce 
point,  le  travail  de  nuit  est  défendu  aux  femmes  de 
tout  âge. 
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Par  travail  de  nuit,  la  loi  a  entendu  tout  travail  exé- 
cuté entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin 
{art.  4,  §  2). 

Mais  après  avoir  posé  le  principe  de  Tinterdiction 
absolue  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants,  les  filles 
mineures  et  les  femmes,  le  législateur  s'est  bien  vite 
rendu  compte  qu'il  était  très  difficile  de  l'appliquer, 
dans  tous  les  cas,  avec  la  plus  extrême  rigueur.  L'of^ga- 
nisation  du  travail  dans  certaines  industries,  résultant 
soit  de  la  nature  même  de  ces  industries,  soit  de  circons- 
tances spéciales  ou  des  conditions  de  la  production  qu'il 
est  impossible  de  modifier  brusquement  et  complè- 
tement, impose  quelques  adoucissemenls. 

La  loi  a  <lonc  prévu  des  exceptions.  Elle  a  com- 
mencé par  déclarer  que  le  travail  serait  autorisé  de 
quatre  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  quand  il 
sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant 
pas  plus  de  neuf  heures  chacun  (art.  4,  §  2). 

Le  travail  de  chaque  équipe  doit  être  coupé  par  un 
repos  d'une  heure  au  moins  (art.  4,  §  3). 

La- faculté  de  commencer  le  travail,  dans  une  usine, 
à  quatre  heures  du  matin  et  de  l'y  continuer  jusqu'à  dix 
heures  du  soir,  même  lorsque  cette  usine  emploie  des 
enfants^  des  filles  mineures  ou  des  femmes,  n'est  donc 
accordée  que  sous  certaines  conditions  parfaitement 
déterminées  ;  il  faut  : 

V  Que  le  travail  soit  réparti  entre  deux  équipes  d'ou- 
vriers ; 

2*  Que  chaque  équipe  ne  travaille  pas  plus  de  neuf 
heures  par  jour; 
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3**  Que  le  travail  de  chaque  équipe  soit  coupé  par  un 
repos  d'une  heure  au  moins. 

Le  contrôle  de  l'inspecteur  sera  particulièrement 
difficile  à  exercer  dans  les  usines  qui  auront  adopté 
cette  organisation  du  travail.  Comment  pourra- t-il  re- 
connaître, notamment,  si  un  certain  nombre  d'ouvrières 
ne  font  pas  partie  des  deux  équipes  et  si,  dès  lors,  la 
durée  de  leur  présence  à  l'atelier  n'atteint  pas  seize  ou 
même  dix-huit  heures?  Nous  indiquerons  plus  loin 
(art.  H),  à  l'occasion  de  l'affichage  des  heures  de  tra- 
vail et  des  repos,  les  instructions  spéciales  qui  ont  été 
données  à  ce  fonctionnaire  pour  la  surveillance  des 
établissements  dont  nous  nous  occupons. 

Nous  venons  de  dire  que  le  travail  de  chaque  équipe 
doit  être  coupé  par  un  repos  d'une  heure  au  moins.  A 
première  vue,  cette  disposition  semble  réduire  à  huit 
heures  la  durée  du. travail  effectif  de  chaque  équipe; 
telle  a  peut-être  été  la  pensée  de  certains  membres  du 
Parlement  en  votant  le  texte  du  §  2  de  l'article  4.  Il 
convient  de  faire  remarquer  que,  dans  la  réalité,  les 
choses  ne  se  passeront  pas  probablement  ainsi,  et  qu'il 
sera  facile  aux  industriels  d'observer  les  prescriptions 
de  la  loi,  en  faisant  travailler  chaque  équipe  pendant 
neuf  heures.  Ils  pourront,  par  exemple,  occuper  la  pre- 
mière équipe  de  4  heures  du  matin  à  8  heures  1/2;  la  se- 
conde de 8  heures  1/2  à  1  heure  du  soir;  la  première 
reprendrait  à  une  heure  jusqu'à  5  heures  1/2  et  la  se- 
conde terminerait  la  journée.  De  cette  façon,  le  travail 
serait  continu  pendant  1 8  heures  sans  la  moindre  contra- 
vention à  la  loi. 
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En  outre  du  travail  en  deux  équipes,  la  loi  a  permis  de 
créer  certaines  exceptions  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique.  Nous  n'examinerons  ici  que  les 
indications  générales  fournies  au  sujet  de  ces  exceptions 
par  les  travaux  préparatoires  de  la  loi,  nous  réservant 
d'exposer,  dans  un  chapitre  spécial,  toutes  les  tolérances 
accordées,  non  seulement  pour  le  travail  de  nuit,  mais 
aussi  pour  le  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du 
travail. 

Article  4,  §  4.  —  Les  premières  industries  indiquées 
pour  en  bénéficier  sont  celles  dans  lesquelles  il  y  a  ce 
qu'on  appelle  des  saisons,  c'est-à-dire  des  époques  où  les 
commandes  affluent  et  où  le  fabricant  doit  les  satisfaire 
dans  un  délai  très  court.  Pour  les  industries  se  trouvant 
dans  ces  conditions  spéciales  par  suite  de  circonstances 
ne  dépendant  pas  de  la  volonté  des  industriels  et  que 
ceux-ci  sont  dans  l'impossibilité  de  modifier,  la  loi  a 
permis  de  donner,  par  un  règlement  d'administration 
publique,  la  faculté  de  prolonger  temporairement  la 
journée  jusqu'à  11  heures  du  soir. 

//  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  âgées  de 
plus  de  dix-huit  ans,  à  certaines  industries  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  d* administration  publique 
et  dans  des  conditions  d'application  qui  seront  précisées 
dans  ledit  règlement,  la  faculté  de  prolonger  le  travail 
Jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines  époques  de 
l'année,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera  pas 
soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  ne 
pourra  être  prolongée  au  delà  de  i2  heures  (art.  4,  §  4). 
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Le  règlement  d'admiDistration  publique  prévu  par  ce 
paragraphe  avait  donc  à  déterminer: 

l"*  Quelles  industries  auraient  la  faculté  de  prolon- 
ger le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  c'est-à-dire  de 
faire  la  veillée  ; 

S""  Dans  quelles  conditions  elles  pourront  bénéficier 
de  cette  faveur. 

Mais  il  est  d'autres  points  sur  lesquels  il  n'avait  pas 
à  statuer,  la  loi  elle-même  l'ayant  fait  en  termes  formels. 

1"  Le  droit  de  prolonger  la  journée  ne  peut  être  ac- 
cordé que  pour  les  femmes  et  les  filles  mineures  âgées 
de  plus  de  dix-huit  ans.  Il  ne  doit  exister,  en  aucun  cas, 
pour  les  enfants  au-dessous  de  cet  âge. 

2*  Le  travail  ne  pourra  jamais  se  prolonger  au  delà 
de  11  heures  du  soir. 

3*"  Il  n'est  pas  permis  de  faire  la  veillée  d'une  façon 
permanente.  Les  industries  qui  ont  ce  droit  ne  peuvent 
en  user,  au  maximum,  que  soixante  jours  par  an. 

Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  période  continue  de  soixante  jours 
pendant  laquelle  l'effet  de  l'article  4  sera  suspendu  ;  ce  n'est  pas 
là  l'exception  que  nous  proposons,  il  s'agit  d'une  période  qui, 
pour  toute  Tannée,  ne  peut  pas  dépasser  60  jours  (M.  Jamais, 
rapporteur,  Chambre,  séance  du  2  février  1891);  —  dans  le  même 
sens  le  Ministre  du  commerce  a  réclamé  une  modification  de 
forme  :  €  Je  demande  à  modifier  un  mot  dans  le  4®  paragraphe 

de  Tarticle;  au  lieu  de €  pendant  une  période  qui  ne  dépas- 

€  sera  pas  60  jours  )»,  je  lui  demande  de  dire  €  pendant  une  durée 
€  totale  qui  ne  dépassera  pas  60  jours  1»,  le  mot  «période»  pourrait 
prêter  à  une  équivoque  (même  séance),  i) 

4*  La  faculté  de  prolonger  la  journée  jusqu'à  onze 
heures  est  une  exception  à  la  fois  à  l'article  4,  qui  inter- 
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dit  le  travail  de  nuit,  et  à  l'article  3  qui  limite  la  durée 
du  travail  journalier  pour  les  filles  mineures  et  pour  les 
femmes.  Or,  des  abus  se  seraient  sans  doute  produits 
relativement  à  la  durée  de  la  journée.  Un  industriel 
aurait  pu,  par  exemple,  faire  travailler  ses  ouvrières 
de  5  heures  du  matin  à  11  heures  du  soir.  En  déduisant 
deux  heures  pour  les  repos  cela  aurait  fait  seize  heures 
de  travail  effectif.  C'est  pourquoi  la  loi  a  pris  soin  de 
spécifier  que,  en  aucun  cas,  la  journée  de  travail  de 
chaque  ouvrière  ne  dépasserait  pas  12  heures. 

Tous  ces  points,  le  règlement  d'administration  pu^ 
blique  n'avait  pas  à  s'en  inquiéter  quant  au  fond.  Il  ne 
devait  s'en  occuper  que  pour  assurer  les  moyens  de 
contrôle. 

Pour  la  détermination  des  industries  qui  pouvaient 
être  autorisées  à  faire  la  veillée  dans  les  conditions  ci- 
dessus  exposées,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  con^ 
tenaient  des  indications  dont  le  règlement  avait  à  tenir 
compte. 

D'abord  il  résultait  clairement  des  rapports  à  la- 
Chambre  et  au  Sénat  et  des  discussions  devant  ces  deux: 
assemblées  que  le  nombre  des  exceptions  devait  être 
aussi  restreint  que  possible. 

Nous  devons  nous  demander  s'il  est  possible  de  substituer 
au  régime  de  liberté  abusive  mais  absolue  d'aujourd'hui  un. 
système  d'interdiction  générale?  Ne  faut-il  pas  tenir  compte  de 
la  situation  exceptionnelle  des  industries  que  nous  visons  et  qui 
sont  concentrées  dans  les  villes  et  notamment  à  Paris.  Supprimer 
d'une  façon  absolue  les  veillées  ce  serait  porter  atteinte  à  la 
prospérité  de  plusieurs  branches  de  celle  industrie  de  Paris,  qui 
fournit  un  si  fort  élément  à  notre  commerce  d'exportation 
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Dans  ces  conditions  nous  avons  pensé  qu*il  y  avait  lieu  d'admettre 
des  exceptions  restreintes  à  la  règle  générale.  (Rapport  de 
M.  R.  Waddinglon,  10  juin  1890.) 

Il  serait  très  désirable  de  n'établir  aucune  exception,  il  est 
évident  que  si  je  n'obéissais  qu'à  mon  sentiment  personnel,  je 
supprimerais  absolument  le  travail  de  nuit  ;  mais,  je  le  répète, 
pour  passer  de  l'état  de  choses  actuel  qui  est  atroce,  abominable, 
au  point  de  vue  de  la  santé  des  ouvrières,  à  l'état  de  choses  que 
nous  proposons,  une  période  de  transition  est  nécessaire.  (Dis- 
cours de  M.  R.  Waddington,  rapporteur.  Chambre,  séance  du 
7  juill.  1890.) 

Le  règlement  d'administration  publique  avait  toute 
latitude  pour  déterminer  les  industries  qui  pourraient 
bénéficier  de  l'exception  prévue  au  paragraphe  4  de 
l'article  4.  11  n'aurait  pu,  néanmoins,  en  étendre  indé- 
finiment  le  nombre  sans  méconnaître  les  intentions 
du  législateur  qui  a  eu  surtout  en  vue  les  professions 
qui  se  rattachent  à  la  couture  et  à  l'industrie  de  la 
mode.  Dans  son  deuxième  rapport  à  la  Chambre  (10  juin 
d890),  M.  Waddington  a  dit,  il  est  vrai: 

Supprimer  d'une  façon  absolue  les  veillées  serait  porter 
atteinte  à  plusieurs  branches  de  celte  industrie  de  Paris 

Mais,  dans  la  discussion,  la  portée  de  l'exception 
semble  s'être  restreinte. 

«  Ici,  la  Commission  s'est  préoccupée  spécialement  de  la 
situation  des  couturières  1^  (M.  Sibille,  7  juill.  1890).  La  pre- 
mière (exception)  est  celle  qui  a  trait  aux  couturières Parmi 

les  industries  de  la  couture,  il  en  est  une  qui  a  une  certaine 
importance,  c'est  celle  du  deuil.  11  est  évident  qu'il  y  a  dans  les 
commandes  de  deuil  beaucoup  d'imprévu  ;  aussi  un  grand  nombre 
d'ouvrières,  travaillant  dans  cette  partie,  ont  reconnu  elles-mêmes 
la  nécessité  de  certaines  veillées  (M.  R.  Waddington,  rapporteur, 
même  séance). 
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revanche,  à  la  seconde  délibération  de  la  Chambre, 
pporteur,  M.  Jamais,  semble  avoir  donné  plus  de 
de. 

s  avez  également  h  Parts  l'inifiislrie  de  la  mode,  de  la 
tion  qui  fait  à  l'étranger  pour  plusieurs  millions  d'expor- 
Survient  tel  on  lel  événement,  tel  ou  tel  Tait  qui  olilige 
ndustrie  h  livrer  dans  un  délai  très  court  les  commandes 
i  sont  faites  (séance  du  2  fév.  1891). 

tide  4,  §  5.  —  A  côté  des  exceptions  momen- 
s,  à  durée  limitée,  dont  nous  venons  de  parler,  le 
lu  même  article  de  la  loi  prévoit  des  exceptions 
anenles. 

/  sera  accordé  à  certaines  industries  déterminées 
n  règlement  d'administration  publique,  l'autorisa- 
ie  déroger,  d'une  façon  permanente,  aux  disposi- 
des  %%i  et  2  du  présent  article,  mais  sans  que  te 
il  puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  sept  heures  par 
■quatre  heures.  » 

,  on  le  voit,  l'exception  n'est  plus  temporaire  mais 
anente.  Elle  peut,  en  outre,  être  accordée  non  seu- 
ît  aux  femmes  et  aux  filles  au-dessous  de  18  ans, 
même  aux  enfants. 

tst  dans  ta  durée  du  travail  journalier  que  le  légis- 
ra  cherché  des  garanties  contre  les  dangers  d'un 
enage.  Les  personnes  protégées  qui  seront  occu- 
la  nuit  d'une  façon  permanente  ne  pourront  tra- 
r  au  maximum  que  sept  heures  sur  vingt-quatre, 
elles  industries  avait  en  vue  le  législateur  en  ac- 
int  cette  exception  ?  Il  a  visé  expressément  les 
=es  de  journaux. 
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Un  certain  nombre  d'emplois  industriels  sortent  absolument 
de  l'ordinaire  par  le  mode  et  les  conditions  du  travail.  Il  en  est 
ainsi,  par  exemple,  des  plieuses  de  journaux  dont  on  a  beaucoup 
parlé.  Il  s'agit,  dans  Tespëce,  d'un  travail  qui  ne  peut  être  confié 
qu'aux  mains  délicates  d'une  femme;  en  outre,  comme  ce  travail 
n'exige  pas  une  veillée  de  quatre  ou  cinq  heures  venant  s'ajouter 
à  une  journée  de  onze  heures,  qu'il  ne  peut  être  fait  que  la  nuit, 
en  raison  de  l'exigence  de  l'impression  et  de  la  publication  des 
journaux,  qu'il  ne  demande  que  deux  ou  trois  heures,  nous 
sommes  d'avis  qu'il  est  parfaitement  possible  d'admettre  ce 
travail  de  nuit  à  litre  exceptionnel.  Il  n'y  a  pas  évidemment, 
dans  le  travail  du  pliage,  un  surcroit  d'efforts  qui  puisse  avoir 
des  conséquences  détestables,  fatales  pour  la  santé  des  ouvrières 
employées.  (Chambre  des  députés.  M.  R.  Waddington,  rapporteur, 
séance  du  2  fév.  1889  —  2«  délibération,) 

Les  explications  ultérieures  fournies  au  cours  des 
débats  devant  le  Parlement  ne  visaient  également  que 
les  plieuses  de  journaux.  Toutefois,  le  texte  de  rarticle 
n'est  pas  limitatif. 

Article  4,  §  6.  —  Après  les  veillées  temporaires  et  les 
exceptions  permanentes,  mais  avec  travail  d'une  durée 
très  limitée,  Tarticle  4  prévoit  encore  des  exceptions. 
Ce  qui  les  distingue  des  veillées  prévues  au  §  4,  c'est: 
1*"  que  le  travail  peut  se  prolonger  pendant  toute  la  nuit 
et  non  pas  seulement  jusqu'à  H  heures,  et  2**  que,  bien 
que  temporaires  comme  les  veillées,  elles  ne  sont  pas, 
comme  elles,  limitées  à  60  jours  par  an.  Le  règlement 
d'administration  publique  déterminera  leur  durée»  Elles 
diffèrent  également  des  exceptions  prévues  au  §  5  en  ce 
qu'elles  sont  temporaires  et  que  le  travail  peut  durer 
plus  de  sept  heures  sur  vingt-quatre. 
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Pour  ces  industries  le  §  6  de  l'article  4  ne  prévoit  pas 
une  prolongation  de  la  journée  au  delà  de  la  durée  fixée 
par  l'arlicle  3  ;  c'est  l'article  7  qui  permettra  une  tolé- 
rance à  cet  égard. 

Voici  en  quels  ternies  est  conçu  le  §  6  :  <c  Le  même 
règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  industries, 
une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées.  » 

Cette  disposition  vise  «  les  fabrications  d'une  nature 
spéciale  dont  la  matière  première  doit  être  mise  en 
manutention  sans  retard  et  sans  interruption  sous  peine 
d'être  complètement  perdue  ;  telles  sont,  par  exemple, 
les  fabriques  de  conserves  de  poissons  des  côtes  de 
Bretagne,  la  préparation  des  fruits  et  légumes  conser- 
vés, les  usines  de  parfumeurs-distillateurs  des  Alpes- 
Maritimes  ».  (Rapport  de  M.  R.  Waddington,  Chambre, 
7  juin.  1890.) 

Chambre,  séance  du  2  février  1891  : 

M.  Dron.  —  Je  voudrais  demander  à  la  Commission  s'il  est 
bien  entendu  que  le  §  5  s'appliquera  aux  teintureries  et  apprêts, 
en  faveur  desquels  j'ai  demandé  une  exception  tout  à  Tlieure. 

fi..  Ricard,  —  Assurément.  Les  teintureries  et  apprêts  seront 
compris  dans  le  règlement  d'administration  publique.  Cela  va 
de  soi.  (Voir  au  chapitre  suivant  le  détail  des  tolérances  accor- 
dées.) 

Levée  temporaire  de  Tinterdietion  du  travail  de 
nuit.  —  (n  En  cas  de  chômage  résultant  d'une  inter- 
ruption accidentelle  ou  de  force  majeure,  ï interdiction 
ci'dessus'peut,  dans  n  importe  quelle  industrie,  être 
temporairement  levée  par  l'inspecteur  pour  un  délai 
déterminé  (art.  4,  §  7).  » 
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C'est  la  reproduction  d'une  disposition  qui  figurait 
déjà  dans  la  loi  du  19  mai  1874.  Les  règles  administra- 
tives qui  avaient  été  adoptées  à  ce  sujet  lui  sont  donc 
applicables.  Sous  le  régime  de  cette  loi^  la  question  avait 
été  soulevée  de  savoir  dans  quelles  limites  l'inspecteur 
peut  user  de  ce  droit.  La  Commission  supérieure,  après 
avoir  pris  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, avait  posé  certaines  règles  qu'elle  a,  en  partie, 
reproduites  dans  sa  délibération  du  26  novembre 
i892. 

Conformément  à  cette  délibération,  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  a  adressé  aux  inspecteurs 
les  instructions  suivantes  : 

i*  L'interdiction  du  travail  de  nuit  peut,  en  cas  de  chô- 
mage pour  cause  de  force  majeure,  être  levée  par  l'ins- 
pecteur départemental,  sauf  ratification,  dans  les  48 
heures,  par  l'inspecteur  divisionnaire  qui  fixera  le  délai. 

2*  L'inspecteur  divisionnaire  pourra  accorder  une 
tolérance  dont  la  durée  ne  dépassera  pas  un  mois  au 
maximum  ;  pour  une  prolongation  il  devra  en  référer 
au  Ministre. 

3*  La  tolérance  ne  peut  être  accordée  qu'en  ce  qui 
concerne  le  travail  de  nuit  ;  les  autres  prescriptions  de 
la  loi,  notamment  celle  relative  à  la  durée  du  travail, 
devront  continuer  à  être  observées. 

L'inspecteur  doit  aviser  immédiatement  l'adminis- 
tration centrale  des  tolérances  qu'il  a  accordées. 

Les  mêmes  prescriptions  sont  applicables  aux  mines, 
minières  et  carrières  ;  l'autorisation  est  accordée  par 
l'ingénieur,  qui  en  avise  le  Ministre  du  commerce. 
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Je  demande  à  cet  égard,  a  dit  H.  Rondeleux,  que  la  facilité 
leur  (aux  industriels)  soit  laissée  par  la  loi  de  répartir  sur  plu- 
sieurs jours  de  la  semaine  le  repos  hebdomadaire,  à  tour  de 
rôle,  entre  leurs  divers  employés,  de  façon  à  pouvoir  toujours 
conserver  le  personnel  nécessaire  pour  assurer  le  service  continu. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Ce  que  vous  demandez  n*est  pas  en 
contradiction  avec  le  texte  du  paragraphe. 

L'industriel  peut,  dès  lors,  grâce  à  des  roulements 
d'équipes,  trouver  des  combinaisons  qui  lui  faciliteront 
Tobéissance  à  la  loi  sans  arrêter  la  marche  de  son  éta- 
blissement. Il  est  vrai  que,  dans  ce  cas,  le  contrôle  de 
l'inspecteur  sera  rendu  bien  plus  difficile.  Afin  qu'il  ne 
soit  pas  illusoire,  il  sera  indispensable  que  l'inspecteur, 
quand  il  rencontrera  une  organisation  de  ce  genre, 
exige  de  l'industriel  la  production  d'un  tableau  indi- 
quant le  roulement  des  équipes  et  le  nombre  des  en- 
fants et  des  femmes  qui  figurent  dans  chacune  d'elles. 
(Délibération  de  la  Commission  supérieure  du  26  nov. 
1892.) 

La  loi  de  1874  n'avait  pas  laissé  au  choix  des  indus- 
triels et  des  ouvriers  le  jour  du  repos  hebdomadaire 
pour  les  enfants  et  les  filles  mineures:  elle  l'avait  fixé 
obligatoirement  au  dimanche.  Cette  désignation  for- 
melle, bien  que  d'accord,  le  plus  souvent,  avec  les 
mœurs  et  les  usages  du  pays,  était  pour  diverses  in- 
dustries, pour  certains  travaux  spéciaux,  une  gêne  con- 
sidérable. Aussi  fallut-il  accorder  des  tolérances  que  la 
loi,  interprétée  dans  son  sens  strict  et  rigoureux, 
n'eût  pas  permises.  C'est  ainsi  que  le  18  octobre  1880,  le 
Ministre  du  commerce,  après  avoir  pris  sur  ce  point 
l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et 
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[lission  supérieure,  adressait  à  l'inspecteur 
conscription  (Seine)  des  instructions  l'invi- 
Je  ménagements  dans  l'application  de  la  loi 
is- pâtissiers,  en  ce  qui  concerne  le  repos  du 
;ette  indulgence  étaitsuffisamment  justifiée, 
de  sait  qu'en  raison  des  habitudes  sociales  et 
>  villégiature  des  populations  des  grandes  vil- 
[  est  particulièrement  actif  chez  les  pâtissiers 
journée  du  dimanche,  soit  pour  satisfaire 
ndes  faites  en  vue  de  réunions  de  famille, 
^rvir  les  nombreux  clients  allant  à  la  cam- 
inis  ce  jour-là  dans  les  localités  suburbaines. 
Le  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  les  pâtis- 
t  demandé  la  continuation  de  celte  lolé- 
irtout,  son  extension  au  travail  de  nuit.  Le 
tat  a  pensé  que  leur  profession  n'avait  pas 
e  industriel  suffisamment  marqué  ;  c'est 
raison  que  les  pâtissiers  ne  figurent  pas 
et  du  15  juillet  1893.  Les  inspecteurs  n'au- 
us  désormais  à  s'en  préoccuper. 
X  usines  à  feu  continu,  nous  verrons  plus 
peuvent  désormais,  en  obéissant  aux  près- 
I  repos  hebdomadaire,  satisfaire  plus  faci- 
exigences  de  leur  fabrication  sans  qu'il 
au  moins  dans  la  plupart  des  cas,  de  leur 
s  tolérances  spéciales. 

)  des  ctiaudiàres.  —  Sous  le  régime  de  la 
on  avait  également  accordé  des  tolérances 
3i  des  enfants  au  nettoyage  des  chaudières 
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le  dimanche  matin.  Ce  nettoyage  n'a  lieu  qu'à  des  épo- 
ques assez  éloignées  l'une  de  l'autre,  quatre  fois  par  an 
ordinairement.  La  tolérance,  qui  n'était  nécessaire  d'ail- 
leurs que  pour  les  usines  ne  possédant  pas  de  chau- 
dière de  rechange,  n'était  accordée  que  sous  la  réserve 
d'une  déclaration  préalablement  faite  par  l'induslriel  soit 
au  maire  de  la  commune,  soit,  dans  les  grandes  villes, 
au  commissaire  de  police.  Il  était  retiré  un  récépissé  de 
cette  déclaration,  et  ce  récépissé  devait  être  présenté  à 
l'inspecteur  lors  de  sa  plus  prochaine  visite  (Cire.  min. 
dul4fév.  1876). 

Le  nettoyage  devait  avoir  lieu  entre  6  et  il  heures 
du  matin.  En  outre,  la  tolérance  n'était  accordée  qu'aux 
industriels  qui  font  nettoyer  leurs  chaudières  eux- 
mêmes  par  leur  personnel  ordinaire  et  non  à  ceux  qui 
chargent  de  ce  travail  des  entrepreneurs  de  ramonage 
(Cire,  du  10  août  1883). 

Doit- elle  être  maintenue  sous  le  régime  de  la  loi 
nouvelle?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Sans  doute,  le  net- 
toyage aura  toujours  lieu  le  jour  du  repos  hebdomadaire 
de  l'usine,  que  ce  soit  le  dimanche  ou  un  autre  jour. 
Mais,  même  dans  le  cas  où  l'industriel  confierait  ce 
travail  à  des  enfants  appartenant  à  son  personnel  perma- 
nent, il  n'y  aurait  pour  lui  aucune  difficulté  sérieuse  à 
leur  accorder  un  autre  jour  de  repos  pendant  la  se- 
maine. 

Ni  les  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi.  —  Il  ne 
faut  entendre  par  là  que  les  jours  de  fête  légale  autres 
que  les  dimanches.  Le  doute  sur  ce  point  ne  peut  être 
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Ainsiy  le  dimanche^  qui  en  matière  de  procédure  civile  est 
un  jour  férié,  n'est  pas  un  jour  de  fête  reconnu  par  la  loi. 

Par  conséquent,  la  portée  de  l'article  5  est  très  nette  :  les 
jours  de  fête,  nominativement  désignés  par  la  loi,  sont  des  jour& 
de  repos  obligatoire.  Quant  au  jour  de  repos  iiebdomadaire  qui 
devra  être  accordé  à  tous  les  ouvriers  visés  par  la  loi,  le  choix 
de  ce  jour  est  facultatif.  En  fait,  la  Commission  elle-même  Ta 
reconnu,  ce  jour,  dans  l'immense  majorité  des  cas,  sera  le  di- 
manche. (Ah!  ah!  à  droite,) Nos  mœurs  le  veulent  ainsi.  Rap- 
pelez-vous ce  mot  qu'un  de  nos  collègues  citait  Taulre  jour.  On 
demandait  à  un  vieil  ouvrier,  quelque  temps  après  la  Révolu- 
tion, quel  jour  on  se  reposait  à  cette  époque  : 

c  On  se  reposait  tous  les  décadis,  répondait-il,  mais  on  chan- 
geait de  chemise  le  dimanche.  >  (Rires  approbatifs.)  Tout  en 
n'y  étant  pas  obligés  par  la  loi,  la  grande  majorité  des  ouvriers 
et  des  patrons  choisiront  d'un  commun  accord  le  dimanche 
comme  jour  de  repos  hebdomadaire.  Mais  ils  seraient  libres,  â 
la  rigueur,  d'en  choisir  un  autre.  Les  seuls  jours  de  repos  obli- 
gatoires pour  tout  le  monde  seront  les  jours  de  fête  reconnus 
par  la  loi,  et  M.  Déroulède  les  connaît  aussi  bien  que  moi-même. 
(Très  bien!  et  applaudissements  à  gauche  et  au  centre.) 

Actuellement,  ainsi  que  le  Président  de  la  Commis- 
sion en  a  donné  l'énumération  à  la  Chambre  (séance  du 
7  fév.  1891),  les  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi 
sont:  le  1"  janvier,  le  14 juillet,  TAscension, l'Assomp- 
tion, la  Toussaint,  la  Noël,  le  lundi  de  Pâques  et  le 
lundi  de  la  Pentecôte.  —  Ces  jours- là,  le  repos  est  ab- 
solument obligatoire  pour  les  enfants  et  les  femmes^ 
sauf  dans  les  usines  à  feu  continu  auxquelles  la  loi  a 
permis  d'accorder  des  exceptions  dont  nous  parlerons 
plus  loin. 

Mais  Tobligation  du  repos  pendant  les  jours  de  fête 
et  celle  du  repos  hebdomadaire  forment- elles  deux 
prescriptions  absolument  indépendantes,  qui  doivent 
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être  obéies  tantes  deux,  et  séparément,  dans  les  se- 
maines au  cours  desquelles  il  y  a  un  jour  de  fête  lé- 
gale? Autrement  dit,  un  industriel  observerait-i!  suf- 
fisamment les  prescriptions  de  la  loi  en  choisissant 
pour  jour  de  repos  hebdomadaire  celui  de  la  fête  lé- 
gale dans  une  semaine  qui  comprend  cette  fête  ?  Si  l'on 
s'en  tient  au  texte  même  de  la  loi,  il  semble  que  cela 
soit  possible.  Toutefois  il  paraît  résulter  de  la  discus- 
sion de  l'amendement  Rondeleux  à  ta  Chambre  (séance 
du  5  fév.  1889)  que  l'intention  de  la  Commission  était 
différente. 

Je  me  demanile,  disail  H.  Rondeleux  dans  son  iirgumenUtion, 
pour  quelles  raisons  on  voudrait,  pour  certaines  semaines  dans 
lesquelles  se  trouvent  intercalés  des  jours  de  fêle,  réduire  le 
nombre  des  jours  de  travail  de  six  â  cinq  jours  sur  sept 

Dans  sa  réponse,  le  rapporteur  ne  conteste  pas  qae 
l'obligation  du  repos,  les  jours  de  fête,  doive  avoir  ce  ré- 
sultat. Il  se  contenlo  de  dire  que  le  chômage  des  jours 
de  fête  est  universellement  accepté.  Néanmoins  les  tri- 
bunaux condamneraient  sans  doute  difficilement  un  in- 
dustriel qui  prouverait  avoir,  en  fermant  son  établisse- 
ment un  jour  de  fête,  satisfait  à  l'obligation  du  repos 
hebdomadaire. 

Hème  pour  rangement  d'atelier.  —  C'est  la  repro- 
duction d'une  disposition  qui  existait  déjà  dans  la  loi 
de  1874.  Elle  n'y  avait  pas  été  introduite  sans  motif. 
Dans  les  petits  ateliers,  occupant  des  apprentis,  il  était 
d'un  usage  assez  fréquent  de  leur  faire  ranger  et  nettoyer 
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Tatelier  le  dimanche  matin.  Cela  n'est  pas  plus  permis 
le  jour  du  repos  hebdomadaire,  sous  la  loi  nouvelle, 
qu'il  ne  l'était,  le  dimanche,  sous  le  régime  de  la  loi 
de 1874. 

Ce  qui  est  interdit  aux  enfants  et  aux  femmes  le  jour 
du  repoa  hebdomadaire  et  les  jours  de  fête  reconnus  par 
la  loi,  c'est  le  travail  industriel  fait  pour  le  compte  d'un 
patron  :  soit  que  ce  patron  ait  commandé  lui-même  ce 
travail,  soit  que  ce  travail  puisse  être  considéré  comme 
ayant  été  toléré  par  lui  et  pouvant  lui  profiter.  Mais 
lorsque  l'apprenti  ou  la  femme  fait  un  travail  tout  à  fait 
personnel  et  pour  son  propre  compte,  le  patron  ne  doit 
pas  être  considéré  comme  en  contravention  (Arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Toulouse  du  21  nov.  1890,  voir  p.  407). 

Affichage  du  jour  de  repos  hebdomadaire.  —  «  Une 
affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté 
pour  le  repos  hebdomadaire,  ï>  (Art.  5,  §  2.) 

Cette  disposition  était  indispensable  pour  permettre 
le  contrôle  de  l'inspection.  Elle  est,  comme  l'a  dit  le 
rapporteur  à  la  Chambre  (séance  du  3  fév.  1891),  <  une 
garantie  à  la  fois  pour  les  ouvriers  et  pour  les  inspec- 
teurs du  travail». 

Quand  le  travail  est  permanent,  à  l'aide  de  roulement 
d'équipes,  il  va  de  soi  que  l'industriel  4oit  indiquer  le 
jour  de  repos  de  chaque  équipe. 

Exceptions  à  Tobligation  du  repos  hebdomadaire.— 
I.  —  Usines  a  feu  continu.  —  Après  avoir  rendu 
obligatoire  le  repos  du  dimanche  et  des  jours  de  fêle, 
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la  loi  de  1874  avait  reconnu  qu'il  était  une  catégorie 
d'établissements  auxquels  cette  règle  ne  pouvait  être 
appliquée  dans  toute  sa  rigueur  sans  entraver  sérieuse- 
ment la  production  industrielle,  et  auxquels  il  fallait 
accorder  des  tolérances  spéciales  à  la  fois  pour  le  tra- 
vail du  dimanche  et  pour  le  travail  de  nuit  :  ce  sont 
les  usines  à  feu  continu.  La  loi  du  2  novembre  1892 
a  prévu  des  tempéraments  analogues  : 

«  Néanmoins,  dit  son  article  6,  dans  les  usines  à  feu 
continu,  les  femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe 
masculin  peuvent  être  employés  tous  les  Jours  de  la 
semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indispensables  sous  la 
condition  qu'ils  auront  au  moins  un  Jour  de  repos  par 
semaine. 

«  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  le- 
quel ils  peuvent  être  exécutés  seront  déterminés  par  un 
règlement  d'administration  publique.  » 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  usines  à  feu  continu.  Leur 
caractère  avait  été  très  nettement  déterminé  par  le  Co- 
mité consultatif  des  arts  et  manufactures,  lorsqu'il  a 
préparé  les  règlements  d'administration  publique  com- 
plétant la  loi  de  1874.  L'expression  «  usines  à  feu 
continu  y>  ne  peut  être  appliquée  qu'aux  industries  qui 
exigent  nécessairement  l'emploi  d'une  source  calorique 
continue  et  dans  lesquelles  l'emploi  du  feu,  élément  di- 
rect de  fabrication  et  agent  indispensable  de  la  transfor- 
mation que  l'on  fait  subira  la  matière,  est  constamment 
entretenu  pour  des  raisons  tirées  soit  des  dimensions  du 
foyer,  soit  de  la  température  qu'il  s'agit  de  maintenir. 
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soit  des  propriétés  mêmes  du  produit  fabriqué.  On 
pourrait  citer,  comme  type  des  établissements  de  ce 
genre,  la  fabrique  de  fonte  employant  des  hauts  four- 
neaiix. 

Dès  lors,  les  établissements  qui  ne  modifient  la  ma- 
tière première  que  par  des  procédés  mécaniques,  et  qui 
n'emploient  le  calorique  que  comme  source  de  force, 
ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  usines  à  feu  con- 
tinu. Telles  sont,  par  exemple,  les  filatures  mises  en 
action  par  une  machine  à  vapeur,  dans  lesquelles  la 
continuité  du  travail  ne  peut  être  motivée  par  des  con- 
sidérations d'ordre  technique. 

En  résumé,  il  faut  donner  aux  mots  a:  usines  à  feu 
continu  y>  un  sens  limitatif.  Ils  ont  élé  employés  pour 
désigner  les  établissements  qui  doivent  nécessairement 
fonctionner  sans  interruption  et  les  distinguer  de  ceux 
qui  pourraient,  à  la  rigueur  et  selon  la  volonté  ou  les 
besoins  du  patron,  poursuivre  leurs  opérations  pendant 
la  nuit.  Sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1874,  quatre 
industries  avaient  été  classées  parmi  les  usines  à  feu 
continu  :  les  verreries,  les  papeteries,  les  sucreries  et 
les  usines  métallurgiques.  Le  décret  du  45  juillet  1893 
que  nous  étudierons  au  chapitre  suivant  y  ajoute  les 
fabriques  d'huiles,  les  raffineries  de  sucre  et  les  distil- 
leries de  betteraves,  et  les  fabriques  d'objets  en  fonte 
et  en  fer  émaillés. 

If.  —  En  outre  des  exceptions  pour  les  usines  à  feu 
continu,  la  loi  prévoit  des  tolérances  temporaires  pour 
certaines  industries  relativement  au  repos  hebdoma- 
daire et  à  la  durée  du  travail. 
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d  L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restrictions 
relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporaire- 
ment levées  par  V inspecteur  divisionnaire,  pour  les  tra- 
vailleurs visés  à  l article  5,  pour  certaines  industries  à 
désigner  par  le  susdit  règlement  d' administration  pu- 
blique (art.  7).  » 

D'après  les  documents  préparatoires,  cet  article  visait 
les  industries  pour  lesquelles  le  §  6  de  l'article  4  avait 
prévu  des  facilités  particulières  en  ce  qui  concerne  le 
travail  de  nuit,  c'est-à-dire  les  fabriques  de  conserves 
de  poissons,  les  fabriques  de  conserves  de  légumes,  les 
parfumeries  et  autres  industries  ayant  le  même  carac- 
tère. .    . 

A  côté  des  industries  à  feu  continu,  a  dit  M.  R.  Waddington 
dans  son  premier  rapport  à  la  Chambre  (13  déc.  1887),  il  existe 
des  fabrications  d'une  nature  spéciale  et  dont  la  matière  pre- 
mière doit  être  mise  en  manutention  sans  retard  et  sans  inter- 
ruption sous  peine  d'être  complètement  perdue.  Telles  sont,  par 
exemple,  les  fabriques  de  conserves  de  poissons  des  côtes  de 
Bretagne,...  les  usines  des  parfumeurs-distillateurs  des  Alpes- 
Maritimes;  ici,  c'est  le  poisson  aussitôt  débarqué  qu'il  faut  sou- 
mettre aux  diverses  opérations  de  la  salaison  sous  peine  d'être 
avarié  ;  là,  au  moment  de  la  récolte  de  la  fleur  d'oranger,  de  la 
rose  et  du  jasmin,  c'est  le  triage  confié  aux  soins  d*enfants  et 
de  jeunes  fliles  qui  doit  avoir  lieu  sans  retard  pour  ne  pas  ex- 
poser les  matières  employées  à  une  dépréciation  sérieuse.  — 
Nous  vous  proposons  d'autoriser  pour  les  industries  qui,  après 
enquête,  seraient  désignées  par  le  comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures,  la  faculté  d'obtenir,  sur  demande,  une  prolonga- 
tion de  travail  les  jours  fériés  ou  le  jour  fixé  pour  le  repos  hebdo- 
madaire pendant  une  période  qui  ne  dépassera  pas  quarante  jours. 

On  voit  que  tout  d'abordfarticle  7  ne  devait  accorder 
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des  exceptions  que  pour  le  repos  hebdomadaire,  que  ces. 
exceptions  n'auraient  pu  être  obtenues  que  sur  demande, 
et  qu'elles  n'étaient  permises  que  pendant  une  période 
de  quarante  jours.  Dès  la  première  délibération,  cette 
période  fut  portée  à  trois  mois  (18  juin  1888).  Puis, 
quand  la  loi  revint  devant  la  Chambre,  le  texte  de  l'ar- 
ticle fut  modifié;  il  visa  la  durée  du  travail,  ne  parla 
plus  de  demande  spéciale  et,  enfin,  ne  limita  plus  la 
période  pendant  laquelle  les  exceptions  pouvaient  être 
accordées.  Néanmoins,  il  leur  maintint  un  caractère  tem- 
poraire. Voici  en  quels  termes  le  rapporteur,  M.  Wad- 
dington,  expliqua  les  modifications  apportées  au  texte 
primitif  (séance  du  8  juillet  1890)  : 

M.  LE  RAPPORTEUR.  Hessîeurs,  rarlicle  7  ne  comprenait  tout 
d'abord  que  les  exceptions  à  l'obligation  du  repos  hebdomadaire. 
Sur  la  demande  de  nos  honorables  collègues  —  et  vous  savez 
qu'ils  sont  nombreux,  —  qui  s'intéressent  à  l'industrie  de  la 
sardine,  nous  avons  ajouté  quelques  mots  qui  autorisent  une 
dérogation  aux  prescriptions  relatives  à  la  durée  du  travail  des 
enfants  et  des  femmes.  En  voici  les  raisons  : 

Sans  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  à  la  tribune  sur  les  conditions 
spéciales  de  T industrie  des  conserves  de  poisson,  je  puis  rappe- 
ler que  dix  ou  douze  fois  environ  par  an,  par  suite  de  circons- 
tances tout  à  fait  particulières,  le  travail  doit  se  prolonger  pen- 
dant plusieurs  heures  au  delà  des  limites  ordinaires. 

Le  travail  dont  il  s'agit,  que  nous  décrivait  si  bien  hier  notre 
honorable  collègue  M.  SibiHe,  commence  avec  la  rentrée  des 
bateaux,  et  se  continue  sans  interruption  jusqu'à  ce  que  les  sar- 
dines, la  matière  première,  aient  été  évidées.  Ce  travail,  quand 
la  pêche  e^  très  abondante,  —  ce  qui  malheureusement  ne  se 
produit  pas  assez  souvent, —  peut  se  prolonger  au  delà  des  dix 
heures  que  nous  avons  fixées  comme  limite  au  travail  des  enfants 
et  des  femmes  dans  notre  article  3.  Nous  sommes  donc  obligés. 


CHAPITRE  IV 


EXCEPTIONS  ET  TOLÉRANCES. 


Nous  avons  vu  qu'en  ce  qui  concerne  les  prescrip- 
tions relatives  au  travail  de  nuit,  à  la  durée  du  travail 
et  au  repos  hebdoniadaire ,  des  exceptions  pouvaient 
être  accordées  à  certaines  industries  se  trouvant  dans 
une  situation  spéciale.  Ces  exceptions  ont  fait  l'objet  du 
règlement  d'administration  publique  du  15  juillet  1893. 

La  préparation  de  ce  règlement  a  nécessité  une  en- 
quête très  approfondie  au  cours  de  laquelle  les  intéressés 
ont  été  entendus.  Il  a  été  fait  droit  à  toutes  les  demandes 
susceptibles  d'être  accueillies  mais  il  n'élait  pas  possible, 
sans  méconnaître  absolument  les  intentions  du  légis- 
lateur, d'étendre  davantage  les  tolérances.  On  peut 
même  se  demander  si  le  décret  du  15  juillet  1893  n'est 
pas  allé  au  delà  des  intentions  du  législateur. 

Ce  décret  s'est  occupé  successivement  : 

1®  Des  industries  dites  de  saison  ou  de  modes,  dans 
lesquelles  pendant  60  jours  par  an  le  travail  des  filles  et 
des  femmes  âgées  de  plus  de  18  ans  peut  être  prolongé 
jusqu'à  11  heures  du  soir,  pourvu  toutefois  que  la  du- 
rée de  la  journée  de  chaque  ouvrière  ne  dépasse  jamais 
42  heures  (art.  4,  §  4)  ; 

2°  Des  industries  dont  le  travail,  généralement  court, 
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eu  que  pendant  la  nuit  et  qui  ont  besoin 

xi  permanente  èiYinierâiclion  du  travail 

§5);- 

tries  qui  ont  besoin,  dans  certains  cas, 

•  personnel  la  nuit,  même  après  i  i  heures 

§6); 

5  à  feu  continu  (art.  6)  ; 
;ries  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  d'auto- 
Lir  divisionnaire  à  accorder  des  tolérances 
ce  qui  concerne  le  repos  hebdomadaire 
.ravail  (art.  7). 

iustries  bénéficient  à  la  fois  d'exceptions 
de  nuit,  le  repos  hebdomadaire  et  la 
1;  nous  les  indiquerons  plus  loin. 

i  de  saisott.  Veillées.  —  Le  décret  du 
comprend  dans  la  liste  des  industries 
re  des  veillées  jusqu'à  H  heures  du  soir  : 
stries  qui  touchent  au  vêtement  et  la 

i  se  rattachent  à  l'ameublement,  en  y 
•ication  des  papiers  peints,  particuUère- 
'approche  des  termes  de  loyer  d'avril  et 

imeries  lithographiques  et  typogiaphi- 
et  ta  transformation  du  papier,  en  vue 
ctueuses  du  premier  jour  de  l'an  et  des 
;  prix  ; 

abletterie  et  les  industries  qui  s'y  ralta- 
te  désignation,  le  Comité  consultatif  des 
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arts  et  manufacturés  semble  'avoir  voulu  comprendre' 
les  nombreuses  industries  produisant  les  objets  si  va- 
riés connus  sous  le  nom  d'articles  de  Paris. 

Ces  industries  ne  peuvent  naturellement,  ainsi  que  la 
loi  le  prescrit  formellement,  occuper  jusqu'à  H  heures 
du  soir  que  les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  do 
18  ans.  Lors  de  1^  préparation  du  décret  du  15  juillet 
1893,  l'on  s'était  dernandé"  s'il  fallait  fixer  d'une  façon 
limitative  les  époques  de  Tannée  pendant  lesquelles  les 
industries  de  saison  seront  autorisées  à  faire  la  veillée 
ou  bien  laisser  les  6Ô  jours  au  choix  des  chefs  d'in- 
dustrie? Le  premier  système  avait  l'avantage  de  faciliter 
le  contrôle  de  l'inspection.  Mais  était-il  bien  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi?  Ainsi  que  noiis  l'avons  rappelé  plus 
haut,  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés 
a  déclaré  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une  période  continue 
de  60  jours,  mais  d'une  période  qui,  pour  toute  Van- 
née,  ne  dépasserait  pas  60  jours  (séance  du  2  février 
1894).  D'autre  part,  il  est  des  ateliers,  iiotaniment  les 
ateliers  de  couture,  pour  lesquels  il  paraissait  difficile 
de  fixer  ces  périodes  d'une  façon  absolument  limitative. 
Certaines  circonstances  de  la  vie  civile  et  mondaine, 
par  exemple  les  deuils,  les  mariages,  les  fêtes  publiques 
ou  privées  se  produisent  à  n'importe  quel  moment  de 
l'année  et  peuvent  motiver  des  commandes  urgentes. 
.  Le  décret  du  15  juillet  1893  s'est  prononcé  ,pour  le 
premier  système;  il  fixe  pour  chaque  industrie  des  pé- 
riodes qui,  réunies,  forment  60  jours,  et  pendant  les- 
quelles la  veillée  est  autorisée,  sous  la  réserve,  bien 
jenlendu;  aue  la  durée  du  travail  effectif  de  chaque  ou- 
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mais  12  heures.  Voici  ces  industries 
«rminées  : 


^. 

ipOg0H8 

ssemeaterie  pour  meobtes. 

Déi^mbre,  jioTier. 
Décembre,  mai. 

Février,  mars. 

Décembre,  avril. 
Mars,  octobre. 

Février,  mars. 

Novetnbre,  décembre. 

Du  15  novembre  an 
15  décembre  et  du 
15  juin  au  15  juillet. 

Décembre,  janvier. 

Novembre,  décembre. 

Du  16  août  an  15  oo- 

lobre,  ■ 
Décembre,  juillet. 

Avril,  octobre. 

Da  15  avril  au  15  mai 
et  da  15  octobre  an 

Du  ("fév.  au  31  mars. 

en  loulcs  milières  p«ur 

ingeries  pour  femmes  et 

létal  pour  ameublements 

I),  rabricatJoa  des  eme- 
des  cahiers  d'école,  des 
)  fanUisie 

i  s'y  ralUelienl. 

)u  veau  té  desiiaées  Â  l'ba- 

X  pour  lesquels  il  est  permis  de  dé- 
permanente aux  prescriptions  io- 
de nuit  sont  le  pliage  des  journaux, 
(primés  et  l'allumage  des  lampes 
la  discussion  de  la  loi  du  2  no- 
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vembre  1899,  il  n'avait  été  question  que  des  plieuses  de 
journaux.  Il  n'y  avait  aucun  inconvénient  à  accorder  la 
même  faveur  aux  brocheuses  d'imprimés  dont  le  travail 
s'exécute  la  veille  de  la  publication,  en  deux  ou  trois 
heures  de  nuit,  sans  qu'il  en  résulte  pour  l'ouvrière  des 
fatigues  excessives,  et  aux  allumeuses  de  lampes  de  sû- 
reté dans  les  mines,  dont  la  fonction  est  peu  fatigante,  et 
en  raison  de  l'intérêt  qui  s'attache  à  ce  que  l'allumage 
et  la  monture  soient  faits  par  des  mains  soigneuses  et 
adroites.  Le  travail  des  allumeuses  va  de  4  heures  du 
matin  à  7  heures  et  ne  reprend  dans  le  jour  que  de 
3  heures  de  l'après-midi  à  7  heures. 

Le  droit  de  travailler  la  nuit  d'une  façon  permanente 
n'est  accordé  qu'aux  femmes  et  filles  majeures  et  à  con- 
dition que  leur  travail  ne  dépassât  pas  sept  heures  par 
vingt-quatre  heures. 

m.  —  Dérogation  temporaire  à  l'interdiction  du 
travail  de  nuit  pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers 
protégés.  —  Il  ne  s'agit  plus  ici  seulement  de  la  veillée, 
car  le  travail  pourra  se  prolonger  au  delà  de  H  heures 
du  soir  ;  en  outre  l'exception  s'applique,  sauf  indica- 
tion contraire,  non  seulement  aux  filles  et  aux  femmes 
au-dessus  de  18  ans,  mais  à  tous  les  travailleurs. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  industries  qu'avait  en 
vue  le  législateur,  en  accordant  ces  tolérances,  sont 
celles  dont  la  matière  première  doit  être  mise  en  ma- 
nutention sans  retard  et  sans  interruption,  sôûs  peine 
d'être  perdue  ou  tout  au  moins  détériorée.  On  y  a  ajouté 
le  délainage  des  peaux  de  mouton  qui  parfois,  en  cas 
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orage,  doit  être  effectué  sans  délai,  les  réparations 
pentes  des  navires  et  des  machines  motrices,  pour 
squellés  des  engagements  ont  été  pris  par  le  Gouver- 
rnient  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  devant  le 
^nat,  et  enfm  un  certain  nombre  d'industries  déjà  au- 
risées  à  faire  la  veillée,  ce  sont  :  la  confection  de  cha- 
iaux  en  toutes  matières  pour  hommes  et  femmes,  les 
inCeclions,  la  couture  et  la  lingerie  pour  femmes  et 
ifants,  les  fleurs  artificielles,  la  confection  de  four- 
ires,  les  plumes  de  panire  et  les  imprimeries. 

Voici  quelle  est,  pour  chaque  industrie,  la  durée  de 

dérogation  : 


INDUSTRIES. 

DUBÉB 

'Mpetm  (ConfecUon  de)  en  louiea  mîtières  pour 

30  jours. 

Idem. 

«0  jours. 

Idem. 

Idem. 

6Ujoa;^. 

30  jours. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

90j<mr3. 

30  jours. 

Idem. 

tïO  jours  (enfuis  u- 
dusus  de  16  au). 

90  jours. 

^onfettions,  couture  et  liob-erie  pour  (eanoti  et  en- 

^leurs  artWyeUes  ....                   ... 

'arfums  des  fleurs  (Eïiraction  des) 

itépaiitions  uifenies  de  navires  el  de  mscbines  ma- 
roMcllerie  ppur  VmisriXatt  des  produils  de  b 
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Gomme  rexception  ci-dessus  ne  s'applique  qu'au 
travail  de  nuit,  la  plupart  des  industries  que  nous  ve- 
nons d'énumérer  sont  également  au  nombre  de  celles 
pour  lesquelles  l'inspecteur  divisionnaire  peut  lever 
temporairement  l'obligation  du  repos  hebdomadaire  et 
les  restrictions  relatives  à  la  durée  du  travail. 

IV.  —  Usines  à  feu  continu.  —  Lors  de  la  prépa- 
ration des  règlements  d'administration  publique  qui 
complétaient  la  loi  de  4874,  le  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures  avait  défini  les  usines  à  feu  continu 
et  déterminé  les  caractères  qu'elles  devaient  réunir  ; 
nous  les  avons  indiqués  au  chapitre  précédent. 

Quatre  industries  avaient  été  considérées  comme 
usines  à  feu  continu  par  le  décret  de  1875  :  les  pape- 
teries, les  fabriques  de  sucre,  les  usines  métallurgiques 
elles  verreries.  Le  décret  du  15  juillet  1893  leur  main- 
tient ce  caractère  et  comprend  en  outre  les  raffineries 
de  sucre  et  les  distilleries  de  betteraves,  les  fabriques 
d'objets  en  fer  et  en  fonte  émaillés,  et  les  huileries. 

Nous  avons  pensé,  dit  le  rapport  de  ce  Comité,  que  Ton  devait 
assimiler  aux  fabriques  de  sucre  les  raffineries  de  sucre,  et  les 
distilleries  de  betteraves.  Les  raisons  tirées  de  la  nature  de  la  ma- 
tière première  et  du  genre  de  travail  qui  ont  déterminé  l'ins- 
cription des  sucreries  dans  la  catégorie  des  usines  à  feu  continu 
sont  applicables  aux  raffineries  et  aux  distilleries  et  justifient 
Tassimilation. 

De  même  les  fabriques  d'objets  en  fer  et  en  fonte  émaillés  se 
rapprochent  des  usines  métallurgiques  par  la  continuité  des  feux 
et  la  température  constante  et  élevée  qu'il  faut  maintenir  dans 
les  moufles.  - 


-TJ.-   -r 
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L'altention  de  Yotre  Commission  a  été  appelée  sur  deux  indus- 
tries qui,  soit  par  la  nature  de  la  transformation  que  Von  fait 
8ubir  à  la  matière,  soit  par  les  dimensions  du  foyer,  se  rattachent 
à  la  définition  des  usines  à  feu  continu. 

Les  huileries  sont  dans  la  nécessité  de  soumettre  les  graines 
oléagineuses  à  une  température  et  à  une  pression  constantes.  Si  un 
refroidissement  survient,  les  matières  albuminoîdes  »  contenues 
dans  les  cellules  végétales  en  même  temps  que  Thuile,  se  coa- 
gulent et  emprisonnent  le  corps  gras  :  la  pression  ne  le  fait  plus 
sortir. 

Pour  chacune  de  ces  industries,  le  décret  du  15  juil- 
let 1893  désigne  les  travailleurs  à  employer  la  nuit,  et 
délerniine  les  travaux  auxquels  il  est  permis  de  les  oc- 
cuper. Ces  travaux  sont  ceux  qui  peuvent  être  exécutés 
sans  inconvénients  pour  la  santé  et  le  développement 
physique  des  jeunes  ouvriers  et  ouvrières.  On  en  trou- 
vera le  détail  à  la  page  ci-contre. 

Lorsque  les  femmes  majeures  et  les  enfants  sont 
employés  toute  la  nuit,  leur  travail  devra  être  coupé  par 
des  intervalles  de  repos  représentant  un  temps  total  de 
repos  au  moins  égal  à  deux  heures.  La  durée  du  travail 
effectif  ne  pourra  d'ailleurs  dépasser  dix  heures  dans 
les  vingt-quatre  heures,  pour  les  femmes  et  les  en- 
fants. 
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USINBS 

à 

rcu  ooHTna. 

TRAVAILLEURS. 

TRAVAUX  TOLÉRÉS. 

Distillerie  de  betteraves. 

Fer  et  fonte  émaillés(Fa- 
briques  d'objets  en). 

Huiles  (Usines  pour  Tex- 
traction  des). 

Papeteries 

Sucre  (Fabriques  et  raf- 
tioeries  de). 

Usines  métallurgiques  . 
Verreries 

Enfants  et  femmes. 

Enfants 

Idem 

Enfants  et  femmes. 

Ide7n 

Enfants 

Idem 

Laver,  peser,  trier  la  betterave, 
manœuvrer  les  robinets  à  jus 
et  à  eau,  aider  aux  batteries 
de  diffusion  et  aux  appareils 
distilla  toires. 

Manœuvrer  à  distance  les  portes 
des  fours. 

Remplie  les  sacs,  les  secouer 
après  pressage,   porter  les 
sacs  y'iaef  et  les  claires. 

Aider  les  surveillants  de  ma- 
chines, couper,  trier,  i*anger 
rouler  et  apprêter  le  papier. 

Laver,  peser,  trier  la  betterave, 
manœuvrer  les  robinets  à  jet 
et  à  eau,  surveiller  les  tiltres, 
aider  aux  batteries  de  diffu- 
sion, coudre  les  toiles,  laver 
les  appareils  et  ateliers,  tra- 
vailler le  sucre  en  tablettes. 

Aider  à  la  préparation  des  lits 
de  fusion,  aux  travaux  acces- 
soires d'affmage,  de  laminage, 
de  martelage  et  de  tréûlnee, 
de  préparation  des  moules 
pour  objets  de  fonte  moulée, 
de  rangement  des  paquets,  des 
feuilles,  des  tubes  et  des  fils. 

Présenter  les  outils,  faire  les 
premiers  cueillages,  aider  au 
soufflage  et  au  moulage,  por- 
ter dans  les  fours  h  recuire, 
ou  retirer  les  objets,  le  tout 
dans  les  conditions  prévues 
à  Tartirle  7  du  décret  du 
13  mai  1893. 

V.  —  Tolérances  temporaires  pour  la  durée  du  tra- 
vail et  Tobligation  du  repos  hebdomadaire.  —  Les 
industries  pour  lesquelles  les  prescriptions  relatives 
soit  au  repos  hebdomadaire,  soit  à  la  durée  du  travail 


TBÂTAIL  DANS  L  INDUSTRIE. 


98  LE    TRAVAIL   DANS   l' INDUSTRIE. 

peuvent  être  temporairement  levées  par  Tinspecteur 
divisionnaire  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix- 
huit  ans  et  les  femmes  de  tout  âge,  sont  les  suivantes: 

Briqueteries  en  plein  air; 

Confection  de  chapeaux  en   toutes  matières  pour 
hommes  et  femmes; 

Confection  de  corsets  ; 

Confections,  coutures  et  lingerie  pour  femmes  et 
enfants; 

Conserves  dô  fruits  et  confiseries; 

Conserves  de  légumes  et  de  poissons  ; 

Corderie  en  plein  air; 

Délainage  des  peaux  de  moutons  ; 

Fleurs  artificielles  ; 

Fleurs  (Extraction  des  parfums  des)  ; 

Fourrures  (Confection  des)  ; 

Imprimeries  hlhographiques  ; 

Imprimeries  typographiques  ; 

Plumes  de  parure; 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  mo- 
trices; 

Teinture,  apprêt,  blanchiment,  gaufrage  et  moirage 
des  étoffes; 

Tissage  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  l'ameu- 
blement. 

Pour  les  industries  qui  seront  autorisées  à  déroger 
temporairement  aux  prescriptions  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  relatives  au  travail  de  nuit,  à  la  durée  du 
travail  ou  au  repos  hebdomadaire,  il  était  nécessaire, 
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pour  éviter  des  abus  fréquents  et  graves,  d'organiser  un 
système  spécial  de  contrôle.  La  surveillance  des  inspec- 
teurs et  inspectrices  sera  évidemment  très  difficile  à 
exercer,  et  il  convenait  de  prendre  des  mesures  sé- 
rieuses pour  qu'elle  ne  fût  pas  illusoire.  Le  système 
auquel  s'est  arrêté  le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  45  juillet  4893,  consiste  en  une  double  obli- 
gation pour  les  chefs  d'industrie. 

Ceux-ci  devront,  chaque  fois  qu'ils  voudront  faire 
usage  de  la  tolérance  accordée,  en  donner,  au  moins 
douze  heures  à  l'avance,  avis  à  l'inspecteur  ou  à  l'inspec- 
trice du  travail  de  leur  circonscription  et  au  maire  de 
leur  commune.  Cet  avis  fera  connaître  la  date  à  laquelle 
commencera  la  dérogation  et  le  temps  qu'elle  devra 
durer. 

En  outre,  une  copie  de  cet  avis  sera  immédiatement 
affichée  dans  un  endroit  apparent  des  ateliers  et  y  res- 
tera apposée  pendant  toute  la  durée  de  la  dérogation. 

Lorsque  la  tolérance  résultera  d'une  autorisation  de 
inspecteur  (art.  5  du.  décret  du  15  juillet  1893),  une 
copie  de  l'autorisation  devra  également  être  affichée. 


CHAPITRE  V 

IPLOl  DES  ENFANTS  DANS  LES  THEATRES.  —  LOI  OU 
7  DÉCEMBRE  1874,— PROFESSIONS  AMBULANTES. 

ïoploi  des  enfants  dans  les  théâtres^  cafés-concerts, 
—  Les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  iS 
ne  peuvent  are  employés  comme  acteurs,  figuraïUs, 
aux  représentations  publiques  données  dans  les 
très  et  cafés~concerts  sédentaires, 
e  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
iris,  et  les  préfets  dans  les  déparlements,  pourrofU 
ptionnellement  autonser  l'emploi  d'un  ou  plusieurs 
nts  dans  les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces 
rminées  (art.  8). 

a  disposition  contenue  dans  l'article  8  est  absolu- 
t  nouvelle  et  ne  figurait  pas  dans  la  loi  de  1874. 
;i  comment  !e  rapporteur  l'explique  et  la  justifie: 

Uiaislre  de  l'inslruclion  publique  et  des  beaux-arts  a  ap- 
,  auprès  de  son  collègue  du  commerce  qui  nous  les  a  trans- 
3,  les  réclamations  des  commissions  scolaires  de  plusieurs 
idissements  de  l'aris  lui  signalant  les  inconvénients  de  l'em- 
l'un  certain  nombre  d'enfants  qui  figurent  le  jour  et  le  soir 

les  représenlalions  des  théfttres,  féerios  et  cirques.  Le 
t  de  police,  saisi  de  ces  plaintes,  a  fait  savoir  qu'en  l'état 
I  de  la  léitislation,  il  ne  se  croyait  pas  en  droit  d'intervenir; 

du  7  décembre  1874,  relative  à  la  protection  des  enTants 
lyësdans  les  professions  ambulantes,  ni  celle  du  19  mai  1874, 
mentant  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  em- 
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ployés  dans  i'industrie,  n'étant  pas  applicables  aux  enfants  ap- 
pelés h  figurer  dans  les  théâtres. 

La  délégation  cantonale  du  30*  arrondissement  s'est  émue  de 
celte  réponse  et,  dans  la  séance  du  23  juillet  1887,  elle  a  émis 
le  vœu  :  que  la  législation  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures fût  réformée  et  que  les  théâtres,  cirques,  bals,  etc., 
fussent,  à  ce  point  de  vue,  classés  au  nombre  des  établissements 
industriels. 

La  question,  d'ailleurs^  n'est  pas  nouvelle.  Déjà,  en  1886,  le 
conseil  municipal  de  Paris  avait  émis  un  vœu  analogue  (Rapport 
de  M.  Richard  Waddington,  Chambre,  10  juin  1890). 

On  le  voit,  il  ne  s'agit  pas  ici  de  soumettre  les  enfants 
employés  dans  les  théâtres  et  cafés-ooncerts  à  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  L'article  8 
seul  est  applicable  à  ces  établissements  et  il  ne  s'oc- 
cupe que  d'un  point  :  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent 
être  employés.  11  n'est  question  ni  du  registre  d'ins- 
cription, ni  du  livret,  ni  du  certificat  d'aptitude  physique. 
D'autre  part,  les  directeurs  de  théâtres  et  autres  éta- 
blissements anologues  ne  sont  pas  tenus  de  faire  afficher 
la  loi,  ni  d'observer  les  conditions  d'hygiène  et  de  se- 
curité  inscrites  dans  les  articles  12, 13  et  14. 

Ce  qu'a  voulu  uniquement  la  loi  c'est  que,  dans  les 
théâtres,  cafés-concerts,  etc.,  il  n'y  ait  pas  d'enfants  au- 
dessous  de  13  ans  employés  dans  les  représentations  pu- 
bhques. 

Il  ne  peut  être  dérogé  à  cette  règle  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  Ministre  des  beaux-arts,  à  Paris, 
et  du  préfet  dans  les  départements. 

L'intention  du  légistateur  est  que  cette  autorisation 
ne  soit  accordée  que  le  plus  rarement  possible  et  dans 
des  conditions  absolument  exceptionnelles.  Voici,  en 
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effet,  en  quels  termes  le  rapporteur  à  la  Chambre  s'ex- 
primait à  l'occasion  d'un  amendement  qui  demandait 
la  suppression  du  §  2  de  l'article  8  (séance  du  5  fé- 
vrier 1891): 

Nous  avons  considéré  qu'il  peut  y  avoir  le!  ou  lel  cas  où  Tau- 
torisalion  pouvait  être  accordée  sans  le  moindre  inconvénient. 
Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-3.rts,  ii  Paris, 
et  les  préfets  dans  les  départements  pourront,  exceptionnelle- 
ment, autoriser  l'emploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  dans  les 
théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  déterminées.  Il  ne  peut 
donc  être  question  h  que  de  cas  tout  h  fait  spéciaux,  extrême- 
ment rares.  Pour  ma  part,  sans  faire  la  moindre  personnalité,  je 
ne  croyais  pas  qu'il  pût  y  avoir  un  préfet  dans  un  département 
ou  un  Ministre  des  beaux-arts  dans  le  Gouvernement  qui  puisse 
abuser  de  celte  aulorisation  exceptionnelle  et  ne  pas  savoir  dis- 
tinguer les  cas  dans  lesquels  il  devra  la  refuser  de  ceux  dans 
lesquels  il  pourra  l'accorder  sans  inconvénient.  {Tris  bieat 
très  bien .') 

D'autre  part ,  l'autorisation  est  spéciale  et  vise  la 
représentation  d'une  pièce  déterminée  ;  elle  doit,  en 
outre,  indiquer  le  nombre  des  enfants  qui  peuvent  être 
employés.  D'ailleurs,  comme  elle  constitue  une  faveur, 
le  Ministre  ou  le  préfet  qui  l'accorde  peut  la  subordon- 
ner à  certaines  conditions. 

Voici,  du  reste,  les  règles  qui  ont  été  posées,  à  cet 
égard,  par  la  Commission  supérieure  ,dans  sa  séance 
du  2  novembre  1899: 

i"  Les  demandes  d'autorisation  devront  contenir  la 
liste  nominative  des  enfants  qui  seront  employés  avec 
l'indication  de  l'âge  de  chacun  d'eux. 

2°  L'autorisation  sera  accordée  spécialement  pour  la 
représentation  d'une  pièce  déterminée. 


EMPLOI  DES  ENFANTS  DANS  LES  THÉÂTRES.   103 

3*  Pour  les  troupes  parlant  de  Paris  pour  faire  des^ 
tournées  en  province,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  une  seule 
autorisation  donnée  à  Paris  par  le  Ministre  de  l'ins- 
truction publique  et  des  beaux-arts. 

Ces  règles  ont  été  acceptées  par  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  el  des  beaux-arls,  qui  a  adressé 
des  instructions  conformes  aux  préfets  et  aux  directeurs 
de  théâtres. 

A  Paris,  ceux-ci  doivent  adresser  la  demande  d'autori- 
sation cinq  jours  avant  la  répétition  générale  de  la  pièce 
et,  lorsque  cette  autorisation  leur  aura  été  accordée,  ils 
devront  la  faire  viser  par  le  commissaire  de  police  chargé 
de  la  surveillance  de  leur  théâtre. 

En  province,  la  demande  est  présentée  au  Préfet  qui 
désigne,  ^our  assister  à  la  répétition,  un  fonctionnaire 
sur  le  rapport  duquel  il  statue;  copie  de  la  décision  est 
transmise  au  commissaire  de  police. 

Dans  le  cas  où  les  représentations  projetées  auraient 
lieu  dans  une  ville  autre  que  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement, le  Préfet  fixe  le  délai  avant  la  dernière  répétition, 
dans  lequel  la  demande  doit  lui  être  adressée. 

Pour  les  troupes  faisant  des  tournées  en  province, 
la  demande  doit  parvenir  au  Ministère  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts,  dix  jours  au  moins  avant  le 
moment  où  un  des  enfants  peut  être  appelé  à  paraître 
sur  la  scène.  Les  autorisations  délivrées  par  le  Ministre 
doivent  être  communiquées,  à  l'arrivée  dans  chaque 
ville,  au  commissaire  de  police. 

Le  texte  tout  d'abord  voté  par  la  Chambre  et  le  Sénat 
parlait  également  des  cirques  et  exhibitions  foraines,. 
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Mais  à  la  seconde  délibération  devant  la  Chambre 
(séance  dui9  déc.  1891),  un  député,  M.  Goujon,  fit  re- 
marquer que  cette  rédaction  pouvait  paraître  destinée 
à  remplacer  la  loi  du  7  décembre  1874  qui  protège 
bien  plus  efficacement  encore  les  enfanls  employés  à 
des  exercices  acrobatiques. 

Tout  individu,  dil  l'article  1"  de  cette  loi,  autre  que  le  père 
ou  la  mère,  pratiquant  les  professions  d'acrobate,  saltimbanque, 
charlatan,  montreur  d'animaux  ou  directeur  de  cirque  qui  em- 
ploiera dans  ses  représentations  des  enfants  âgés  de  moins  de 
16  ans  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  16  k  200  francs. 

.  La  même  peine  sera  appliquée  aux  père  et  mère  exerçant  les 
professions  ci-dessus  désignées  qui  emploieront  dans  leurs  repré- 
sentations leurs  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans. 

La  Chambi^e  s'est  rendue  à  ces  raisons  et  l'article  8 
a  été  restreint  aux  théâtres  et  cafés-concerts  ^^rf^w/a/r^?^, 
afin  de  bien  marquer  que  les  cirques  et  exhibitions  fo- 
raines lestaient  soumis  à  la  loi  du  7  décembre  1874. 
Il  en  est  de  même,  d'ailleurs,  des  enfanls  qui  exécute- 
raient des  tours  de  force  périlleux  ou  des  exercices  de 
dislocation,  que  ce  soit  sur  un  théâtre  sédentaire  ou  non. 
La  seule  innovation,  en  ce  qui  les  concerne,  consiste 
dans  la  mission  donnée  aux  inspecteurs  du  travail,  par 
l'article  17,  d'assurer,  concurremment  avec  les  agents 
de  la  police  judiciaire,  l'application  de  ladite  loi  du 
7  décembre  1874.  Les  inspecteurs  auront  donc  à  sur- 
veiller désormais  les  théâtres,  cafés-concerts,  cirques, 
baraques  foraines,  etc.,  et  tous  les  établissements  de 
même  nature  dans  lesquels  sont  employés  des  enfanls. 
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Toutefois,  il  leur  eût  été  bien  difficile  d'exercer  ce 
contrôle,  puisque  la  loi  (art.  20)  ne  leur  avait  pas  donné 
le  droit  d'entrer  dans  ces  établissements.  La  loi  du 
^2  juin  1893  a  heureusement  réparé  cet  oubli.  «  Les 
inspecleurs  du  travail,  dit  l'article  de  cette  loi,  ont  en- 
trée dans  les  établissements  spécifiés  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  2  (théâtres,  cirques,  etc.),  à  l'effet 
de  procéder  à  la  surveillance  et  aux  enquêtes  dont  ils 
sont  chargés.  ^ 

Ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  l'ar- 
ticle 8  ne  vise  que  les  théâtres,  cafés-concerts  séden- 
taires et  autres  établissements  analogues  qui  échap- 
paient à  la  loi  du  7  décembre  1874;  il  ne  contient,  en 
ce  qui  les  concerne,  qu'une  seule  prescription  :  l'inter- 
diction d'employer  des  enfants  avant  l'âge  de  13  ans 
révolus.  Les  contraventions  à  cet  article  8  sont  poursui- 
vies devant  le  tribunal  de  simple  police,  et  c'est  seule- 
ment en  cas  de  récidive  qu'elles  sont  déférées  au  tribu- 
nal correctionnel  (art.  25  et  26  de  la  même  loi);  les 
peines  prévues  sont  une  amende  de  5  à  i5  francs  pour 
une  première  condamnation  et  une  amende  de  16  à 
100  francs  en  cas  de  récidive. 

La  loi  du  7  décembre  1874,  au  contraire,  dont  nous 
donnons  le  texte  plus  loin  (voir  p.  317),  renferme  des 
prescriptions  diverses. 

1"  Elle  interdit  d'abord  de  faire  exécuter  des  tours 
de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation  par 
des  enfants  âgés  de  moins  de  i6  ans. 

2"  Elle  défend  aux  acrobates,  saltimbanques,  charla- 
tans, montreurs  d'animaux,  ou  directeurs  de  cirques 
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d'employer  dans  leurs  représentations  leurs  propres 
enfants  avant  l'âge  de  12  ans  et  des  enfants  étrangers 
avant  16  ans. 

S""  Les  délinquants  sont  poursuivis  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  et  sont  passibles  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  16  à 
200  francs. 

Ces  prescriptions,  contenues  dans  l'article  1®'  de  la 
loi  du  7  décembre  1874,  concernent  bien  l'emploi  des 
enfants  dans  les  baraques  foraines,  et  l'intervention  de 
l'inspecteur  du  travail  pour  les  faire  respecter  se  jus- 
tifie suffisamment.  Elle  s'explique  moins  pour  les  arti- 
cles 2  et  3  de  la  même  loi  visant  soit  les  parents  ou 
tuteurs  qui  livrent  leurs  enfants  aux  saltimbanques  ou 
à  des  gens  sans  aveu,  soit  les  individus  qui  emploient 
des  enfants  à  la  mendicité.  Des  délits  de  ce  genre  sont 
bien  différents  de  ceux  dont  la  répression  rentre  dans 
les  attributions  habituelles  des  inspecteurs  du. travail. 
Toutefois,  comme  la  délégation  que  leur  donne  l'ar- 
ticle 17,  §  2,  de  la  loi  du  2  novembre  1892  est  générale 
et  s'applique  à  toute  la  loi  du  7  décembre  1874,  les 
inspecteurs  peuvent,  si  l'occasion  s'en  présente,  dresser 
procès-verbal  même  pour  les  délits  prévus  aux  articles 
2  et  3  de  cette  loi. 

Les  dispositions  de  l'article  4  fournissent  aux  ins- 
'  pecteurs  le  moyen  d'exercer  facilement  leur  contrôle. 
Elles  obligent  tout  individu  exerçant  l'une  des  pro- 
fessions spécifiées  à  l'article  l**"  à  avoir  en  sa  pos- 
session l'extrait  des  actes  de  naissance  des  enfants 
placés  sous  sa  conduite,  et  à  justifier  de  leur  origine  et 
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de  leur  identité  par  la  produclion  d'un  livret  ou  d'un 
passeport. 

Les  inspecteurs  n'auront  qu'à  se  faire  représenter  ces 
pièces  pour  connaître  l'âge  de  chaque  enfant  et  s'assurer 
de  son  identité. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  est  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende 
de  16  à  50  francs. 

L'article  463  du  Code  pénal,  relatif  aux  circonstances 
atténuantes,  est  applicable  aux  délits  prévus  et  punis  par 
la  loi  du  7  décembre  1874. 


CHAPITRE  VI 


TRAVAUX.  SOUTKltRAINS. 
(Art.  9.) 


L'emploi  des  enfanls,  des  filles  mineures  et  des  fem- 
mes dans  les  mines,  minières  ou  carrières  est  soumis  à 
toutes  les  conditions  que  la  loi,  dont  nous  nous  occu- 
pons, impose  aux  établissements  industriels.  Mais,  en 
outre,  des  prescriptions  spéciales  ont  été  édictées  par 
l'article  9  pour  les  travaux  souterrains.  Elles  diffèrent 
suivant  qu'il  s'agit  d'enfants  du  sexe  masculin,  de  filles 
mineures  ou  de  femmes. 

D'abord,  il  faut  se  demander  ce  que  la  loi  a  voulu 
exactement  désigner  par  ces  mots  travaux  souterrains. 
Ces  termes  étaient  également  employés  dans  la  loi  de 
1874  et  l'interprétation  qui  leur  a  été  donnée,  sous  le 
régime  de  cette  loi,  s'applique  encore  aujourd'hui. 

L'article  9  qui  no  parle  que  des  travaux  souterrains  des 
mines,  minières  et  carrières,  s'applique-t-il  également 
aux  autres  travaux  souterrains  ?  à  ceux  d'un  tunnel,  par 
exemple  ?  M.  Talion,  dans  son  commentaire  de  la  loi 
de  1874,  se  prononce  nettement  pour  l'affirmative.  La 
question  n'a  pas  encore  été  portée  devant  les  tribunaux. 

Les  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  travaux  sou- 
terrains sont  différentes  suivant  qu'on  s'occupe  de  filles 
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OU  femmes,  d'une  part,  d'enfants  du  sexe  masculin  de 
18  à  18  ans,  d'autre  part. 

Pour  les  filles  mineures  et  les  femmes,  tout  travail 
souterrain  dans  les  mines,  minières  et  carrières  est 
interdit  (art.  9,  §  1).  Il  n'y  a  aucune  exception  possible 
à  cette  prohibition  qui  figurait  déjà  dans  la  loi  de  1874. 

Pour  les  garçons  de  1 3  à  1 8  ans,  le  travail  souter- 
rain n'est  permis  que  sous  certaines  conditions  spé- 
ciales à  déterminer  par  des  règlements  d'administration 
publique  (art.  9,  §  2).  Lors  de  la  préparation  du  règle- 
ment du  3  mai  1893,  intervenu  à  cet  effet,  une  ques- 
tion s'est  tout  d'abord  posée  au  sujet  de  l'âge  d'admis- 
sion. Cet  âge,  l'article  2  l'a  fixé  à  13  ans  pour  toutes  les 
industries,  avec  facilité  toutefois,  pour  les  enfants 
munis  du  certificat  d'études  primaires,  d'entrer  à  l'ate- 
lier dès  l'âge  de  12  ans. 

Ce  système  s'applique-t-il  intégralement  aux  mines, 
minières  et  carrières,  comme  à  tous  les  autres  établis- 
sements industriels  mentionnés  à  côté  de  ces  entreprises 
dans  l'article  l*',  §  1,  qui  est  le  fondement  essentiel  de 
la  loi?  On  serait  porté  à  répondre  par  l'affirmative  en 
s'appuyant  sur  la  combinaison  de  cet  article  avec  l'ar- 
ticle 2  et  l'économie  générale  de  la  loi.  Mais,  d'autre 
pari,  l'article  9  particulier  aux  travaux  souterrains, 
que  nous  venons  de  citer,  ne  parle  que  des  garçons 
de  13  à  18  ans.  Ce  texte  veut-il  dire  que  l'exception 
stipulée  au  §  2  de  l'article  2  en  faveur  des  enfants  de 
12  ans,  ne  s'appliquera  pas  aux  travaux  souterrains  ? 

Le  texte  du  règlement  d'administration  publique 
du  3  mai  1893  ne  tranche  pas  cette  question,  chaque 
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xupe  des  plusjeunesenfants,  illes  désigne 
lion  «  les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ». 
Tiission  supérieure  a  formulé  à  cet  égard  un 
.  Elle  estime  que  les  règles  fixées  par  l'ar- 
vement  à  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent 
ms  un  atelier  sont  générales  et  s'appliquent 
ablissements  visés  à  l'article  i".  Par  con- 
enfants  de  12  à  13  ans  peuvent  travailler 
ines  quand  ils  sont  pourvus  du  certificat 
I  élémentaire  et  du  certificat  d'aptitude 
oir  inst.  génér.  aux  ingénieurs  des  mines, 

ï  conditions  à  imposer  pour  l'emploi  des 
lessous  de  18  ans  dans  les  travaux  souter- 
iteurs  du  règlement  ont  pensé  qu'elles  ne 
être  les  mêmes  pour  tous  ces  enfants  quel 
âge,  et  qu'il  fallait  instituer  deux  catégories, 
■enfermant  les  garçons  au-dessous  de  16  ans 
IX  de  16  à  18  ans. 

italion  du  travail  des  enfants,  dit  le  rapporteur  du 
I  des  mines,  H.  Aguillon,  avec  l'extension  donnée 
s  la  nouvelle  législation,  prend  pour  l'industrie 
importance  plus  considérable  encore  que  par  le 
.  plus  jusqu'il  l'âge  de  16  ans,  comme  autrefois, 
s  règlements  interviennent,  mais  jusqu'à  18  ans. 
1  de  l'âge  n'augmente  pas  seulement  le  nombre 
Inns  la  proportion  de  près  du  double;  elle  risque 
l'on  n'y  prend  garde,  les  ÉlÉments  prîmordiaus 
t  des  ouvriers  mineurs  et  du  développement  des 
e  tous  autres  métiers,  celui  de  mineur  exige  un 
cet  apprentissage  est  même,  sous  un  certain  rap- 
plus  important  que,  dans  la  mine,  l'inexpérience 
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d'un  ouvrier  n'influe  pas  seulement  sur  son  gain  et  sur  le  prix 
de  revient,  elle  peut  être  fatale  h  la  sécurité  de  tous.  Or  les 
ingénieurs  s'accordent  généralement  h  admettre  la  nécessité  de 
trois  ans  au  moins  d'apprentissage  pour  bien  connaître  les  détails 
de  la  profession,  et  notamment  ceux  de  mineurs  de  houillères. 
Si  le  bouilleur  ne  peut  commencer  son  véritable  apprentissage 
qu'après  48  ans,  il  n'aura  pas  le  temps  de  le  terminer  avant  son 
enrôlement  dans  l'armée  ;  à  son  retour,  il  sera  trop  tard  pour  le 
reprendre  utilement,  si  tant  est  qu'il  revienne  à  la  mine. 

A  vrai  dire,  d'ailleurs,  de  16  à  18  ans  on  n'a  plus  af- 
faire à  des  enfants,  à  à^^  gamins,  comme  on  les  désigne 
dans  le  langage  industriel;  ce  sont  des  aides,  des  ap* 
prentis,  ou  des  jeunes  ouvriers  comme  les  appelle  avec 
raison  Farticle  3,  §  %  de  la  nouvelle  loi,  pour  les  dis- 
tinguer, même  dans  les  mots,  des  véritables  enfants. 

Durée  du  travail.  —  Dans  les  mines,  sous  le  régime 
de  la  loi  de  1874,  la  durée  du  travail  avait  été  fixée  par 
l'article  1"  du  décret  du  12  mai  1875,  à  huit  heures  de 
travail  effectif  par  24  heures,  pour  les  enfants  au-des- 
sous de  16  ans.  Ce  travail  devait  être  coupé  par  un  ou 
des  repos  d'une  heure  au  moins.  Les  mêmes  prescrip- 
tions sont  maintenues  en  ce  qui  les  concerne.  Pour  les 
jeunes  ouvriers  de  16  à  18  ans,  la  durée  du  travail  effec- 
tif dans  les  mines  est  fixée  à  54  heures  par  semaine 
avec  un  maximum  de  10  heures  par  jour,  et  un  ou 
plusieurs  repos,  chaque  jour,  d'une  heure  au  moins. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  durées  fixées  ci-dessus 
pour  le  travail  effectif,  le  temps  de  la  remonte  et  de  la 
descente,  ni  celui  employé  à  aller  au  chantier  et  à  en 
venir,  ni  les  repos. 
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■6  du  travail.  —  En  ce  qui  concerne  les  travaux 
s  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être 
:s  dans  les  mines,  le  règlementd'adminJstration 
;  du  3  mai  1893  a  fait  également  une  dis- 
entre les  enfants  au-dessous  de  16  ans  et 
46  à  -ISans.  Pour  les  premiers,  les  dispositions 
;t  du  1"2  mai  1875  sont  maintenues;  quant  aux 
Is  peuveni,  dans  une  certaine  limite,  s'occuper 
3UX  proprement  dits  du  mineur.  11  a  paru  ab- 
it  nécessaire  au  Conseil  supérieur  des  mines 
laisser  cette  faculté. 

ndispensable,  dit  son  rapporteur  M.  Aguillon,  que  le 
rier  de  J6  â  IS  ans  fasse  l'apprenlissage  de  son  mé- 
r  suite,  s'occupe  des  travaux  proprement  dits  du  mineur, 
it  et  resteront  interdits  aux  seuls  enfants  de  moins  de 
n  sait  comment  est  organisé  le  travail  dans  les  mines 
nés  ouvriers  font  leur  apprentissage  de  mineur  ou  de 
s'esl-â-dire  dans  toutes  les  grandes  exploitations  qui 
lie  pépinière  où  puisent  plus  lard  et  dont  vivent  toutes 
entreprises  minières.  Un  certain  nombre  d'ouvriers 
inaissenl,  se  groupent  dans  une  équipe,  laquelle  en- 
jne  laclie  exigeant  des  travaux  variés  :  il  fHiidra  piquer 
I  ou  abattre  le  filon,  chaîner  dans  le  wagonnet  la  ma- 
tue,  le  rouler  jusqu'à  une  cerlaine  dislance,  approcher 
iaui  ou  des  outils,  poser  un  bois,  rouler  ou  mettre  en 
'embhi,  etc.  L'aide  ou  l'apprenti  sous  la  direction  ou 
ance  d'un  père,  d'un  frère,  d'un  ami,  qui  sera"  le  chef 
jrou  son  associé,  pourra  donc  varier  et  variera  lou- 
occupations;  il  ne  se  livrera  à  celles  quelque  peu  fati- 
'un  temps  limité,  et  d'autant  plus  limité  qu'il  sera 
r,  l'équipe  toulenliërey  est  inléressée parce  qu'elle  ne 
un  prix  global  pour  l'ensemble  desiravaux. 

fois,  le  réglementa  limitéà  cinq  heures  par  jour 
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la  durée  pendant  laquelle  Taide  ou  l'apprentr,  de  16  à 
18  ans,  pourra  se  livrer  aux  travaux  proprement  dits  du 
mineur. 

En  résumé,  voici  quelles  prescriptions  ont  été  édic- 
tées par  le  décret  du  3  mai  1893  relativement  aux 
travaux  à  effectuer  par  les  enfants  dans  les  mines  : 

Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent  être 
occupés  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur,  tels 
que  l'abatage,  le  forage,  le  boisage,  etc. 

Les  jeunes  ouvriers  de  16  à  18  ans  ne  pourront  être 
occupés  à  ces  travaux  qu'à  titre  d'aides  ou  d'apprentis, 
et  pour  une  durée  qui  n'excédera  pas  cinq  heures  par 
jour. 

Les  enfants  et  jeunes  ouvriers  peuvent  être  employés 
au  triage  et  au  chargement  du  minerai,  à  la  manœuvre 
et  au  roulage  des  wagonnets,  à  la  garde  et  à  la  manœu- 
vre des  ventilateurs  à  bras  et  autres  travaux  accessoires 
n'excédant  pas  leur  force. 

Les  enfants  et  jeunes  ouvriers,  employés  à  faire  tour- 
ner les  ventilateurs,  ne  pourront  y  être  occupés  pendant 
plus  d'une  demi-journée  de  travail  coupée  par  un  repos 
d'une  demi-heure  au  moins. 

Travail  de  nuit.  —  La  loi  du  19  mai  1874  avait 
complètement  interdit  dans  les  raines  le  travail  de  nuit, 
c'Qst-à-dire  tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin,  aux  enfants  au-dessous  de  16  ans,  aux 
fillesimneures  et  aux  femmes.  La  même  interdiction, 
po  l'a  vuj  «st  inscpita  dans  la  loi  du  2  novembre  1892 
pour  ces-ïmis  catégories  de  travailleurs,  avec^  cette 
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modificalion  que,  pour  les  enfants,  elle  est'portée  jusqu'à 
dix-huit  ans. 

Néanmoins,  les  prescriptions  de  la  loi  nouvelle  sur  ce 
poînt'sônt,  en  réalité,  moins  sévères  que  celles  de  la  lé- 
gislation précédente.  Il  y  a  lieu  d'abord  de  faire  remar- 
quer que  les  exploitations  minières,  dans  lesquelles,  en 
général,  la  durée  du  travail  ne  dépasse  pas  9  heures, 
pourront  bénéficier  des  §§  2  et  3  de  l'article  4  et  em- 
ployer les  enfants  à  partir  de  quatre  heures  du  matin  et 
jusqu'à  10  heures  du  soir,  sans  qu'il  soit  besoin  pour 
cela  d'une  tolérance  spéciale. 

En  outre,  la  loi  a  fait  une  autre  exception  en  faveur  de 
certaines  mines  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions 
naturelles,  une  dérogation  à  la  règle  générale.  Dans  ces 
mines,  qui  doivent  être  désignées  par  des  règlements 
d'administration  publique,  il  sera  permis  d'employer 
des  enfants  à  partir  de  4  heures  du  matin  et  jusqu'à 
minuit,  sous  la  condition  expresse  que  ces  enfants  ne 
soient  pas  assujettis  à  plus  de  8  heures  de  travail  effec- 
tif, ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence  dans  la  mine 
par  24  heures  (art.  9,  ,§  3). 

Pour  apprécier  quelles  étaient  exactement  les  inten- 
tions du  législateur  en  admettant  cette  exception,  il  faut 
se  reporter  aux  travaux  préparatoires. 

Le  §  3  de  l'article  9  formait  la  seconde  partie  d'un 
anoendement  déposé  par  M.  Pernolet  et  qui  fut  accepté 
par  la  Chambre  et  par  le  Sénat.  Voici  comment  M.  Per- 
nolet en  expliquait  les  motifs  (séance  du  18  juin  1888). 

La  Commission  soulève,  au  point  de  vue  de  l'organisation  du 
travail  dans  les  houillères,  une  très  grosse  difficulté  qui  est  la 


TRAVAUX   SOUTERRAINS.  115 

suivante:  elle  considère  comme  travail  de  nuit  le  travail  qui 
se  fait  de  neuf  heures  du  soir  ^  cinq  heures  du  matin,  et  je 
trouve  qu*elle  a  raison  de  donner  cette  définition  des  heures  de 
nuit,  mais  je  demande  une  tolérance  nécessaire,  indispensable, 
pour  certaines  mines,  pour  certains  cas. 

Comme,  dans  cette  question,  les  exploitants  pourront  avoir 
des  intérêts  autres  que  l'intérêt  des  ouvriers,  et  que  je  veux 
voii^  défendre  cet  intérêt  par  un  tiers  vraiment  désintéressé,  je 
demande  que  ce  soit  l'administration  qui  juge  et  pèse  les  deux 
intérêts  en  présence,  et  je  veux  que  ce  soit  à  elle  que  la  loi 
confie  la  mission  de  décider  dans  quelle  mesure  on  peut  auto* 
riser  ou  réduire  le  travail  de  nuit. 

Je  ne  veux  pas  que  la  loi  règle  elle-même  ce  détail,  voici 
pourquoi  : 

Aujourd'hui,  sous  l'empire  de  la  loi  de  1874  qui  avait  fixé  les 
mêmes  termes  de  nuit,  qu*arriva-t-il?  Dans  le  centre,  par  exemple, 
dans  l'arrondissement  minéralogique  de  Chalon-sur-Saône,  où 
il  n'y  a  pas  de  postes  de  nuit,  où,  par  conséquent,  il  paraît  facile 
d'appliquer  complètement  la  loi,  l'administration  a  dû  la  laisser 
violer;  elle  a  dû  fermer  complètement  les  yeux. 

Les  ouvriers,  en  effet,  descendent  dans  la  mine  à  quatre 
heures  du  matin  avec  les  enfants  que  comprend  le  poste.  Il  y  a  de 
ce  fait  172  enfants,  je  crois,  qui  violent  la  loi  depuis  quatorze 
ans,  d'accord,  en  quelque  sorte,  aVec  l'administration. 

Pourquoi  cela?  Parce  que  les  ouvriers  adultes,  très  légitime- 
ment à  mon  sens,  ont  exigé  de  l'exploitant  une  organisation  du 
travail  leur  permettant  de  remonter  avant  deux  heures  de  l'après* 
midi  pour  reprendre  leurs  travaux  agricoles,  cultiver  leurs  champs, 
jouir,  enfin,  de  la  lumière  du  jour  pendant  la  seconde  partie  de 
la  journée.  Ils  ont  demandé  à  descendre  à  quatre  heures  du  ma- 
tin, et,  descendant  ainsi  pendant  la  nuit,  ils  emmènent  avec  eux 
toute  la  série  d'enfants  de  divers  âges  qui  complètent  le  poste,  qui 
sont  leurs  apprentis  personnels  et  Tun  des  éléments  nécessaires 
du  travail  à  l'intérieur. 

Voilà  donc  172  enfants  qui  descendent  dans  la  mine  à  quatre 
heures  du  matin,  une  heure  avant  la  fin  de  la  nuit  légale,  qui, 
par  conséquent  violent  journellement  la  loi,  et  cela  pour  donner 
satisfaction  à  un  désir  parfaitement  respectable  de  la  population 
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ouvrière,  car  ces  outriers  ont  raison  de  vouloir  commencer  plus 
tôt  leur  journée  pour  avoir  cinq  ou  six  heures  de  vie  au  soleil 
dans  l'après-midi. 

Dans  le  Nord,  la  situation  n*est  pas  la  même  :  l'organisatioD 
des  postes  est  différente,  mais  la  loi  est  également  très  fré- 
quemment violée;  pourquoi?  Parce  que,  dans  le  Nord,  où  la 
faible  épaisseur  des  couches  oblige  à  faire  pendant  la  nuit  la 
plus  forte  partie  des  travaux  stériles,  ce  qu'on  appelle  les  tra- 
vaux au  rocher,  on  est  obligé  d'organiser  la  coupe  à  terme  : 
c'est  un  poste  d'ouvriers  qui  a  pour  mission  de  faire,  après  l'ex- 
traction du  charbon,  après  le  trait,  comme  on  dit  dans  le  Nord, 
les  travaux  improductifs,  ceux  qui  ne  produisent  pas  de  charbon. 
Pendant  le  jour,  le  po9te  à  charbon  ne  fait  qu'abattre,  transporter 
et  extraire  le  charbon  dont  on  a  rendu  l'accès  facile  par  les  tra- 
vaux au  rocher  exécutés  pendant  les  premières  parties  de  la  nuit. 

Les  deux  postes,  qui  se  succèdent  ainsi,  comportent  un 
nombre  d'enfants  variable.  C'est  en  général  le  poste  à  terre  qui 
comprend  le  moins  d'enfants  de  douze  à  seize  ans,  et  le  plus 
grand  nombre  de  ces  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans,  dont 
la  commission  prétend  faire,  au  point  de  vue  de  la  réglementation, 
des  enfants,  et  c'est  le  poste  à  charbon  qui  comprend  la  plus 
forte  proportion  de  vrais  enfants  de  douze  à  seize  ans. 

Là  encore  —  dans  le  bassin  du  Nord  qui  emploie,  je  vous  Tai 
dit,  5,000  enfants  de  douze  à  seize  ans  et  4,230  jeunes  gens  de 
16  à  18  ans  —  on  a  dû  organiser  les  choses  de  manière  à  faire 
descendre  les  ouvriers  du  poste  à  charbon  entre  quatre  et  cinq 
heures  du  matin  pour  les  faire  sortir  vers  deux  heures,  et  faire 
descendre  à  cette  même  heure  le  poste  à  terre  qui  sort  vers  mi- 
nuit. Ce  sont  là  des  conditions  hygiéniques  pour  des  ouvriers 
qui,  en  fait,  ne  passent  jamais  la  nuit  tout  entière  dans  les  travaux. 

L'article  10  tel  que  l'a  rédigé  la  commission  ne  permettrait 
pas  à  cette  organisation  de  subsister.  Il  faudrait,  en  effet,  pour 
rappliquer,  faire  commencer  les  postes  à  charbon  à  cinq  heures 
du  matin  pour  que  les  enfants  puissent  descendre  avec  leurs  pa- 
rents, et  alors  on  devrait  retarder  la  descente  du  poste  à  terre 
qui  ne  pourrait  plus  sortir  qu'à  une  heure  du  matin,  d'où  viola- 
tion de  la  loi,  puisque  le  poste  à  terre  comprend  aussi  des  cm- 
fants,  quoique  en  moindre  nombre,  et  que  ces  enfants  feraient 
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ainsi  quatre  heures  de  nuit  alors  que  le  paragraphe  3  n*en  au- 
torise que  trois. 

Vous  ayez,  Messieurs,  dans  voire  loi  une  section  spéciale,  la 
section  III,  qui  porte  le- titre  :  Travaux  souterrains,  et  qui,  évi- 
demment, a  été  introduite  dans  la  loi  pour  y  inscrire  les  tolérances 
reconnues  nécessaires  à  l'application  aux  mines  de  la  réglemen- 
tation du  travail  des  enfants  dont  les  principes  généraux  ont  été 
fixés  par  les  sections  précédentes. 

Votre  loi  pose  un  idéal  ;  mais,  pour  ne  pas  rester  lettre  morte, 
Il  faut  que  cet  idéal  soit  compatible  avec  Tintérêt  des  ouvriers  et 
avec  l'intérêt  du  travail  national,  dont  vous  voulez  défendre 
l'avenir  en  protégeant  l'enfance. 

Eh  bien,  pour  rendre  cet  idéal  accessible,  il  ne  faut  pas  que 
^vous  prescriviez  des  mesures  qui  soient  nécessairement  inappli- 
cables. Et  comme  ces  mesures  de  tolérance,  comme  ces  infrac- 
tions au  principe  de  la  loi  ne  doivent  être  admises  que  là  où 
elles  sont  indispensables;  comme,  de  plus,  elles  doivent  différer 
essentiellement  suivant  la  nature  des  gites,  suivant  les  besoins 
faouillers,  suivant  les  exploitations,  je  demande  que  la  loi  n'in- 
tervienne pas  dans  ces  mesures  de  détail,  et  qu'elle  laisse  à  des 
règlements  d'administration  le  soin  de  les  régler  en  toute  con- 
naissance de  cause. 

Dans  le  troisième  paragraphe  qui  règle  le  travail  de  nuit,  nu 
lieu  de  Gxer  l'âge  de  quinze  ans,  comme  le  propose  la  commis- 
sion, et  d'accorder,  au  delà  de  cet  âge,  la  liberté,  dans  certaines 
conditions,  de  faire  faire  trois  heures  de  nuit  à  tous  les  enfants 
employés  dans  les  mines,  je  n'accorde  cette  liberté  que  pour 
les  mines  où  cela  est  nécessaire  ;  mais  alors  je  l'accorde  à  partir 
de  l'âge  même  où  l'enfant  descend  dans  les  travaux,  tout  en 
maintenant  certaines  conditions  qui  ne  permettent  pas  d'abuser 
du  travail  des  enfants. 

C'est  ainsi  que  j'ai  été  amené  à  rédiger  comme  suit  le  troi- 
sième paragraphe  : 

t  Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements 
4'administration  publique,  comme  exigeant,  en  raison  de  leurs 
conditions  naturelles,  une  dérogation  aux  prescriptions  du  para- 
:graphe  2  de  l'article  4,  ces  règlements  pourront  permettre  le 
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vail  des  enfants  à  partir  de  quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à 
nuit,  sous  la  condition  expresse  que  les  enfants  ne  soient  pis 
i^ettis  à  plus  (le  huit  lieures  de  travail  effectir  ni  à  plus  de 
heures  de  présence  dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures,  el 
ils  aient  au  moins  quatorze  heures  consécutives  de  repos  com- 
t  hors  de  la  mine.  » 

Vous  voyez  qu'en  fait  je  respecte  plus  que  ne  le  faisait  la 
nmission,  les  dispositions  principales  de  b  loi.  Je  n'ai  pas 
nis  comme  un  droit  le  travail  de  nuit  mSme  limité  pour  les 
'anls  de  15  ans  ou  moins,  parce  qu'il  y  a  des  bassins  où  on 
i(  se  passer  du  travail  des  enfants  pendant  la  nuit  et  qu'il  ae 
t  pas  permettre  ce  travail  de  nuit  dès  qu'il  n'est  pas  abso- 
lent  indispensable. 

)es  règlements  spéciaux  détermineront  les  bassins  dans  les- 
ils  il  est  vraiment  nécessaire. 
ioWi,  Messieurs,  le  texte  que  je  demande  à  ta  Chnmbre  de 


Le  §  3  de  l'article  9  n'assimile  donc  pas  complè- 
nent  les  mines  aux  usines  à  feu  continu,  en  ce  qui 
nceriie  le  travail  de  nuit.  Les  enfants,  en  effet,  ne 
uveat  pas  travailler  toute  la  nuit  et  aucune  tolérance 
peut  leur  être  accordée  pour  le  travail  entre  minuit 
4  heures  du  matin.  Un  .amendement  déposé  à  la 
lambre  des  députés  par  M.  Plichon,  pour  faire  dispa- 
itre  cette  restriction,  a  été  repoussé  sur  la  demande 
la  commission.  Voici  les  explications  qui  ont  été 
hangées  à  ce  sujet  (séance  du  5  fév.  1 89-1  )  : 

M.  Plichon  (Nord).  —  Messieurs,  l'amendementque  je  vaisavoir 

onneur  de  développer  devant  vous  a  pour  but  de  faire  dispa- 

tre  certaines  anomalies  qui  existent  entre  l'article  10,  actuel- 

nent  en  discussion,  et  l'article  6,  que  vous  avez  voté  tout  h 

eure. 

L'article  6  porte  que,  dans  les  usinesâ  feu  continu,  les  enfants 
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peuvent  être  employés  la  nuit  aux  travaux  imlispensables  sous 
certaines  restrictions. 

Les  mines  sont  évidemment  des  usines  à  feu  continu  ;  or  le 
troisième  paragraphe  de  Tarlicle  10  leur  crée  un  régime  spécial. 
On  admet,  en  effet,  dans  certains  cas  particuliers,  que  les  enfants 
de  moins  de  dix-huit  ans  pourront  y  travailler  jusqu'à  minuit  et 
à  partir  de  quatre  heures  du  matin,  mais  on  établit  une  inter- 
ruption de  minuit  à  quatre  heures  du  matin.  On  crée  ainsi  à 
rindustrie  des  mines  une  situation  différente  de  celle  qui  est 
faite  aux  autres  industries. 

Je  me  demande  quel  est  le  but  et  quel  est  Tintérêt  pratique 
de  cette  restriction.  Je  n'en  vois  pas  TutiUté  ;  par  contre,  j'y 
trouve  un  inconvénient  qui  peut  être  sérieux  dans  certains  cas. 

En  effet,  Messieurs,  vous  n'ignorez  pas  que  dans  la  plupart 
des  mines  le  travail  est  réglé  de  huit  en  huit,  c'est-à-dire  qu'il 
y  a  trjis  postes  de  huit  heures  :  le  premier  commence  à  cinq 
heures  du  matin,  pour  finir  à  une  heure  de  l'après-midi  ;  le 
second  descend  à  une  heure  et  remonte  à  neuf  heures  du  soir  ; 
enfîn,  le  troisième,  qui  est  le  poste  des  réparations,  commence 
ë  neuf  heures  du  soir  pour  finir  à  cinq  heures  du  matin. 

11  arrivera  alors  que  les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  ne 
pourront  faire  partie  du  troisième  poste. 

Je  vois  à  cela  un  très  sérieux  inconvénient  pour  la  famille  de 
l'ouvrier,  et  voici  pourquoi.  Dans  une  famille  de  mineurs,  on 
attache  une  réelle  importance  à  ce  que  le  père  et  le  fils  fassent 
partie  du  même  poste.  Non  seulement  les  enfants  peuvent  ainsi 
aider  le  père,  qui  les  surveille,  mais  le  repos  se  prend  en  com- 
mun, aux  mêmes  heures,  et  il  n'y  a  pas  d'allées  et  de  venues 
dans  la  maison,  troublant  le  repos  de  ceux  qui  sommeillent.  Je 
ne  crois  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  maintenir  cette  restriction. 

Lors  de  la  1^  délibération,  tandis  que  je  déposais  un  amen- 
dément  qui,  analogue  à  celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
en  ce  moment,  élargissait  la  portée  du  paragraphe  3  de  l'article  10, 
un  de  nos  collègues,  H.  Gabriel,  proposait  la  suppression  de  ce 
même  paragraphe  et  il  présentait  à  cet  égard  deux  objections 
que  je  rte  veux  pas  laisser  passer  sans  un  mot  de  réponse. 

M.  Gabriel  disait  que  le  but  qu'il  poursuivait  en  interdisant 
aux  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  le  travail  de  nuit  dans  les 
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«lines,  était  de  prémunir  les  classes  ouvrières  contre  la  dégé- 
nérescence de  la  race.  Je  n*apprendrai  rien  à  ceux  qui  connaissent 
nos  cités  ouvrières  lorsque  je  dirai  que  le  nombre  des  enfants 
vifs  et  alertes  qui  couvrent  nos  corons  miniers  offre  un  spectacle 
réellement  consolant. 

M.  Gabriel  ajoutait  qu*il  y  avait  intérêt  à  empêcher  les  enfants 
de  travailler  pour  permettre  aux  ouvriers  sans  ouvrage  de  prendre 
leur  place  et  de  trouver  le  moyen  de  gagner  leur  vie.  Or,  beau- 
coup de  travaux  qui  s'exercent  au  fond  des  mines,  et  qui  ne  sont 
pas  les  plus  fatigants,  ne  sont  pas  accessibles  aux  hommes  faits, 
pour  lesquels  leur  taille  est  une  gêne.  D'autre  part,  les  jeunes 
gens  qui ,  à  l'âge  de  dix-huit  ans,  ne  savent  pas  le  métier  de 
mineur,  ne  l'apprendront  jamais  et  ne  pourront  pas  assurer  leur 
avenir. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  je  prie  la  Chambre  de 
vouloir  bien  adopter  mon  amendement.  {Très  bien!  très  bien! 
à  droite.) 

M.  LE  Rapporteur.  — La  commission  repousse  l'amendement. 
Il  résulte  des  documents  qui  nous  ont  été  fournis  par  la  direction 
des  mines,  que  le  cas  que  prévoit  l'honorable  M.  Plichon  ne  se 
vérifie  pas  en  fait,  même  dans  les  mines  du  Pas-de-Calais  aux- 
quelles il  fait  allusion.  Il  n'y  a  pas  de  travail  de  minuit  à  quatre 
heures  du  matin. 

M.  Plichon  (Nord).  —  C'est  une  erreur  ! 

M.  LE  Rapporteur. — Nous  considérons  donc  que  Tamendement 
de  H.  Plichon  aggraverait  les  conditions  du  travail  des  raines, 
qui  sont  déjà  assez  dures,  et  nous  prions  la  Chambre  de  le 
repousser. 

M.  Plichon  (Nord).  —  Je  ne  répondrai  que  deux  mots  à  ce  que 
vient  de  dire  l'honorable  rapporteur  de  la  commission.  Je  ne 
conteste  en  aucune  façon  sa  bonne  foi,  cela  va  sans  dire,  mais 
je  me  permettrai  de  trouver  étonnant  que  l'administration  des 
mines  ait  pu  déclarer  que  dans  les  mines  de  France,  et  en  parti- 
culier dans  celles  du  Pas-de-Calais,  on  ne  travaille  pas  de  mi- 
nuit à  quatre  heures  du  matin. 

C'est  une  erreur  matérielle  que  relèveraient  tous  ceui  qui  les 
connaissent. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  voici  ce  que  je  lis  dans  la  note 
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qui  nous  a  été  remise.  La  direction  des  mines  est  d'accord  avec 
la  commission  y  et  elle  dit  en  parlant  de  Tamendement  de 
H.  Plichon  :  t  L'administration  des  mines  a  denaandé  le  minimum 
nécessaire  au  fonctionnement  des  mines  du  Nord.  » 

Le  travail  est  réparti  entre  deux  équipes.  La  première  descend 
dans  la  mine  à  quatre  heures  du  matin  et  en  remonte  à  une 
heure  de  l'après-midi  ;  l'autre  descend  à  une  heure  ou  deux 
heures  et  remonte  à  minuit. 

S'il  y  a  dans  quelques  rares  mines  des  adultes  qui  soient 
employés  h  certains  travaux  pendant  toute  la  nuit,  en  fait,  Mes- 
sieurs, les  enfants  ne  travaillent  jamais  toute  la  nuit  ;  peureux, 
il  n*y  a  pas  de  travail  réel,  effectif,  de  minuit  à  quatre  heures  du 
matin. 

Nous  ne  voyons  donc  pas  la  nécessité  de  prévoir  ce  travail,  et, 
je  le  répète,  ce  serait  une  charge  que  nous  ne  voulons  pas  im- 
poser aux  enfants.  (Très  bien  !  très  bien  !  —  Aux  voix  !) 

C'est  en  tenant  compte  de  ces  indications  que  le  rè- 
glement d'administration  publique  du  3  mai  1893 
a  désigné  les  exploitations  minières  qui  pourraient  pro- 
fiter des  exceptions  prévues. 

Le  conseil  supérieur  des  mines,  chargé  de  la  pré- 
paration de  ce  règlement,  s'est  demandé  tout  d'abord  si 
cette  désignation  devait  être  faite  géographiquement 
par  une  énumération  de  mines  ou  districts,  ou  techni- 
quement par  une  indication  des  conditions  naturelles 
et  techniques  à  remplir  pour  les  exploitations. 

Il  s'est  arrêté  au  second  système  qui,  seul,  lui  a  paru 
pouvoir  donner  des  stipulations  susceptibles  d'être  in- 
sérées dans  un  règlement  d'administration  publique. 
En  effet,  une  énumération  géographique  vraie  au- 
jourd'hui, risque  de  ne  plus  l'être  demain  ;  sans  cesse 
des  mines  y  manqueraient  et  d'autres  n'y  devraient  plus 
figurer. 
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L'article  3  du  décret  du  3  mai  1893  a,  en  consé- 
quence, autorisé  à  user  des  dispositions  spéciales  prévues 
à  l'article  9,  §3,  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  les  exploi- 
tations dos  couches  minces  de  houille  dans  lesquelles  le 
travail  est  mené  à  double  poste,  et  lorsque  le  travail 
de  l'un  des  postes  consiste  à  exécuter  Tenlèvement  des 
roches  encaissantes  et  le  remblaiement,  qui  n'out  pu 
s'effectuer  pendant  le  poste  d'extraction. 

L'exploitant  qui  voudra  recourir  à  ce  régime  devra, 
au  préalable,  en  avoir  donné  avis  à  l'ingénieur  en  chef 
des  mines.  En  cas  d'opposition  de  la  part  de  ce  der- 
nier, l'exploitant  devra  obtenir  l'aulorisation  du  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 


CHAPITRE  VII 


SECTION  IV.  —  SURVEILLANCE  DES  ENFANTS. 

(Articles  10  et  il.) 


Cette  section  comprend  les  dispositions  que  le  légis- 
lateur a  jugées  nécessaires  pour  permettre  et  faciliter 
la  surveillance  confiée  aux  inspecteurs.  Les  mesures 
imposées  consistent  :  iMans  l'obligation  d'un  livret  indi- 
viduel pour  les  jeunes  ouvriers;  2*  dans  leur  inscription 
sur  un  registre  spécial,  et  3*  dans  l'affichage  de  la  loi  et 
des  règlements  d'administration  publique,  des  heures 
de  travail  et  de  repos,  du  jour  du  repos  hebdomadaire, 
etc.  La  loi  du  49  mai  1874  contenait  déjà  des  prescrip- 
tions analogues. 

Livret.  —  Aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
2  novembre  1892,  tout  enfant  au-dessous  de  18  ans  doit 
avoir  un  livret  indiquant  ses  nom  et  prénoms,  la  date 
et  le  lieu  de  sa  naissance,  ainsi  que  son  domicile. 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1874,  on  s'était  demandé 
si  ce  livret  était  également  obligatoire  pour  les  filles 
mineures,  le  texte  de  l'article  ne  contenant  que  l'ex- 
pression a:  enfants  ».  Le  Ministre  du  commerce  s'était 
prononcé  pour  la  négative  (Lettre  du  22  juill.  1881)  et 
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Commission  supérieure  avait  exprimé  un  avis  diffé- 
;nt  dans  le  rapport  qu'elle  avait  adressé  au  Président 
3  la  République  le  14  août  1884.  La  jurisprudence 
ir  ce  point  était  également  contradictoire.  La  question 
tt  tranchée,  dans  te  sens  de  l'affirmative,  par  la  loi 
n  2  juillet  1890  sur  les  livrets  d'ouvriers.  Cette  loi 
îcida,  dans  son  article  1",  que  l'article  10  de  la  loi  du 
9  mai  1 874  (relatif  au  livret)  continuerait  à  être  exécuté 
.,  de  plus,  qu'il  serait  applicable  aux  enfants  et  aux 
Iles  mineures. 

La  loi  du  2  novembre1892aimplicitementsupprimé 
ïtle  obligation  du  livret  pour  les  filles  mineures.  L'ar- 
cle  10,  en  effet,  limite  exclusivement  l'obligation  du 
iret  aux  enfants  des  deux  sexes  au-dessous  de  18  ans, 
,  s'il  avait  voulu  la  maintenir  pour  les  filles  mineures, 
l'aurait  dit  expressément.  D'ailleurs,  les  travaux  prépa- 
itoires  confirment  cette  interprétation.  Voici  comment 
exprimait  à  ce  sujet  M.  Charles  Ferry  dans  son  rap- 
ïrt  au  Sénat  (20  juin  1889): 

L'âge  où  le  travail  de  Teofant  est  soumis  à  une  réglementa- 
)n  ayanl  été  abaissé  par  voire  commission  de  IS  â  16  ans,  ce 
Bst  que  pour  les  ouvriers  et  ouvrières  de  13  â  16  ans  que  le 
Tel  est  exigible. 

Mais  si  le  livret  n'est  pas  obligatoire  pour  les  filles 
ineures,  il  t'est  incontestablement  pour  les  enfants  mu- 
s  d'un  contrat  d'apprentissage.  La  loi  de  1874  n'avait 
:ndu  applicable  aux  apprentis,  régis  par  la  loi  du 
mars  1851,  que  ses  articles  2,  3,  4  et  5;  ces  enfants 
étaient  donc  pas  soumis  à  l'article  10  qui  instituait  le 


SECTION   IV.  —  SURVEILLANCE  DES   ENFANTS.      125 

livret;  Mais  la  loi  ^u  2  novembre  1892  a  astreint  les  ap- 
prentis  à  toutes  les  prescriptions  qu'elle  édicté  pour  les 
enfants.  L'article  31  est  absolument  formel  sur  ce  poinl. 

Les  enfants  qui  se  trouvent  dans  lés  orphelinats,  ou- 
vroirs,  refuges,  etc.,  doivent-ils  être  également  munis 
d'un  livret?  Il  est  incontestable  que  le  texte  de  l'article 
10  est  général  et  vise  tous  les  établissements  énumérés 
à  l'article  1";  mais,  l'on  doit  se  demander  si  le  légis- 
lateur n'a  pas  voulu  créer,  pour  les  enfants  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  une  situation  spéciale.  C'est  ce 
qui  semble  résulter  de  l'article  11  qui  force  les  direc- 
teurs de  ces  établissements  à  fournir,  tous  les  trois  mois, 
à  rinspecteur  un  état,  certifié  confortne,  des  enfants 
élevés  chez  eux,  avec  toutes  les  indications  exigées  pour 
les  livrets.  Dans  ces  conditions,  la  production  du  livret 
peut  paraître  inutile.  En  certains  cas,  cependant,  l'ins- 
pecteur aura  besoin  d'un  document  officiel  pour  con- 
trôler les  indications  relatives  à  l'âge  des  enfants  données 
par  les  directeurs  des  établissements  sur  l'état  dressé 
par  eux;  il  faut  donc  que  l'inspecteur  puisse  réclamer, 
lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  le  livret  qui,  fourni  par  le 
maire,  contient  des  renseignements  sûrement  exacts. 

Le  livret  est  obligatoire  pour  tous  les  enfanls  au- 
dessous  de  18  ans  employés  dans  les  ateliers,  même 
lorsque  les  enfants  sont  de  nationalité  étrangère.  Un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix,  du  13  juillet  1888,  s'est 
fprmdléiûent  pronoiacé  dans  ce  sens. 

Indioâtions  que  doit  cantenir  le  livret,  ^  Ainsi  que 
rexîgê  l'artible  1.0,  l'e  livret  doit  contenir  ries  nom  et 
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prénoms  de  l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance, 
son  domicile.  La  loi  de  1874  exigeait,  de  plus,  l'indi- 
cation du  temps  qu'il  avait  passé  à  l'école.  Actuelle- 
ment,  cette  mention  n'est  plus  nécessaire  ;  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  n'exige,  sur  le  livret,  un  renseignement 
se  rattachant  à  l'instruction  primaire,  que  pour  les  en- 
fants de  12  à  13  ans.  Comme  ceux-ci,  pour  entrer  dans 
un  atelier,  doivent  être  munis  du  certificat  d'instruction 
primaire,  il  est  nécessaire  que  leur  livret  mentionne 
qu'ils  possèdent  effectivement  ce  certificat. 

La  loi  n'a  imposé,  pour  le  livret  des  enfants  au-dessous 
de  18  ans,  aucune  forme  spéciale;  dès  qu'il  contient 
les  indications  dont  nous  venons  de  parler,  le  vœu  du 
législateur  est  rempli.  Toutefois,  afin  de  faciliter  le  con- 
trôle des  inspecteurs  et  l'application  de  la  loi,  l'admi- 
nistration du  commerce  a  établi  un  modèle  type  qui  a 
reçu  l'approbation  de  la  Commission  supérieure.  Ce 
modèle  est  tenu  à  la  disposition  des  municipalités  et  des 
particuliers. 

Autorités  chargées  de  délivrer  le  livret.  —  Le  livret 
est  délivré  par  le  maire  du  domicile  de  l'enfant,  sur  la 
demande  qui  lui  en  est  faite  par  le  père,  la  mère  ou  le 
tuteur.  A  Paris,  comme  sous  le  régime  de  la  loi  de  1874, 
la  délivrance  en  est  faite  par  le  maire  de  l'arrondisse- 
ment. 

Sous  la  loi  de  1874,  on  s'était  demandé  si  les  com- 
missaires de  police  ne  pouvaient  pas  également  dé- 
livrer ces  livrets.  Celte  question  fut  tranchée  néga- 
tivement. Voici  en  quels  termes  s'exprimait  le  Ministre 
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du  commerce  dans  une  lettre  qu'il  adressait  à  l'ins- 
pecteur divisionnaire  de  la  3*  circonscription,  le  7 
février  1876: 

C'est  avec  intention  que  la  loi  a  désigné  les  maires  ;  il  n*est 
pas  possible  de  leur  substituer  des  commissaires  de  police. 
L'intervention  de  ces  officiers  changerait  le  caractère  de  la  mis- 
sion ;  il  est  indispensable  de  ne  pas  s'écarter  des  termes  de  la 
loi. 

Les  raisons  invoquées  alors,  pour  que  les  maires  seuls 
délivrent  les  livrets  aux  enfants,  n'ont  rien  perdu  de  leur 
valeur  aujourd'hui. 

C'est  une  obligation  pour  les  maires  de  donner  les  li- 
vrets aux  père,  mère  ou  tuteur  qui  en  font  la  demande, 
et  la  délivrance  doit  en  être  faite  gratuitement.  En  in- 
sérant ce  mot  dans  l'article  10,  le  législateur  a  évidem- 
ment voulu  indiquer  que  la  dépense,  d'ailleurs  très 
minime,  nécessitée  par  l'achat  de  livrets  serait  sup- 
portée par  le  budget  communal. 

A  qui  incombe  le  devoir  de  fournir  au  maire  les  ren- 
seignements à  porter  au  livret  et  les  pièces  justificatives 
nécessaires?  Évidemment  à  la  personne,  père,  mère  ou 
tuteur,  qui  demande  le  livret.  En  fait,  cependant,  au 
moins  lorsque  l'enfant  est  né  en  France,  on  n'exige  d'eux 
que  les  indications  pour  se  procurer  les  pièces  justifi- 
catives. Lorsque  l'enfant  est  occupé  dans  la  commune 
dont  il  est  originaire,  il  est  facile  au  maire  de  contrôler 
les  assertions  des  parents;  mais  quand,  au  contraire, 
l'enfant  travaille  dans  une  commune  autre  que  celle  où 
il  est  né,  il  est  nécessaire  de  produire  un  acte  de  nais- 
sance à  l'aide  duquel  le  livret  sera  dressé.  La  même 
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produisait  sous  le  régime  de  la  loi  de 
a  reconnu  que  les  frais  occasionnés  par  la 
'.  cet  acte  de  naissance  ne  devaient  pas 
sharge  des  communes.  Un  accoi-d  est  in- 
les  ministres  du  commerce,  de  l'intérieur 
!s,  et  l'on  a  décidé  que  le  père  ou  le  tuteur 
faire  connaître  le  lieu  de  naissance 
e  maire  chargé  de  la  délivrance  des  livrets 
nander  au  maire  de  la  commune  où  Ten- 
I  bultetio  de  naissance  qui  lui  est  délivré 
re,  conformément  à  l'article  16,  n"  l,  delà 
■umaire  an  VII  (Cire,  du  d4  oct.  1875, 
également  cire,  du  19  déc.  1899.] 
concerne  les  enfants  nés  hors  du  territoire 
aire  n'a  pas  la  même  facilité  pour  se  pro- 
illetin  de  naissance;  aussi,  dans  ce  cas, 
ïur  le  père  ou  le  tuteur  de  fournir  toutes 
.ificatives  nécessaires  reste  entière. 

le  vaccine.  —  L'obligation  du  livret  exis- 
seulement  sous  le  régime  de  la  loi  du 
mais  même  sous  celui  de  la  loi  du  2S  mars 
rculaire  de  1854  demandait  qu'il  fût  in- 
ît  si  l'enfant  avait  été  vacciné  ou  s'il  avait 
irole.  Il  est  certainement  désirable  que  ces 
its  soient  consignés  au  livret,  mais  la  loi 
■el892  ne  les  exige  pas  et  leur;  omission 
nstituer  une  contravention.  Néanmoins', 


icinatiori  est  une  garantie  sérieuse,  pour 
3  dès  ateliers,  le  Gouvernement  a  voulu 
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faciliter  la  délivrance  des  certificats  de  vaccine.  La  loi 
du  2  noveaibre  1892,  pas  plus  que  celle  de  4874,  ne 
contenant  aucune  disposition  qui  exempte  ces  certificats 
de  l'impôt  du  timbre,  auquel  ils  sont  assujettis  par  ap- 
plication de  l'article  12  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII, 
il  n'a  pas  été  possible  de  créer,  par  voie  d'instruc- 
tion ministérielle,  une  exemption  en  leur  faveur.  Mais 
une  circulaire  du  Ministre  du  commerce  du  31  janvier 
1877  (voir  p.  376)  a  rappelé  que  les  certificats  d'indi- 
gence sont  compris  parmi  les  actes  el  documents 
exemptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  et  a 
informé  les  préfets  qu'en  conséquence,  les  certificats  de 
vaccine  réclamés  pour  l'admission  des  enfants  mineurs 
dans  les  ateliers  el  les  fabriques  pourraient  être  rédigés 
sur  papier  non  timbré,  à  la  condition  de  mentionner 
rindigence  des  parents  auxquels  ils  sont  délivrés. 

Obligations  du  chef  d'industrie  en  ce  qui  concerne  le 
livret.  —  Lorsqu'un  enfant  demande  à  entrer  dans  un 
atelier,  le  patron  ne  doit  le  recevoir  que  s'il  est  muni 
d'un  livret,  et  si  ce  livret  contient  toutes  les  indications 
que  nous  avons  énumérées  plus  haut.  Bien  que  l'obliga- 
tion pour  le  chef  d'industrie  d'exiger  le  livret  ne  soit  pas 
textuellement  inscrite  dans  l'article  10,  elle  est  évidem- 
ment présupposée  par  la  loi  qui,  en  prescrivant  au  chef 
d'atelier  de  faire  certaines  énonciations  sur  le  livret, 
l'oblige  par  cela  même  à  exiger  la  production  de  cette 
pièce.  Par  conséquent,  en  recevant  dans  son  atelier  un 
enfant  qui  n'en  est  pas  pourvu,  l'industriel  se  met  dans 
l'impossibilité  de  faire  les  mentio  ns  exigées  et  manque  à 
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ses  obligations  (Cour  d'appel  de  Lyon,  arrêt  du  13  fév. 
1884,  voir  p.  Mi).  C'est  pour  le  patron  un  devoir  abso- 
lunient  impératif.  L'absence  de  livrets  à  la  mairie  et 
chez  les  libraires  de  la  localité  n'est  pas  une  excuse 
pour  lui,  il  doit  l'exiger  dans  tous  les  cas  (Trib.  de 
Niort,  jug.  du 21  juin  1886,  voir  p.  409;  (Trib.  des  Sa- 
bles-d'Olonne,  jug.  du  1"  août  1889,  p.  410).  Il  doit 
même  l'exiger  des  enfants  étrangers;  dans  le  cas  où  il 
ne  le  fait  pas,  il  ne  peut  arguer  qu'il  a  été  induit  en 
erreur.  (Cour  d'appel  d'Aix,  13  juill.  1888.) 

Il  ne  suffit  pas,  pour  le  patron,  de  demander  le  livret, 
il  doit  encore  examiner  si  toutes  les  mentions  imposées 
par  la  loi  y  sont  portées. 

Grâce  à  ces  renseignements,  le  patron  se  rend  compte 
immédiatement  si  l'enfant  remplit  les  conditions  re- 
quises pour  être  employé  chez  lui.  Il  inscrit  alors  sur 
le  livret  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier.  S'il  néglige 
de  le  faire,  il  est  également  en  contravention  (Trib. 
d'Auxerre,  jug.  du  31  juill.  1888,  voir  p.  410). 

Les  patrons  doivent  garder  les  livrets  des  jeunes 
ouvriers,  aussi  longtemps  que  ceux-ci  travaillent  dans 
leur  établissement.  Ils  peuvent  ainsi  les  produire  lors 
des  visites  des  inspecteurs. 

Registre  d'inscription. — Les  patrons  doivent  en  outre 
avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscrivent  tous  les  enfants 
employés  chez  eux,  en  y  reproduisant,  pour  chacun 
d'eux,  toutes  les  indications  exigées  sur  le  livret,  y 
compris  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  la 
sortie. 
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L'inscription  sur  le  registre  des  filles  mineures  et  des 
femmes  protégées  également  par  la  loi  du  2  novembre 
1892  est-elle  obligatoire  pour  le  patron  comme  celle 
des  enfants  au-dessous  de  18  ans?  La  question  s*était 
également  posée,  en  ce  qui  concerne  les  filles  mineures, 
sous  le  régime  de  la  loi  de  4874  dont  les  prescriptions 
étaient  à  cet  égard  conçues  dans  des  termes  identiques 
à  ceux  de  la  loi  nouvelle.  L'administration  s'était  pro- 
noncée pour  l'affirmative,  mais  les  tribunaux  n'avaient 
pas,  sur  ce  point,  une  jurisprudence  nettement  établie. 
Certains  déclaraient  que  l'inscription  des  filles  mineures 
n'était  pas  obligatoire  (Avesnes,  17  février  1887).  Néan- 
moins, la  majorité  d'entre  eux  s'était  prononcée  pour 
l'obligation.  Voici  en  quels  termes  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon,  du  12  août  1886,  motivait  son  interprétation 
dans  ce  sens  : 

L'article  10  ne  cite  nominativement  que  les  enfants,  mais  la 
nature  même  de  ses  dispositions  indique  qu'il  ne  faut  pas  en- 
tendre cette  disposition  dans  son  sens  littéral.  L'inscription  sur 
le  registre  de  l'établissement  est  une  mesure  générale  qui  est  la 
mise  en  action  et  le  moyen  de  contrôle  de  toute  la  loi,  puisque 
l'indication  des  âges  peut,  seule,  déterminer  les  devoirs  des 
chefs  de  l'industrie  et  l'étendue  de  la  protection  à  laquelle  ont 
droit,  non  seulement  les  enfants,  mais  encore  les  filles  mineures. 
Les  articles  4,  5  et  7  de  la  loi  nécessitent  cette  interprétation 
parce  que,  à  défaut  d'inscription  sur  le  registre,  il  n'est  pas 
possible  de  vérifier  la  légalité  de  leur  application. 

Faut-il  interpréter  de  la  même  façon  l'article  10  de 
la  loi  du  2  novembre  1892?  Les  documents  prépara- 
toires, les  discussions  devant  la  Chambre  et  le  Sénat  ne 
contiennent  aucune  indication  précise  à  ce  sujet.  Il  y  a 


;  *''/:  :^?*)f^^. 


132  LE   TRAVAIL    DANS   l'xNDUSTRIE. 

lieu  de  faire  remarquer,  toutefois,  (Jue  le  §  1  de  l'article 
iO  de  la  loi  nouvelle,  au  lieu  d'employer  uniquement 
l'expression  enfantSy  que  la  Cour  de  Lyon  a  consi- 
dérée conune  ayant  une  portée  générale  visant  tout  le 
personnel  protégé  par  la  loi  de  1874,  a  dit  les  enfants 
des  detix  sexes  au-dessous  de  i8  ans.  On  pourrait  en 
arguer  que  le  législateur  a  voulu  restreindre  les  prescrip- 
tions de  l'article  40  à  une  catégorie  parfaitement  limitée 
de  travailleurs.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
Commission  supérieure  dans  sa  séance  du  26  novembre 
1892. 

La  loi  n'a  imposé  aucune  forme  spéciale  pour  les  re- 
gistres; il  suffit  qu'ils  contiennent  toutes  les  indications 
exigées.  Toutefois  l'Administration  du  commerce,  d'ac- 
cord avec  la  Commission  supérieure,  a  établi  un  regis- 
tre type,  dont  les  inspecteurs  ont  un  certain  nombre 
d'exemplaires  à  leur  disposition,  et  qu'ils  remettent 
aux  industriels  lors  d'une  première  visite. 

Le  patron  est  personnellement  tenu  d'inscrire  sur  le 
registre  toutes  les  indications  exigées.  Il  ne  suffit  donc 
pas  qu'il  possède  un  registre,  il  faut  encore  que  ce 
registre  soit  constamment  à  jour. 

D'autre  part,  ce  registre  doit  toujours  être  à  la  dis- 
position de  l'inspecteur,  ainsi  que  les  livrets  des  en- 
fants. 

«  Attendu,  dit  un  jugement  du  tribunal  correction- 
nel d'Uzès  du  11  février  1892,  que  le  prévenu  présente 
à  l'audience  les  livrets  ou  registres  dont  s'agit,  mais 
qu'en  admettant  même  que  ces  documents,  ou  tout  au 
moins  les  mentions  exigées,  existassent  au  moment  du 
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procès-verbal,  le  seul  fait  de  ne  les  avoir  pas  repré- 
sentés à  première  réquisition,  constitue  toujours  deux 
contraventions condamne...  » 

Affichage.  —  «  Le^  patrons  ou  chefs  d'industrie  et 
loueurs  de  force  motnce  sont  tenus  de  faire  afficher, 
dans  chaque  atelier,  les  dispositions  de  la  présente  loi, 
les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son 
exécution  et  concernant  plus  spécialement  leur  indus- 
trie, ainsi  que  les  adresses  et  les  noms  des  inspecteurs 
de  la  circonscription.  »  (Art.  H,  §  1 .) 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1874,  certains  industriels 
avaient  cru  que,  même  dans  un  établissement  qui  com- 
prend plusieurs  ateliers  distincts,  il  suffisait  d'afficher 
la  loi  et  les  règlements  dans  un  des  locaux  pour  satis- 
faire à  la  volonté  du  législateur.  Un  arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  du  9  juin  1883  (voir  p.  415)  décida  que, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  ateliers  distincts  dans  une  même 
usine,  l'affichage  doit  se  faire  dans  chacun  d'eux,  même 
dans  ceux  où  les  enfants  ne  seraient  pas  employés.  — 
Cet  affichage  doit  être  permanent,  et  fait  d'une  façon 
très  visible,  dans  les  ateliers  où  travaillent  les  ouvriers, 
et  non  dans  les  bureaux  ou  le  cabinet  du  patron  (Cire, 
du  Ministre  du  commerce  du  29  mai  1875;  Instruc- 
tions générales  du  19  décembre  1892,  p.  336). 

L'article  11  de  la  loi  du  2  novembre  1892  a  rendu 
cet  affichage  obligatoire  non  seulement  pour  les  chefs 
d'ateliers,  mais  aussi  pour  les  loueurs  de  force  motrice. 
On  appelle  ainsi  certains  industriels  qui,  propriétaires 
de  vastes  immeubles,  les  divisent  en  une  série  d'ateliers 
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peu  importants  qu'ils  louent  séparément  à  des  petits  in- 
dustriels auxquels  ils  procurent,  en  même  temps,  la  force 
motrice  dont  ces  industriels  ont  besoin.  Voici  en  quels 
termes  le  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des  députés 
justifiait  cette  addition  :  La  Commission  demande  l'ad- 
dition, après  les  mots:  «  les  patrons  ou  chefs  d'industrie > 
de  ceux-ci  :  «  et  loueurs  de  force  motrice  ». 

Il  existe,  en  effet,  à  Paris,  un  certain  nombre  d'usines 
qui  sont  de  vraies  ruches  industrielles,  et  dans  l'inté- 
rieur desquelles  se  meuvent  des  industries  multiples. 

Sans  doute,  les  propriétaires  de  force  motrice  ne 
peuvent  être  responsables  des  contraventions  qui  se 
produiraient  dans  ces  établissements  ;  mais  il  a  semblé 
à  la  commission  qu'on  pouvait  leur  imposer  l'affichage 
dans  l'intérieur  de  leurs  usines,  et  obtenir  ainsi  un 
résultat  qu'il  serait  bien  difficile  de  demander  à  leurs 
locataires,  pour  la  plupart  beaucoup  trop  nomades 
(Chambre  des  députés,  séance  du  5  fév.  4889). 

Les  loueurs  de  force  motrice  ne  sont  d'ailleurs  tenus 
qu'à  afficher  la  loi;  les  autres  affiches  ne  sont  obliga- 
toires que  pour  les  industriels  eux-mêmes  (Avis  de  la 
Commission  supérieure  du  26  novembre  1892). 

La  loi  doit  être  affichée  presque  en  entier.  Le  modèle 
adopté  par  la  Commission  supérieure  n'a  supprimé  que 
quelques  articles  n'intéressant  pas  directement  l'indus- 
trie. Quant  aux  règlements  d'administration  publique, 
il  suffit  que  l'affiche  contienne  ceux  qui  concernent 
plus  spécialement  l'industrie  exercée  dans  l'atelier.  Des 
types  différents  d'affiches  contenant,  sous  la  forme  la 
plus  réduite  possible,  toutes  les  prescriptions  néces- 
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saires  et  pouvant  s'appliquer  à  diverses  industries,  ont 
été  adoptés  par  l'Administration  du  commerce  et  la 
Commission  supérieure.  En  outre  de  la  loi  et  des  règle- 
ments, une  aflSche  doit  contenir  les  noms  et  adresses 
des  inspecteurs  de  la  circonscription.  En  disant  des  «ins- 
pecteurs »,  la  loi  a  voulu  sans  doute  indiquer  qu'il  fallait 
mettre  sur  cette  affiche  à  la  fois  le  nom  de  l'inspecteur 
départemental  et  celui  de  l'inspecteur  divisionnaire; 
c'est  dans  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Commission 
supérieure  (Avis  du  26  nov.  1892). 

Les  chefs  d'industrie  sont  également  tenus  d'afficher 
les  heures  auxquelles  commencera  et  finira  le  travail, 
ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos.  Ces  indica- 
tions trouveront  naturellement  place  sur  l'affiche  rela- 
tive au  jour  du  repos  hebdomadaire  exigé  par  l'ar- 
ticle 5. 

A  l'occasion  de  l'affichage  des  heures  où  commencera 
et  finira  le  travail,  il  a  été  échangé,  à  la  tribune  du 
Sénat  (séance  du  16juill.  1891),  des  explications  qui 
permettent  de  se  rendre  compte  de  la  portée  de  cette 
prescription,  et  que  nous  rappelons  ici: 

H.  BLiiviER.  —  Messieurs,  je  n*ai  qu'une  simple  observation 
à  faire  sur  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  11.  Je  demande 
à  la  Commission  de  vouloir  bien  l'examiner  de  nouveau  d'ici  h 
la  seconde  délibération. 

Ce  paragraphe  porte  : 

c  Ils  afBclieront  également  les  heures  auxquelles  commencera 
et  finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos. 
Un  duplicata  de  cette  affiche  sera  envoyé  à  Tinspecteur,  ua 
autre  sera  déposé  h  la  mairie,  i) 

Je  fais  remarquer  d'abord,  qu'au  point  de  vue  de  la  rédaction. 
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le  mot  c  également  »  devrait  être  supprimé,  comme  consé- 
quence de  la  suppression  du  paragraphe  précédent.  Quant  au 
fond,  je  prie  la  commission  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  sur 
certains  chantiers,  il  n*y  a  pas  d'heures  de  travail  détermi- 
nées. 

Cette  rédaction  s'applique  parraitement  aux  filatures  :  là, 
lorsque  la  machine  à  vapeur  roule  un  certain  nombre  d'heures 
déterminées,  il  y  a  des  repos  fixés.  Par  conséquent,  il  est  facile 
d'afficher  les  heures  de  repos.  Mais  dans  des  ateliers  comme 
ceux  dont  je  m'occupe  particulièrement  —  ce  sont  les  ateliers 
de  fabrication  de  l'ardoise  —  il  n'y  a  pas  d'heures  de  repos. 
L'ouvrier  vient  quand  il  veut,  reste  à  son  travail  le  temps  qu'il 
veut  ;  il  n'y  a  pas  d'heures  de  repos  fixées  par  le  patron. 

Or,  comme  vous  avez  inscrit,  à  l'article  25,  des  pénalités 
très  sévères  pour  la  non-observation  des  différentes  obligations 
que  vous  imposez  au  patron,  j'appelle  votre  attention  sur  ce 
point.  Je  vous  signale  une  grande  industrie,  celle  de  l'ardoise, 
dans  laquelle  l'ouvrier  est  à  ses  pièces,  vient  quand  il  veut  à  son 
travail,  s'en  va  quand  il  veut;  il  n'y  a  d'heure  déterminée  ni 
pour  le  travail,  ni  pour  le  repos.  Dans  ces  conditions,  il  ne  faut 
pas  que  le  patron  soit  mis  à  l'amende,  s'il  n'affiche  pas  des  indi- 
cations qui  ne  se  rapportent  à  aucune  réalité. 

M.  LE  Rapporteur.  —  Messieurs,  je  serais  bien  surpris  si, 
dans  les  ateliers  dont  parle  M.  Blavier,  il  n*y  avait  pas  tout  au 
moins  une  heure  d'ouverture  et  une  heure  de  fermeture. 

M.  Blavier.  —  Vous  pouvez  être  surpris  :  cela  n'existe  pas. 

M.  le  Rapporteur.  —  Là  où  il  est  impossible  de  déterminer 
des  heures  de  travail,  là  où  l'ouvrier  est  aux  pièces,  où  son  tra- 
vail ne  s'engrène  pas  à  celui  d'un  camarade,  on  ne  pourra  pas 
évidemment  exiger  l'application  des  heures  de  travail,  puisqu'il 
est  impossible  de  les  établir. 

La  déclaration  sera  toute  simple.  L'industriel  dira  pourquoi 
et  comment  il  ne  peut  pas  fixer  l'heure  du  travail. 

M.  Blavier.  —  Il  faut  que  cela  soit  entendu. 

M.  le  Rapporteur.  —  Nous  ne  pouvons  pas  condanàner  le 
patron  à  l'impossible  et  exiger  ce  qui  n'est  pas  réalisable! 

M.  Blavier.  —  J'étais  bien  aise  de  provoquer  tout  au  moins 
cette  explication. 
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Le  cas  indiqué  dans  celle  discussion  se  produira  ra- 
rement. Si,  d'ailleurs,  il  est  absolument  impossible 
d'indiquer  les  heures  de  repos,  tout  au  moins  peut-on 
toujours  aflBcher  la  loi,  les  règlements  et  le  nom  des 
inspecteurs.  Cet  affichage  est  obligatoire  dans  tous  les 
cas,  quel  que  soit  rétablissement.  C'est  ainsi  que,  sous 
le  régime  de  la  loi  de  1874,  le  tribunal  de  Marseille 
a  décidé  (Jug.  du  20  janv.  1887,  voir  p.  416),  qu'un 
entrepreneur  de  maçonnerie,  qui  ne  peut  afficher  la 
loi  dans  ses  chantiers  de  travaux,  essentiellement  pro- 
visoires, doit  le  faire  dans  son  bureau  ou  dans  le  local  où 
il  paie  habituellement  ses  ouvriers. 
[  Un  duplicata  de  l'affiche  indiquant  les  heures  où 
commence  et  finit  le  travail  ainsi  que  les  heures  et 
la  durée  des  repos  doit  être  envoyé  à  l'inspecteur;  un 
autre  sera  déposé  à  la  mairie  (art.  11,  §  3).  En  ce  qui 
concerne  les  mines,  dans  lesquelles  l'applicalion  de  la 
loi  est  confiée  aux  ingénieurs  des  mines  (voir  art.  17), 
il  est  bien  entendu  que  c'est  à  ces  derniers  que  cette 
affiche  doit  être  envoyée. 

Les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  l'affichage  sont- 
elles  applicables  à  tous  les  établissements  industriels 
sans  exception,  même  à  ceux  qui  n'emploient  que  des 
ouvriers  adultes  mâles?  La  question  s'était  déjà  posée 
sous  le  régime  de  la  loi  de  1874,  et  la  jurisprudence  y  a 
répondu  par  deux  décisions  absolument  contradictoires. 
Oui,  dit  un  jugement  du  tribunal  du  Mans  (21  mars  1890, 
voir  p.  417),  l'affichage  est  obligatoire  dans  tous  les  ate- 
liers, quel  que  soit  le  travail  auquel  on  s'y  livre  et  alors 
même  qu'aucun  enfant  n'y   serait  employé.   —  Un 
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jugement  du  tribunal  de  Lille  (23  juin  1888,  voir  p.  419) 
déclare,  au  contraire,  que  Taffichage  n'est  pas  obliga- 
toire dans  les  usines  où  l'on  n'emploie  que  des  hommes 
adultes.  C'est  également  notre  avis,  La  loi  dont  nous  nous 
occupons  n'a  pour  but,  ainsi  que  son  titre  même  l'in- 
dique, que  de  réglementer  le  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  fenunes;  les  établissements  indus- 
triels qui  n'emploient  que  des  hommes  ne  sont  pas  sou- 
mis à  ses  prescriptions. 

C'est  aux  industriels  qu'incombe  la  charge  de  se  pro- 
curer les  imprimés  nécessaires  pour  l'affichage  et  les 
registres  d'inscription.  Ces  imprimés  se  trouvent  dans 
chaque  département  chez  un  ou  plusieurs  libraires  que 
l'inspecteur  leur  indiquera.  Néanmoins,  le  Ministère 
du  commerce  met  à  la  disposition  des  inspecteurs  un 
certain  nombre  d'imprimés,  mais  la  remise  n'en  est 
faite  aux  industriels  qu'à  titre  purement  gracieux  et 
pour  faciliter  l'application  de  la  loi.  Les  chefs  d'indus- 
tries ne  pourraient  donc  invoquer,  pour  excuser  une 
contravention  sur  ce  point,  que  les  affiches  et  registres 
ne  leur  ont  jamais  été  remis  par  l'inspecteur  et  qu'ils  ne 
savent  où  se  les  procurer. 

Relais.  —  A  la  suite  des  prescriptions  relatives  à 
l'affichage,  l'article  11  contient  une  disposition  ainsi 
conçue  : 

L organisation  de  relais  qui  aurait  pour  effet  de  pro- 
longer au  delà  de  la  limite  légale  la  durée  de  la  journée 
de  travail  est  interdite  pour  les  personnes  protégées  por 
la  présente  loi. 
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La  première  partie  de  ce  paragraphe  avait  été  proposée 
à  titre  d'amendement  par  M.  Dron,  député.  D'après  les 
explications  échangées  au  cours  de  la  séance  (séance 
du  5  fév.  1891),  l'auteur  de  l'amendement  semblait 
avoir  pour  but  de  faire  porter  la  réglementation  non 
seulement  sur  la  durée  du  travail  des  ouvriers,  mais 
aussi  sur  celle  de  la  marche  d'une  usine.  Voici,  en  effet, 
comment  il  s'exprimait  : 

Cette  disposition  se  borne  à  empêcher  une  organisation  de 
relais  qui  rendrait  impossible  toute  application  de  la  loi. 

Voici  quelle  est  à  cet  égard  la  jurisprudence  :  les  lois  de  1848 
et  de  1872  sont  muettes;  seule  la  circulaire  du  24  juin  1851  a 
force  de  loi. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

(  Les  fabricants  et  les  ouvriers  sont  libres  de  distribuer  de 
gré  à  gré  les  douze  heures  de  travail,  soit  le  jour,  soit  la  nuit, 
et  d*en  débattre  les  conditions.  Rien  ne  s'oppose  à  Torganisation 
de  relais,  qui  reste  dans  le  droit  commun.  Un  chef  d'établisse- 
ment est  libre  de  tenir  son  atelier  en  activité  aussi  longtemps 
qu'il  le  juge  à  propos,  pourvu  que  le  travail  soit  organisé  par 
série  et  que  chaque  ouvrier  ne  soit  point  occupé  plus  de  douze 
heures  sur  vingt-quatre,  y^ 

Grâce  à  ces  tolérances,  auxquelles  je  fais  allusion,  certaines 
usines  peuvent  ainsi  travailler  quatorze  et  quinze  heures  par 
jour,  en  échelonnant  les  heures  de  repos  de  telle  sorte  qu'il  se 
trouve  toujours  au  travail  le  nombre  d'ouvriers  strictement  né- 
cessaire. 

C'est  là  un  abus  qui  nous  a  été  révélé  par  les  enquêtes  aux- 
quelles nous  avons  procédé,  et  que  nous  devons  chercher  à 
supprimer. 

Je  sais  bien  que  le  troisième  paragraphe  de  l'article  12  parait 
me  donner  satisfaction,  puisqu'il  oblige  les  patrons  à  afficher  les 
heures  auxquelles  commencera  et  finira  le  travail,  ainsi  que  les 
heures  et  la  durée  des  repos.  Il  pourrait,  par  conséquent,  être 
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interprété  dans  le  sens  que  je  soutiens.  Mais,  comme  rien  ne 
vaut  un  texte  précis  et  comme  il  faut  éviter  toute  ambiguïté  dans 
la  loi,  j'ai  Thonneur  de  déposer  le  paragraphe  additionnel 
dont  M.  le  président  vous  a  déjà  donné  lecture  tout  à  l'heure. 

Mais  la  Commission  et  le  Gouvernement  n'acceptèrent 
cet  amendement  qu'autant  qu'il  serait  bien  entendu 
qu'il  ne  s'agissait  pas  de  limiter  la  durée  de  la  marche 
d'une  usine,  mais  uniquement  celle  du  travail  des  ou- 
vriers qui  y  sont  occupés.  Pour  bien  préciser  leur  inten- 
tion sur  ce  point,  on  ajouta  à  la  fin  du  paragraphe  un 
membre  de  phrase  ainsi  conçu  :...  pour  les  personnes  pro- 
tégées par  la  présente  loi. 

En  réalité  la  prescription  contenue  dans  ce  paragraphe 
n'empêche  pas  une  usine  de  marcher  aussi  longtemps 
que  cela  plaît  au  patron,  pourvu  que  chaque  enfant, 
fille  mineure  ou  femme  n'y  travaille  pas  au  delà  de  la 
durée  fixée  par  l'article  3,  pour  chacune  de  ces  caté- 
gories de  travailleurs. 

Mais,  dira-t-on,  le  paragraphe  dont  nous  nous  occu- 
pons est  inutile!  Pas  absolument,  car,  placé  à  l'ar- 
ticle 11,  il  crée,  au  point  de  vue  de  l'affichage  de  la 
durée  du  travail,  une  situation  spéciale  pour  les  usines 
dont  la  durée  de  marche  dépasse  les  limites  fixées  pour 
le  travail  journalier  des  ouvriers.  Dans  ces  usines,  le 
^  3  de  l'article  11  donne  implicitement  aux  inspecteurs 
le  droit  d'exiger  Taffichage  de  la  durée  du  travail  de 
chaque  équipe  d'ouvriers,  et  même  la  production  de 
l'état  nominatif  des  ouvriers  compris  dans  chacune  de 
ces  équipes,  afin  de  se  rendre  compte  si  les  prescrip- 
tions de  la  loi  ne  sont  pas  violées. 
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Dispositions  spéciales  aux  ouvroirs,  orphelinats  et 
autres  établissements  de  bienfaisance.  —  Les  établisse- 
ments de  bienfaisance,  ainsi  que  l'a  expressément  spé- 
cifié l'article  1",  sont  soumis  à  toutes  les  prescriptions 
de  la  loi  du  2  novembre  1 892.  Ils  doivent  donc,  comme 
les  autres  établissements  industriels,  observer  les  règles 
imposées  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail,  le  tra- 
vail de  nuit,  le  livret,  les  conditions  d'hygiène  et  de 
sécurité.  Mais,  les  prescriptions  relatives  à  l'afHchage 
ont  été  remplacées,  en  ce  qui  les  concerne,  parla  dispo- 
sition spéciale  ci-après  : 

«  Dans  toutes  les  salles  de  travail  des  ouvroirs,  orphe- 
linats, ateliers  de  charité  ou  de  bienfaisance  dépendant 
des  établissements  religieux  ou  laïques,  sera  placé  d'une 
façon  permanente  un  tableau  indiquant,  en  caractères 
facilement  lisibles,  les  conditions  du  travail  des  enfants 
telles  quelles  résultent  des  articles  S,  3,  4  et  5,  et  déter- 
minant l'emploi  de  la  journée,  c'est-à-dire  les  heures  du 
travail  m^inuel,  du  repos,  de  l'étude  et  des  repas.  Ce 
tableau  sera  visé  par  l'inspecteur  et  revêtu  de  sa  signa- 
ture.  y>  (Art.  11,  §4.) 

On  le  voit,  la  loi  exige  dans  les  ouvroirs  et  ateliers 
de  charité  un  affichage  plus  détaillé  que  celui  qui  est 
imposé  aux  autres  établissements.  Alors  que,  dans  ces 
derniers,  il  n'est  nécessaire  d'indiquer  sur  l'affiche  que 
l'organisation  du  travail  industriel  lui-même,  au  point 
de  vue  de  sa  durée,  l'article  1 1  demande  que,  dans  les  éta- 
blissements de  bienfaisance,  le  tableau  contienne  la  ré- 
partition totale  de  la  journée,  c'est-à-dire  l'indication 
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heures  consacrées  au  travail  manuel,  à  l'étude,  au 
os  et  aux  repas. 

în  outre,  ce  labieau  doit  être  soumis  au  visa  de  l'ins- 
teur  qui  aura  la  faculté  de  refuser  son  approbation 
'organisation  du  travail  indiquée  est  en  contradic- 
I  avec  les  prescriptions  de  la  loi. 
''oici  les  raisons  qui  ont  été  invoquées  devant  le  Par- 
ent pour  amener  l'adoption  de  cette  disposition 
ciale  aux  établissements  de  charité. 

'inspection  ne  s';  fait  qu'è  travers  mille  obstacles  de  toutes 
es  et  au  milieu  de  subterfuge!!  sans  cesse  renaissants  orga- 
s  pour  la  dérouter.  De  là,  une  nécessité  absolue,  suivant 
■,de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés,  c'est-â-dire  des 
nts,  d'une  manière  bien  évidente,  et  avec  des  précautions 
sautes  pour  rendre  toute  dissimutiition  impossible,  les  dis- 
lions tutëlaires  de  la  loi  dont  lis  pourront  eux-mêmes  peut- 
constater  presque  chaque  jour  la  violation, 
itte  mesure  aura  pour  effet  d'imposer  le  respect  de  la  loi 
UT  qui  seraient  tentés  de  l'éluder  (Chambre  des  députés, 
)urs  de  M.  Montant,  séance  du  8  juill.  1800). 

et  affichage  remplace  celui  exigé  par  les  §§  4  et  2 
'article  H  pour  les  autres  ateUers  industriels.  Voici 
indications  qui  ont  été  données  lors  de  l'adoption 
ce  paragraphe  à  la  Chambre  des  députés  (même 

ice): 

irrive  maintenant  â  la  question  de  l'affichage. 

I  ne  peut  pas  contester  son  utilité.  L'affichage  était  prévu 
la  loi  de  1874,  et  il  est  également  prévu  dans  la  loi  qui 
est  soumise.  Il  faut,  en  eiTet,  que  tous  les  intéressés,  et 

nment  les  enfants,  dont  je  m'occupe  spécialement  en  ce 

ent,  puissent  constamment  avoir  sous  les  yeux,  non  pas 
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toutes  les  prescriptions  de  la  loi,  pas  plus  que  les  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution,  mais  des  ex- 
traits des  articles  de  la  loi  qui  les  intéressent  plus  particulière- 
ment. Ce  sont  les  seuls  qu'ils  aient  besoin  de  connaître  et  d'avoir 
sans  cesse  sous  les  yeux.  A  cet  effet,  pour  mettre  d'une  manière 
très  claire  sous  les  yeux  des  enfants  les  dispositions  qui  les  con- 
cernent, je  propose  que  les  inspecteurs  fassent  un  extrait  très 
succinct  de  la  loi,  extrait  qui  pourrait  être  conçu  de  la  manière 
suivante  : 

Extrait  de  la  loi  du...  (Ici  la  date.) 

Quatre  paragraphes  très  courts  présenteraient  tout  ce  qui  in- 
téresse les  enfants  travaillant  dans  les  ateliers  et  ouvroirs. 

Le  premier  pourrait  être  ainsi  conçu  : 

I.— L'enseignement  manuel  ou  professionnel  pour  les  enfants 
âgés  de  moins  de  treize  ans  ne  pourra  dépasser  trois  heures  par 
jour  (art.  2). 

IL — Les  6lles,jusqu'à  dix-huit  ans,  ne  peuvent  être  employées 
à  un  travail  effectif  de  plus  de  dix  heures  par  jour,  coupées  par 
un  ou  plusieurs  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  infé- 
rieure à  une  heure  (art.  3). 

IIL  —  Les  enfants  de  moins  de  dix-huit  ans  ne  pourront  être 
employés  à  aucun  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin  (art.  4). 

rV.  —  Tout  travail  sera  supprimé  pendant  un  jour  entier  par 
semaine.  II  en  sera  de  même  les  jours  de  fêtes  reconnues  et  le 
jour  de  la  Fête  nationale. 

Cette  affiche  ne  ressemblerait  en  rien  à  ces  grandes  pancartes 
que  nous  voyons,  par  exemple,  dans  les  gares  de  chemins  de  fer, 
qui  contiennent  tout  ce  qui  concerne  la  loi  et  la  police  des  che- 
mins de  fer,  ainsi  que  les  règlements  d'administration  publique 
auxquels  ces  lois  et  arrêtés  ont  donné  lieu,  affiches  qu'il  est  ab- 
solument impossible  de  lire.  Exposer  dans  un  atelier  quelconque 
une  affiche  de  ce  genre  rappelant  en  petit  texte  les  nombreux 
articles  de  la  loi  et  les  divers  règlements  qui  l'accompagnent 
constituerait  une  mesure  presque  illusoire;  il  faudrait  passer 
des  heures  pour  en  prendre  connaissance.  Ce  que  nous  deman- 
dons, c'est,  sous  une  forme  extrêmement  réduite  et  en  employant 
de  gros  caractères,  un  exposé  des  dispositions  principales.  De 
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!lte  façon  on  pourrail,  à  mon  sens,  obtenir  un  résultat  tout  h 
it  pratique. 

Au-dessous  de  celle  affiche  on  placerait  un  petit  tableau  qui 
irait  ainsi  conçu  : 

Tableau  de  l'emploi  du  temps. 

Lever  :  (telle  heure). 

Puis,  enseignement  manuel,  repas,  récréation,  enseignement 
:olaire,  repas,  coucher,  etc.,  en  indiquant  les  heures  d'une 
çon  bien  apparente. 

Ënfm,  pour  clore  le  tout,  la  mention  :  «  Vu  par  l'inspecteur 
a  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  »,  et  la  signature 
î  ce  fonctionnaire. 

Cet  affichage,  nous  le  voudrions  bien  apparent  et  permanent, 
est-à-dire  h  l'abri  de  toute  espèce  de  dissimulation  et  des  dis- 
iritions  clandeslines  qui  sont  toujours  ît  craindre. 

En  outre  de  l'affichage,  diins  les  conditions  que  nous 
snons  d'indiquer,  il  est  une  autre  obligation  imposée 
pécialement  aux  ouvroirs  et  autres  établissements  de 
ienfaisance.  Tous  les  trois  mois,  les  directeurs  de  ces 
tablissements  doivent  remettre  A  l'inspecteur  ua  état 
îrtifié  conforme  et  contenant  la  liste  nominative  corn- 
tète  de  tous  les  enfants  élevés  dans  l'établissement, 
œc  l'indication  de  leurs  noms  el  prénoms,  de  la  date  et 
u  lieu  de  leur  naissance;  cet  état  doit  faire  mention 
e  toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  production 
u  dernier  état  (art.  i  i ,  §  5). 

L'application  de  cette  dernière  prescription  rencon- 
era  certainement  quelques  difficultés  qui  ont  déjà  été 
julevées  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Les 
lesures  propres  à  faciliter  le  contrôle  des  inspecteurs 
e  sont  pas  moins  nécessaires  dans  les  établissements 
e  bienfaisance  que  partout  ailleurs;  mais,  surtout  en 
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ce  qui  concerne  les  maisons  de  refuge,  elles  avaient 
paru  présenter  certains  inconvénients. 

On  a  fait  remarquer,  avec  quelque  raison,  que,  dans 
rinlérét  de  Thonneur  des  familles,  chaque  jeune  fille 
y  reçoit,  à  son  arrivée,  un  nom  d'emprunt  sous  lequel 
elle  est  constamment  désignée  et  que  son  vrai  nom 
restait  absolument  secret.  Tenant  compte  des  considé- 
rations invoquées,  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie avait  autorisé  les  inspecteurs  à  permettre  que, 
dans  les  maisons  de  refuge,  les  jeunes  filles  fussent 
inscrites  sur  le  registre  sous  leur  nom  d'emprunt. 

Une  semblable  toléranca,  quelque  justifiée  qu'elle 
puisse  paraître,  ne  semble  plus  possible  sous  le  régime 
de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Le  §  5  de  l'article  41 
exige  un  état  nominatif  avec  prénoms,  date  et  lieu  de 
naissance  des  jeunes  enfants.  Cette  prescription,  le 
législateur  Ta  faite  absolument  impérative  et  il  n'est 
pas  possible  de  s'y  soustraire.  Les  commentaires  par 
lesquels  l'auteur  du  paragraphe  l'a  justifiée  montrent 
bien  qu'on  a  voulu  sur  ce  point  empêcher  toute  tolérance 
administrative  : 

Il  me  suffira,  pour  faire  sentir  l'importance  d'une  pareille 
prescription,  de  rappeler  cette  affaire  retentissante  du  c  Bon 
pasteur  de  Gholet  »,  où,  sur  427  contraventions  constatées  et 
relevées  dans  le  rapport  de  rinspection,  contraventions  dont  la 
prévenue  elle-même,  la  dame  supérieure  du  couvent  du  Bon- 
Pasteur,  et  prussienne  par  parenthèse,  n'a  pas  contesté  la  ma- 
térialité, 34  seulement  ont  pu  être  déférées  au  tribunal. 

Etsavez-vous  pourquoi?  parce  que,  comme  le  dit  très  bien 
M.  Victor  Jeanvrot  dans  son  réquisitoire,  les  noms  de  34  enfants 
seulement  ont  pu  être  connus;  393  contraventions  ont  dû  être 
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écartées  de  la  poiirsuile  parce  que  les  noms  de  près  de  240  en- 
fants parmi  ceux  qui  étaient  employés  dans  les  ateliers  de  con- 
fection étaient  absolument  inconnus. 

Pour  se  procurer  ces  noms,  qu*il  jugeait  une  base  essentielle 
de  la  poursuite,  le  ministère  public  avait  ouvert  une  enquête 
qui,  malgré  sa  durée  de  quatre  mois,  n'a  pu  aboutir. 

Il  a  été  impossible  d'obtenir  cette  indication  indispensable 
pour  intenter  l'action  judiciaire.  La  rendre  obligatoire  et  per- 
manente dans  les  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers  de  charité  ou  de 
bienfaisance  de  tout  genre,  constitue  une  nécessité  et  un  devoir 
sur  lequel  il  serait  superflu  d'insister.  (Chambre,  Sjuill.  1890, 
dise,  de  M.  Montaut.) 

11  est  donc  du  devoir  strict  des  inspecteurs  de  se 
conformer  rigoureusement  sur  ce  point  aux  prescrip- 
tions formelles  de  la  loi. 


CHAPITRE  VIll 


HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DBS  TRAVAILLEURS. 
(Section  Y.  —  Arl.  12,  13,  14  et  15  ) 


Pour  assurer  l'hygiène  des  ateliers  et  la  sécurité  des 
travailleurs  protégés  par  la  loi  du  2  novembre  1892, 
c'est-à-dire  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes,  le  législateur  a  édicté  diverses  prescriptions. 
Les  unes  visent  plus  particulièrement  l'installation  des 
ateliers  ;  nous  en  parlerons  plus  loin  (voir  art.  14). 

Les  autres,  relatives  aux  personnes,  ont  pour  but, 
soit  d'interdire  aux  enfants,  aux  filles  mineures  ou  aux 
femmes  certains  travaux  présentant  des  causes  de 
danger,  excédant  les  forces  ou  contraires  à  la  moralité, 
soit  de  réglementer  les  conditions  particulières  aux- 
quelles chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs  peut 
être  employée  dans  les  établissements  insalubres  ou 
dangereux.  Mais  la  loi  s'est  contentée  de  poser  le  prin- 
cipe général  de  cette  interdiction  et  de  cette  réglemen- 
tation, laissant  à  des  décrets  d'administration  publique 
le  soin  d'entrer  dans  le  détail  des  prescriptions  à  édicter. 

Ce  mode  de  procéder,  dit  la  Commission  supérieure  dans  son 
exposé  de  motifs  (12  mars  1886),  nous  a  paru  présenter  de  grands 
avantages.  En  effet,  les  conditions  de  l'industrie  changent  tous 
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les  jours;  tel  procédé  de  fabrication,  actuellement  dangereux  et 
insalubre,  sera  remplacé  demain  par  un  procédé  sans  danger  ; 
il  convient  en  ces  matières  de  prévoir  les  progrès  et  de  laisser 
une  certaine  latitude  à  Faction  administrative. 

Travaux  présentant  des  causes  de  danger,  excédant 
les  forces  ou  dangereux  pour  la  moralité  (art.  12).  — 
Voici  quels  sont  actuellement  les  travaux  qui  ont  été 
interdits  soit  aux  enfants,  soit  aux  filles  mineures,  soit 
aux  femmes  par  le  règlement  d'administration  publique 
du  13  mai  1893,  comme  présentant  des  causes  de  dan- 
ger excédant  les  forces  ou  dangereux  pour  la  moralité  : 

Machines  en  marche,  —  Il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  mineures  et 
les  femmes,  au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à 
la  réparation  des  machines  ou  mécanismes  en  marche. 

La  simple  opération  d'époussetage,  qui  consiste  à 
enlever  avec  un  balai  le  duvet  de  coton  qui  s'attache 
aux  cardes  pendant  la  marche,  doit  être  considérée 
comme  le  travail  de  nettoyage  d'une  machine  en  marche 
et  constitue  une  contravention  (Trib.  corr.  de  Rouen, 
7juinl883,p.426). 

Protection  des  machines,  —  Il  est  interdit  d'employer 
les  enfants  au-dessous  de  18  ans,  les  filles  mineures  et 
les  femmes  dans  les  ateliers  où  se  trouvent  des  machi- 
nes actionnées  à  la  main  ou  par  un  moteur  mécanique, 
dont  les  parties  dangereuses  ne  sont  point  couvertes  de 
couvre-engrenages,  garde-mains  et  autres  organes  pro- 
tecteurs.   • 

La  contravention  à  cette  disposition  existe  par  le  seul 
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fait  de  l'emploi  des  enfants,  des  fîUes  mineures  ou  des 
femmes  dans  Fatelier  où  se  trouve  la  machine  dange- 
reuse non  garantie,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'un 
procès- verbal  ait  constaté  préalablement  la  cause  de  dan- 
ger (Cour  de  cassation,  arrêt  du  9  juin  1883,  p.  419). 

Les  tondeuses  mécaniques  de  drap,  lorsque  les  parties 
tranchantes  ne  sont  pas  garanties,  doivent  être  consi- 
dérées comme  rentrant  dans  les  instruments  dangereux 
prévus  par  cet  article  (Trib.  corr.  de  Rouen,  28  dé- 
cembre 1883,  p.  422). 

Le  règlement  d'administration  publique  du  13  mai 
1893  spécifie  très  nettement  qu'il  y  a  contravention 
lorsqu'on  emploie  des  enfants,  des  filles  mineures  ou 
des  femmes  dans  un  atelier  où  il  y  a  des  machines  dan- 
gereuses, que  ces  machines  soient  actionnées  mécani- 
quement ou  à  la  main.  Le  décret  du  13  mai  1875, 
rendu  en  exécution  de  l'article  12  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  contenait  une  disposition  analogue,  bien  qu'un 
peu  moins  expHcite. 

L'application  de  cette  disposition  rencontra  quelques 
difficultés,  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  7  mai 
1890,  rendu  à  la  suite  d'un  accident  d'enfant,  causé 
par  une  machine  à  percer  se  manœuvrant  à  la  main, 
déclara  qu'il  n'y  avait  pas  contravention  à  la  loi  de  1874, 
parce  que  l'article  14  de  cette  loi  n'exigeait  des  organes 
protecteurs  que  dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques, 
et  qu'un  règlement  d'administration  publique  n'avait 
pu,  légalement,  étendre  cette  prescription  à  des  établis- 
sements où  l'outillage  était  mû  à  la  main. 

Cette  interprétation,  si  elle  eût  été  définitivement 
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admise,  aurait  eu  pour  conséquence  de  laisser  l'enfance 
ouvrière  sans  proteclion  contre  les  accidents  que 
peuvent  causer  certains  outillages  mus  à  la  main,  et 
parfois  aussi  dangereux  que  les  outillages  mécaniques. 
La  Conmiission  supérieure  s'en  émut,  et,  dans  son 
rapport  sur  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874  pen* 
dant  l'année  1890,  elle  présenta,  à  ce  sujet,  les  obser- 
vations suivantes  : 

€  Le  procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  avait  h  tort  visé 
l'article  14  de  la  loi  en  même  temps  que  le  décret  du  13  mai  1875. 
C'est  ce  qui  explique,  dans  une  certaine  mesure,  Finterprétation 
de  la  Cour.  Il  est  incontestable,  comme  le  fait  remarquer  Tarrêt 
du  7  mai,  que  l'article  14  ne  vise  que  les  usines  à  moteurs  mé* 
caniques,  mais  ce  n*est  pas  en  vertu  de  cet  article,  mais  bien  de 
l'article  12,  qu'a  été  pris  le  règlement  d'administration  publique 
du  13  mai  1875.  Et  il  ne  pouvait  en  être  autrement.  La  loi  & 
commencé  par  poser  le  principe  que  les  enfants  employés  dans 
l'industrie  seront  protégés  contre  les  dangers  qui  peuvent  ré- 
sulter, soit  pour  leur  sécurité,  soit  pour  leur  santé,  des  condi- 
tions dans  lesquelles  s'effectue  leur  travail.  C'est  ce  qu'elleafait 
dans  l'article  12  ainsi  conçu:  «  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  différents  genres  de  travaux  présen- 
tant des  causes  de  danger  ou  excéd,ant  leurs  forces,  qui  seront 
interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils  sont  admis.  >  Mais  il 
était  impossible  au  législateur  d'énumérer  dans  la  loi  mêmetous^ 
les  cas  dans  lesquels  il  peut  y  avoir  danger,  excès  de  fatigue  ou 
d'insalubrité  ;  il  a  donc  dû  déléguer  ce  soin  h  un  règlement  d'ad- 
ministration  publique  qui  peut  toujours,  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  cela  d'avoir  recours  au  Parlement,  être  complété  ou  modi- 
fié, soit  pour  réparer  des  omissions  toujours  possibles,  soitiHiur 
tenir  compte  des  transformations  incessantes  de  l'outillage  6t 
des  procédés  de  fabrication. 

€  Mais,  tout  en  laissant  à  des  décrets  le  soin  de  déterminer 
les  mesures  à  prendre  pour  protéger  les  jeunes  travailleurs,  1ô 
législateur  a  reconnu  que  certaines  d'entre  elles  étaient  si  natu- 
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rellement  indiquées  qu'on  pouvait  tout  de  suite  les  insérer  dans 
la  loi.  C'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'article  13  qui  interdit  complète- 
ment l'emploi  des  enfants  dans  un  certain  nombre  d*ateliers  dan- 
gereux ou  insalubres,  et  dans  l'article  14,  qui  indique  certaities 
mesures  générales  d'hygiène  et  de  sécurité  à  prendre  dans  les 
ateliers  où  travaillent  des  enfants. 

c  Ces  prescriptions,  qui  ne  sont  que  des  applications  du 
principe  général  de  protection  posé  dans  l'article  12  et  dans  le 
premier  paragraphe  de  l'article  13,  n'avaient  aucun  caractère 
limitatir.  Elles  n'étaient,  dans  Pesprit  du  législateur,  qu'une^ 
amorce  d'une  réglementation  plus  complète  laissée  à  des  règle- 
ments d'administration  publique,  et  qui  a  fait  jusqu'à  ce  jour 
l'objet  de  plusieurs  décrets  parmi  lesquels  figure,-  en  première 
ligne,  celui  du  13  mai  1875,  dont  l'article  2  contient  les  dispo- 
sitions analogues  à  celles  du  paragraphe  3  de  l'article  14  de  la 
loi,  mais  sans  les  limiter  aux  seules  usines  à  moteurs  méca- 
niques.  » 

Cette  interprétation  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  23  juin  1892  (voir  page  432} 
rendu  à  l'occasion  d'une  affaire  analogue. 

La  décision  de  la  cour  suprême  déclare  que  la  dispo- 
sition de  l'article  14  spéciale  aux  moteurs  mécaniques 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  vertu  de  l'article  12 
précédent  un  décret  détermine  les  différents  genres 
de  travaux  périlleux  ou  excessifs,  à  interdire  aux  en- 
fants dans  les  ateliers,  et  qu'en  rangeant  au  nombre  de 
ces  travaux  la  mise  en  jeu  de  toute  machine  dont 
les  parties  dangereuses  et  les  pièces  saillantes  mo- 
biles n'auraient  pas  été  recouvertes  d'organes  protec- 
teurs, le  décret  reste  dans  la  limite  de  la  délégation  de 
la  loi. 

Machines  à  pédales.  Roues  horizontales,  —  Il  est  in- 
terdit d'employer  les  enfants  au-dessous  de  18  ans^ 
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à  faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une 
pédale. 

Il  est  également  défendu  de  les  employer  à  faire  tour- 
ner des  roues  horizontales. 

Enfants  producteurs  de  force  motrice.  Roues  verticales. 
—  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans  ne  peuvent  être 
employés  à  tourner  des  roues  verticales  que  pendant  une 
durée  d'une  demi-journée  de  travail  divisée  par  un  re- 
pos d'une  demi-heure  au  moins. 

Il  est  également  interdit  d'employer  les  enfants 
au-dessous  de  16  ans  à  actionner,  au  moyen  de  pédales, 
les  métiers  dils  «  à  la  main  ». 

Scies  mécaniques.  —  Les  enfants  au-dessous  de  16  ans 
ne  peuvent  travailler  aux  scies  circulaires  ou  aux  scies 
à  ruban. 

Lames  tranchantes,  —  Les  enfants  au-dessous  de 
1 6  ans  ne  peuvent  être  employés  au  travail  des  cisailles 
et  autres  lames  tranchantes  mécaniques. 

Cueillage  et  soufflage  du  verre.  — Les  enfants  au-des- 
sous de  13  ans  ne  peuvent,  dans  les  verreries,  être  em- 
ployés à  cueillir  et  à  souffler  le  verre. 

Au-dessus  de  13  ans  jusqu'à  16  ans  ils  ne  peuvent 
cueillir,  dans  les  verreries  où  le  soufflage  s'opère  par  la 
bouche,  un  poids  de  verre  supérieur  à  1 ,000  grammes . 

Dans  les  fabriques  de  bouteilles  et  de  verre  à  vitres, 
le  soufflage  par  la  bouche  est  interdit  aux  enfants  au- 
dessous  de  16  ans. 

Dans  les  verreries  où  le  soufflage  se  fait  à  la  bouche, 
un  embout  personnel  sera  mis  à  la  disposition  de  chaque 
enfant  âgé  de  moins  de  18  ans. 
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Le  règlement  du  i3  mai  i893  crée  une  situation 
spéciale  et  privilégiée  aux  verreries  qui  ont  remplacé  le 
soufflage  à  la  bouche  par  le  soufflage  mécanique.  Une 
disposition  analogue  figurait  déjà  dans  le  décret  du 
5  mai  i  888.  On  a  voulu,  par  là,  encourager  les  verriers 
qui  ont  adopté  un  perfectionnement  si  utile  à  la  santé 
des  ouvriers  puisqu'il  les  dispense  de  reffort  pulmonaire 
qui  rend  si  dangereuse  la  profession  de  verrier. 

Robinets  à  vapeur.  —  Il  est  interdit  de  préposer  les 
enfants  au-dessous  de  i6  ans  au  service  des  robinets  à 
vapeur. 

Tréfileries.  —  Il  est  interdit  d'employer,  dans  les  ate- 
liers où  s'opère  le  laminage  et  l'étirage  de  la  verge  de 
Iréfilerie,  des  enfants  de  moins  de  16  ans  en  qualité  de 
doubleurs. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux 
ateliers  dans  lesquels  le  travail  des  doubleurs  est  ga- 
ranti par  des  appareils  protecteurs. 

Travaux  sur  les  toits.  —  Il  est  interdit  d'employer 
des  enfants  de  moins  de  16  ans  à  des  travaux  qui 
sont  exécutés  à  l'aide  d'échafaudages  volants  pour  la 
réfection  ou  le  nettoyage  des  maisons. 

Le  décret  du  31  octobre  1882  avait  défendu  aux  cou- 
vreurs et  aux  plombiers  d'employer  des  enfants  sur  les 
toits.  Cette  interdiction  n'a  pas  été  maintenue  dans  la 
réglementation  nouvelle.  Le  comité  consultatif  des  arts 
et  manufactures  et  la  Commission  supérieure  du  travail 
ont  pensé  que  c'est  précisément  parce  que  le  métier  de 
couvreur  et  de  plombier  est  dangereux,  qu'il  faut  en 
autoriser  l'apprentissage  dès  le  jeune  âge.  Il  importe  en 
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effel,  d'habituer  de  bonae  heure  Tenfant  à  Téquilibre 
qu'exige  le  travail  sur  les  toits  et  à  le  mettre  en  garde, 
dès  sa  jeunesse,  contre  les  dangers  résultant  du  vertige 
ou  d'une  imprudence. 

Surcharges.  —  Fardeaux  portés.  —  Les  jeunes  ou- 
vriers et  ouvrières  au-dessous  de  18  ans  ne  peuvent  por- 
ter, tant  à  rintérieur  qu'à  Textérieur  des  manufactures, 
usines,  ateliers  et  chantiers,  des  fardeaux  d'un  poids 
supérieur  aux  suivants: 

Garçons  au-dessous  de  H  ans.  ...  10  kilogrammes 

—      de  14  à  18  ans 15         — 

Ouvrières  au-dessous  Je  16  ans.  .    .     5         — 

—       de  16  à  18  ans 10         — 

La  contravention  résultant  de  ce  qu'un  enfant  a  été 
employé  à  porter  des  fardeaux  excédant  le  poids  auto- 
risé ne  peut  être  excusée  par  le  double  motif  que  le 
procès-verbal  n'énonce  pas  le  nom  de  l'enfant  et  n'in- 
dique pas  exactement  le  poids  du  fardeau.  Il  suffît  que 
l'âge  de  l'enfant  soit  constaté  et  que  le  quantum  du 
poids  fixé  par  la  loi  soit  dépassé  (Gour  de  cassation, 
arrêt  du  9  juin  1883,  p.  438). 

Surcharges  —  Fardeaux  traînés.  —  Il  est  interdit 
de  faire  traîner  ou  pousser  par  lesdits  jeunes  ouvriers 
et  ouvrières,  tant  à  l'intérieur  des  établissements  indus- 
triels que  sur  la  voie  publique,  des  charges  correspon- 
dant à  des  efforts  plus  grands  que  ceux  indiqués  ci- 
dessus  pour  les  fardeaux  portés. 
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Le  décret  du  iS  mai  1893  a  laissé  à  un  arrêté  minis- 
tériel le  soin  de  déterminer  les  conditions  d'équivalence 
des  deux  genres  de  travail;  cet  arrêté  est  actuellement 
en  préparation. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1874,  le  décret 
du  31  octobre  1882  avait  interdit  d'employer  les  gar- 
çons de  12  à  14  ans  et  les  filles  de  12  à  16  ans  à  traîner 
des  fardeaux  sur  la  voie  publique;  pour  les  garçons  de 
14  à  16  ans,  la  limite  maxima  de  la  charge  avait  été  fixée 
à  100  kilogrammes,  véhicule  compris. 

Machines  à  coudre.  —  L'emploi  des  jeunes  filles  aux 
machines  à  coudre  à  pédales  est  souvent  préjudiciable 
à  leur  santé.  La  Commission  supérieure  a  proposé  de 
rinterdire  aux  jeunes  ouvrières  âgées  de  moins  de 
seize  ans. 

Cette  interdiction  figure  dans  le  décret  du  13  mai 
1893. 

Travaux  dangereux  pour  la  moralité.  —  L'article  12 
de  la  loi  du  2  novembre  1892  a  permis  d'interdire  aux 
enfants,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes  les  travaux 
dangereux  pour  la  moralité.  Voici  quelles  prescriptions 
a  édictées,  à  cet  égard,  le  règlement  d'administration 
publique  du  13  mai  1893  : 

//  est  interdit  d'employer  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures ou  des  femmes  à  la  confection  d'écrits,  d'impri- 
més, affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes, 
images  ou  autres  objets  dont  la  vente,  l'offre,  l'exposi- 
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tion,  l'affichage  ou  la  distribution  sont  réprimés  par  les 
lois  pénales  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs  K 

Il  est  également  interdit  d'occuper  des  enfants  au- 
dessous  de  iô  ans  et  des  filles  mineures  dans  les  ateliers 
où  se  confectionnent  des  écrits,  imprimés,  affiches,  gra- 
vures,  peintures,  emblèmes,  images  ou  autres  objets  qui, 
sans  tomber  sous  l'application  des  lois  pénales,  sont  ce- 
pendant de  nature  à  blesser  leur  moralité. 

Établissements  dangereux  et  insalubres.  —  En  outre 
des  travaux  qui  leur  sont  interdits  conune  présentant 
des  causes  de  danger,  excédant  les  forces  ou  contraires 
à  la  moralité,  le  législateur  a  reconnu  qu'il  existe  un 
certain  nombre  d'établissements  dangereux  ou  insa- 
lubres  dans  lesquels  l'emploi  des  enfants,  des  filles 
mineures  ou  des  femmes  doit  être,  soit  absolument 
défendu,  soit  tout  au  moins  réglementé.  L'article  13  a 
laissé  à  des  règlements  d'administration  publique  le 
soin  de  déterminer  ces  établissements. 

Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  employés 
dans  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  où 
l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  éma- 
nations préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  les  conditions 
spéciales  déterminées  par  des  règlements  d' administra- 


1.  Ce  paragraphe  vise  la  loi  da  2  août  1882  dont  l'article  1*'  est  ainsi 
conça: 

Est  puni  d'an  emprisonnement  de  1  mois  à  2  ans  et  d^une  amende  de 
seize  à  trois  mille  francs  quiconque  aura  commis  le  délit  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs,  par  la  vente,  Toffre,  T'exposition,  Tafficbage  ou  la  distributioo 
gratuite  sur  la  Toie  publique  ou  dans  les  lieux  publics  d* écrits,  d^imprimés 
autres  que  le  litre,  d'*affiches,  dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes  oa 
images  obscènes. 


HYGIÈNE   ET   SÉCURITÉ   DES   TRAVAILLEURS.       157 

tton  publique  pour  chacune  de  ces  catégories  de  travail- 
leurs (art.  1 3). 

Cet  article  a  indiqué  les  considérations  dont  il  fallait 
surtout  tenir  compte  pour  la  détermination  des  indus- 
tries dans  lesquelles  il  y  avait  lieu  d'interdire  l'emploi 
des  enfants  et  des  femmes  :  ce  sont  celles  (r  où  l'ouvrier 
est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé  i> . 

La  loi  du  19  mai  i874  contenait  des  dispositions 
analogues,  mais  ne  visant  que  l'emploi  des  enfants.  A 
titre  d'indication,  cette  loi  avait  d'ailleurs  spécifié  un 
certain  nombre  d'interdictions,  notamment  pour  les  ate- 
liers <  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonants  ou  tous 
autres  éclatant  par  le  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps 
enflammé  »,  ainsi  que  pour  ceux  «  destinés  à  la  prépa- 
ration, à  la  distillation  ou  à  la  manipulation  de  subs- 
tances corrosives,  vénéneuses  ou  de  celles  qui  dégagent 
des  gaz  délétères  ou  explosibles  »;  elle  faisait  égale- 
ment mention  de  quelques  travaux  qualifiés  dangereux 
ou  malsains,  a:  tels  que  l'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec 
des  métaux,  verres  ou  cristaux,  le  battage  des  laines 
carbonatées,  le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  de  plomb  ». 

Pour  la  préparation  des  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  s'était 
inspiré  des  indications  qui  précèdent.  Dans  le  rapport 
qu'il  a  adopté  à  l'appui  du  nouveau  règlement  du  13 
mai  1893,  ce  comité  déclare  que  les  études  faites 
alors  n'ont  rien  perdu  de  leur  valeur  et  qu'elles  ont 
servi  de  base  a  ses  récents  travaux  sur  ce  point.  Il  est 
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donc  intéressant,  avant  d'examiner  en  détail  le  règlement 
du  13  mai  1893,  de  résumer  ici  les  considérations 
développées  pour  expliquer  et  justifier  les  dispositions 
des  anciens  décrets  de  1875, 1877, 1879  et  1882. 

On  a  proscrit  pour  les  enfants  tous  les  établisse- 
ments qui  présentent  un  danger  particulier  d'explosion 

r 

OU  d'incendie.  Par  danger  d'incendie,  on  n'a  pas  voulu 
entendre  celui  qui  résulte  de  l'accumulation  de  sub- 
stances simplement  combustibles,  comme  les  chantiers 
de  bois  à  brûler,  les  dépôts  de  matières  filamenteuses,  ou 
même  les  raffineries  de  soufre,  mais  celui  qui  prend 
naissance  par  l'omission  de  précautions  spéciales,  lors- 
qu'il y  a,  par  exemple,  dans  les  ateliers,  des  vapeurs  très 
inflammables,  d'essences  de  pétrole  ou  de  térébenthine. 

On  a  également  défendu  l'emploi  des  enfants  à  toutes 
les  opérations  où  s'engendrent  des  dégagements  mal- 
sains. Par  le  mot  malsain,  il  faut  entendre  non  seule- 
ment une  action  immédiatement  dangereuse,  mais  aussi 
une  action  susceptible  de  devenir  telle  par  sa  continuité 
et  sa  durée.  C'est  ainsi  qu'on  a  soustrait  les  entants  aux 
dégagements  d'acide  chlorhydrique  et  d'acide  sulfureux, 
bien  que  ces  gaz,  respires  accidentellement,  n'aient 
pas,  en  général,  sur  les  organes,  d'effet  appréciable. 

La  même  considération  s'applique  aux  dégagements 
pulvérulents.  Il  est  une  foule  de  poussières  provenant 
du  broyage  à  sec  ou  du  blutage  des  substances  miné- 
rales ou  végétales,  qui  ne  sont  pas,  â  proprement  par- 
ler, toxiques  ou  vénéneuses,  mais  qui,  en  agissant  cons- 
tamment sur  les  voies  respiratoires,  finissent  par  y 
produire  de  graves  désordres.  On  a  pensé  qu'il  fallait  y 
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soustraire  les  enfants,  moins  susceptibles  de  résistance 
et  plus  oublieux  des  précautions  que  les  adultes.  En 
conséquence,  leur  présence  est  défendue  dans  les  ate- 
liers où  ces  poussières  ne  sont  pas  entraînées,  par  des 
moyens  de  ventilation  appropriés,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  formation. 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  a  éga- 
lement pensé,  en  s'appuyant  sur  les  exemples  mêmes 
donnés  par  la  loi,  que  les  enfants  devaient  être  éloignés 
de  tous  les  locaux  où  Ton  fait  usage  de  matières  toxiques 
ou  dangereuses,  comme  dans  certaine?  teintureries. 
Sans  doute,  des  précautions  peuvent  être  prises  pour  pré- 
server les  en  fants  d  u  contact  immédiat  de  ces  substances, 
mais  un  accident  est  toujours  possible  et  il  n'apparaît 
pas  que  la  nécessité  d'employer  ces  jeunes  travail- 
leurs doive  l'emporter  sur  une  semblable  considération. 

On  n'a  pas  cru,  néanmoins,  que  l'interdiction  d'em- 
ployer des  enfants  dût  s'étendre  aux  industries  qui  sont 
simplement  incommodes  ou  désagréables  sans  être 
précisément  malsaines.  Cette  remarque  s'applique  no- 
tamment aux  fabriques  de  noir  animal,  de  colle  forte, 
etc.  Les  odeurs  y  sont  fréquemment  nauséabondes, 
mais  l'expérience  ne  montre  pas  qu'elles  soient  pré- 
judiciables à  la  santé.  Les  enfants  peuvent  donc  y 
pénétrer  sous  les  conditions,  bien  entendu,  des  lois  et 
règlements  sur  la  matière. 

En  résumé,  on  a  été  d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'auto- 
riser l'emploi  des  enfants  même  dans  les  usines  quali- 
fiées dangereuses  et  insalubres  à  des  travaux  autres  que 
le  travail  dangereux  ou  insalubre  lui-même. 
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Les  considérations  ci-dessus  ne  s'occupent  que  des 
enfants,  puisque  les  règlements  pris  en  vertu  de  la  loi 
de  1 874  ne  pouvaient  viser  que  celte  catégorie  de  travail- 
leurs et  seulement  jusqu'à  Fâge  de  16  ans.  La  loi  du  1 
2  novembre  1892  a  étendu  sa  protection  non  seule- 
ment aux  enfants  jusqu'à  18  ans,  mais  aussi  aux  filles 
mineures  et  aux  femmes  de  tout  âge.  Le  règlement  du 
13  mai  1893  porte  nécessairement  la  marque  de 
cette  extension. 

De  plus,  la  loi  de  1874  visait  avec  précision,  dans  les 
prescriptions  d'hygiène  à  édicter,  la  nomenclature  offi- 
cielle des  établissements  dangereux,  incommodes  et 
insalubres  régis  par  le  décret  de  1810. 

Dans  le  texte  de  la  loi  de  1892,  cette  nomenclature 
n'est  point  visée  directement  :  le  législateur  n'emploie 
les  mots  «  établissements  insalubres  et  dangereux  y>  que 
dans  la  seule  pensée  de  désigner  par  là  les  établisse- 
ments où  s'effectuent  des  travaux  dangereux  ou  insa- 
lubres pour  les  ouvriers;  il  n'impose  pas,  comme  le 
législateur  de  1874,  l'obligation  de  suivre,  pas  à  pas, 
la  nomenclature  annexée  au  décret  de  1810  et  aux  dé- 
crets qui  l'ont  complété. 

Le  règlement  du  13  mars  1893  pouvait  donc  s'oc- 
cuper d'établissements  non  classés  et  il  l'a  fait. 

Il  a  interdit,  dans  les  établissements  industriels  qui 
ne  sont  pas  classés  comme  dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  16 
ans  à  la  fabrication  ou  à  la  manipulation  de  matières 
qui  seraient  de  nature  à  préjudicier  à  la  santé  ou  à 
menacer  la  sûreté  des  ouvriers. 
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Les  établissements  dans  lesquels  il  y  avait  lieu  d'inter- 
dire ou  de  réglementer  remploi  des  enfants,  des  filles 
mineures  ou  des  femmes  ont  été  divisés  en  trois  caté- 
gories comprises  dans  les  tableaux  Â,  B  et  G. 

d*  Le  tableau  A  contient  la  nomenclature  des  établis- 
sements les  plus  insalubres  et  les  plus  dangereux  dans 
lesquels  le  travail  est  interdit  â  toutes  les  catégories  de 
travailleurs  que  la  loi  du  2  novembre  1892  a  entendu 
protéger;  c'est-à-dire  aux  enfants  au-dessous  de  18  ans, 
aux  filles  et  aux  femmes  de  tout  âge. 

Ce  tableau  est  extrait  en  grande  partie  de  l'ancien 
tableau  A,  appliqué  sans  difficulté  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1874. 

Le  tableau  B  contient  la  nomenclature  des  industries 
dangereuses  dans  lesquelles  l'emploi  des  enfants  au- 
dessous  de  18  ans  est  seul  interdit.  On  peut  y  occuper, 
les  filles  mineures  et  les  femmes.  En  fait,  on  y  a  toujours 
employé  des  femmes  en  raison  de  leur  patience,  de 
leur  attention,  de  l'habileté  de  leurs  mains,  de  la 
douceur  et  de  la  souplesse  de  leurs  mouvements. 
Il  est  prouvé,  d'ailleurs,  que  l'on  n'obtient  une  sécurité 
relative  dans  la  plupart  des  industries  portées  au  tableau 
B  que  grâce  à  l'emploi  des  femmes.  Parmi  ces  indus- 
tries figurent  les  fabriques  d'explosifs,  de  celluloïd  et 
de  produits  nitrés  analogues,  etc. 

Le  tableau  C  contient  les  établissements  dans  les- 
quels l'emploi  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  est  autorisé,  mais  sous  certaines  conditions  et 
seulement  à  certains  travaux. 

Les  auteurs  du  décret  du  13  mai  1893  se  sont  efforcés 
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d'apporter  le  moins  d'entraves  possible  au  travail  des 
femmes  adultes.  Ils  se  sont  ainsi  conformés  au  véfilable 
esprit  de  la  loi  dont  les  travaux  préparatoires  établissent 
nettement  que  le  principal  objectif  du  législateur,  en  ce 
qui  concerne  la  femme  majeure^  était  surtout  de  la  sous- 
traire au  travail  de  nuit  dans  l'intérêt  de  la  vie  conjugale 
et  de  l'accomplissement  de  ses  fonctions  maternelles. 
Il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  toutes  les  indus- 
tries visées  par  le  décret  du  13  mai  4893.  Nous 
prions  nos  lecteurs  de  se  reporter  aux  tableaux  qui 
figurent  plus  loin  (p.  271  et  suiv.) 

Salubrité  des  ateliers  et  sécurité  du  travail.  —  Les 
dispositions  de  la  loi  du  2  novembre  1892  relatives  à 
la  salubrité  des  ateliers  et  à  la  sécurité  des  travailleurs 
sont  la  reproduction  presque  textuelle  de  celles  que 
contenait  la  loi  du  19  mai  1874. 

«  Les  établissements  visés  dans  l'article  f  •'  et  leurs  dé- 
pendances, dit  l'article  14,  §  1,  doivent  être  tenus  dans 
un  état  constant  de  propreté  convenablement  éclairés  et 
ventilés.  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  per- 
sonnel. » 

L'article  correspondant  de  la  loi  de  1874  a  été  mo- 
difié sur  deux  points  : 

1**  Le  mot  éclairés  a  été  ajouté  afin  d'indiquer  que 
l'inspecteur  aura  à  s'occuper  désormais,  non  seulement 
de  la  propreté  et  de  la  ventilation  des  ateliers,  mais  aussi 
de  leur  éclairage  ; 

^  La  loi  de  1874  disait  que  les  ateliers  devaient 
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présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  des  enfants;  la  loi  nouvelle  dit  : 
t  du  personnel  i> .  Quelle  est  la  portée  de  cette  modifi- 
cation? II  est  évident  que  les  prescriptions  relatives  à 
Fhygiène  et  à  la  sécurité  des  ateliers  ne  sont  plus  res- 
treintes aux  établissements  industriels  employant  des 
enfants.  Mais,  dans  l'esprit  du  législateur,  leur  extension 
s'applique-l-elle  seulement  aux  ateliers  occupant  des 
personnes  protégées  par  la  loi  du  2  novembre  1892, 
c'est-à-dire  des  enfants,  des  filles  mineures  ou  des  fem- 
mes, ou  bien  at-il  voulu  en  faire  une  règle  générale 
visant  les  établissements  industriels  sans  exception, 
même  ceux  qui  n'emploient  que  des  hommes? 

On  pourrait  prétendre  que  telle  a  été  la  pensée  du 
législateur. 

Un  membre  de  la  Commission,  dit  M.  Charles  Ferry  dans  son 
rapport  au  Sénat  (20  juin  1889),  avait  même  proposé  de  donner 
une  portée  générale  à  l'article  13,  en  ajoutant  les  ouvriers  adultes 
aux  femmes,  filles  et  enfants. 

Il  a  retiré  sa  proposition  devant  celte  considération  que  l'ar- 
ticle suivant,  l'article  14,  prescrit  d'une  façon  générale  que  les 
usines  et  ateliers  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de 
sécurité  et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel. 

Toutefois,  dans  sa  séance  du  26  novembre  1892,  la 
Commission  supérieure  a  émis  une  opinion  contraire. 
Elle  estime  que  la  loi  ne  réglementant  que  le  travail 
des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes,  ainsi  que 
son  titre  même  l'indique,  ses  prescriptions  ne  peuvent 
être  appliquées  qu'aux  ateliers  occupant  l'une  de  ces 
catégories  de  tr*availleurs. 
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Les  termes  de  Tarticle  14  sont  un  peu  vagues  et  ne 
déterminent  pas,  d'une  façon  précise,  quelles  précau- 
tions doit  prendre  un  patron  pour  que  son  atelier 
remplisse  les  conditions  de  salubrité  et  de  sécurité 
exigées.  La  loi,  sur  ce  point,  s'en  rapporte  à  l'appré- 
ciation de  l'inspecteur,  et  ne  prévoit  même  pas  un  rè- 
glement d'administration  publique  qui  indique  à  ce 
dernier  les  prescriptions  générales  qu'il  peut  imposer 
aux  industriels.  Sans  doute,  les  industries  insalubres 
ou  dangereuses  par  elles-mêmes  sont  réglementées 
par  les  règlements  rendus  en  vertu  des  articles  1S 
et  13;  mais,  en  dehors  des  causes  d'insalubrité  résultant 
de  l'industrie  elle-même,  il  en  est  d'autres  qui  peuvent 
exister  dans  n'importe  quelle  usine  ;  par  exemple,  celles 
qui  tiennent  au  défaut  de  propreté  ou  d'aération  des 
ateliers,  à  la  réunion  d'un  nombre  trop  considérable 
d'ouvriers  dans  un  local  trop  exigu,  etc.  Dans  ces  cas,  où 
toute  liberté  d'appréciation  est  laissée  à  l'inspecteur,  la 
loi  de  1874  ne  lui  donnait  le  droit  de  dresser  procès- 
verbal  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  la  Commission  locale. 
Actuellement,  il  n'est  plus  soumis  à  cette  formalité, 
et  sa  responsabilité  personnelle  en  est  considérablement 
accrue.  Aussi,  il  serait  prudent  de  sa  part  de  ne  jamais 
dresser  procès-verbal,  pour  les  cas  généraux  d'insalu- 
brité et  de  manque  de  sécurité  prévus  par  le  premier 
paragraphe  de  l'article  14,  sans  avoir  signalé  à  l'indus- 
triel les  modifications  à  apporter  dans  l'installation  de 
son  usine  et  sans  en  avoir,  s'il  y  a  lieu,  référé  à  l'admi- 
nistration centrale. 
Le  projet  de  loi  sur  la  sécurité  et  la  salubrité  des 
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travailleurs,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  tracera 
d'une  façon  plus  précise  la  ligne  de  conduite,  en  la 
matière,  des  inspecteurs  du  travail.  Il  prévoit  des  règle- 
ments d'administration  publique  qui  détermineront 
toutes  les  conditions  générales  d'hygiène  et  de  sécurité 
qu'il  y  a  lieu  d'imposer  aux  établissements  industriels. 
Nous  donnons  plus  loin  (voir  p.  487)  un  projet  de  règle- 
ment qui  a  été  élaboré  en  même  temps  que  le  projet  de 
loi.  Les  inspecteurs  y  trouveront  d'utiles  indications 
pour  l'application  de  l'article  i4  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892. 

En  outre  des  prescriptions  générales  dont  nous 
venons  de  parler,  l'article  14  impose,  en  termes  précis, 
certaines  précautions  à  prendre  dans  les  ateliers  où 
sont  occupés  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  : 

€  Dans  tout  établissement  contenant  des  appareils 
mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages  ou 
tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger  y 
seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  rap- 
proche n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du 
service.  » 

«  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent 
être  clôturés  »  (art.  44,  §§  2  et  3). 

Ici,  l'inspecteur  se  trouve  en  présence,  non  plus  de 
règles  vagues,  mais  de  prescriptions  très  précises  qu'il 
n'a  qu'à  faire  exécuter.  Il  peut^  en  ce  qui  les  concerne, 
dresser  procès-verbal  contre  un  industriel,  même  sans 
ravoir  préalablement  prévenu,  car  celui-ci  est  obligé 
de  prendre  les  précautions  exigées  sans  qu'il  soit  besoin 
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n  avertissement  (Cour  d'appel  de  Trimes,  21  avril 
Î3,  p.  430  ;  dans  te  même  sens,  voirCour  de  Grenoble, 
êtdu9mars1882,  p.434). 

La  contravention  à  cet  article  existe  par  le  seul  fait 
i  des  personnes  protégées  par  ia  loi  sont  employées 
is  un  atelier  où  se  trouvent  des  machines  présentant 
périls  indiqués  audit  article,  sans  qu'il  soit  besoin 
i  la  cause  de  danger  ait  été  préalablement  constatée 
issation,  9  juin  1883,  p.  419). 
&u3si,  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1874,  qui 
itenait  les  mêmes  prescriptions,  mais  applicables 
ilement  aux  ateliers  employant  des  enfants,  la  juris- 
idence  a-t-elle  décidé  que,  lorsqu'un  accident  arrive 
m  enfant  dans  un  atelier  présentant  l'une  des  causes 
danger  prévues  par  la  loi,  le  patron  est  responsable, 
irae  si  l'accident  est  dû  à  l'imprudence  de  l'enfant: 
loi,  en  imposant  des  précautions  techniques,  a  voulu 
>téger  les  ouvriers,  et  spécialement  les  enfants,  non 
ilement  contre  les  dangers  inhérents  à  l'exercice  de 
ir  profession,  mais  aussi  contre  leur  propre  impru- 
[ice(Cour  d'appel  de  Paris,  12  déc.  1881;  Cour  d'appel 
Nîmes,  21  avril  1883,  p.  430;  Cass.,  22  fév.  1883, 
i27).  On  pourrait  citer  également,  dans  le  même  sens, 
ï  arrêts  de  la  cour  de  Paris  (1"  mars  1887)  et  de  la 
jr  de  Rouen  {22  déc.  1887). 

Déclaration  des  accidents.  —  «  Tout  accident  ayant 
•asionnè  une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers, 
•venu  dans  un  des  établissements  mentionnés  à  l'ar- 
le  i",  sera  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de 
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l'entreprise  ou,  à  son.  défaut  et  en  son  absence,  par 
son  préposé. 

€  Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des 
témoins  de  l'accident;  elle  sera  faite  dans  les  qua- 
rante-huit heures  au  maire  de  la  commune,  qui  en 
dressera  procès-verbal  dans  la  forme  à  déterminer  par 
un  règlement  d'administration  publique.  A  cette  dé- 
claration sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certi- 
ficat du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites 
probables  de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

«  Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical 
sera  remis,  séance  tenante,  au  déposant. 

«  Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le 
maire  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  y> 
(art.  45). 

Cet  article,  par  sa  portée  générale  et  les  dispositions 
qu'il  contient,  se  rattache  plutôt  à  l'application  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  accidents  de  fabrique  dont  le  Parle- 
ment est  saisi  en  ce  moment,  projet  dans  lequel  il  est 
d'ailleurs  reproduit. 

Néanmoins,  il  présente  également  un  réel  intérêt  au 
point  de  vue  plus  restreint  de  la  loi  dont  nous  nous 
occupons  ici.  En  effet,  lorsqu'un  accident  arrive  dans 
,un  atelier  à  un  enfant,  à  une  fille  mineure  ou  à  une 
femme,  cela  tient,  le  plus  souvent,  à  ce  que  les  pres- 
criptions salutaires  édictées  par  les  articles  12, 13  et  14 
et  les  règlements  d'administration  publique  qui  les 
•complètent  n'ont  pas  été  rigoureusement  observées.  Or, 
jsous  le  régime  de  la  loi  de  4874,  la  déclaration  des 


'"''!«ISP"iPiP 


I,E   TRAVAIL   DANS   L  INDUSTRIK. 

n'étant  pas  obligatoire  pour  les  chefs  d'indus- 
rivait  souvent  que  l'inspecteur  les  ignorait  et 
it  dès  lors  dans  rimpuissance  d'agir.  Il  n'en 
;  de  même  désormais;  avisé  immédiatement 
ienl,  l'inspecteur  pourra  se  rendre  sur  les  lieux 
enquête  en  temps  utde,  sévir  s'il  le  juge  né- 
tu,  tout  au  moins,  prescrire  les  mesures  indis- 
!  pour  qu'un  accident  de  même  nature  ne  se 
le  plus  à  l'avenir. 

lien  évident  que  cet  article  ne  vise  que  les  ac- 
le  personnes  et  non  ceux  qui  ne  causeraient 
mmage  matériel. 

y  a-t-il  accident  et,  par  conséquent,  obligation 
la  déclaration?  Les  documents  préparatoires 
linsi  que  son  texte  ne  donnent  pas  sur  ce  point 
lition  absolument  précise.  La  discussion  de- 
énat  (séances  du  4  juillet  et  du  29  nov.  1889) 
toutefois,  des  indications  qu'il  est  utile  de  re- 
Blavier  fit  remarquer  que  le  mot  «  accident  > 
vague  et  demanda  s'il  fallait  considérer  comme 
tre  déclarée  une  simple  coupure  au  doigt, 
I  en  arrive  souvent  dans  certaines  industries, 
iple,  dans  les  ardoisières.  Le  rapporteur  rê- 
ne la  loi  n'entendait  viser  que  les  accidents 
llement  quelque  importance,  ceux  par  exemple, 
sitentla  visite  d'un  médecin,  ou, tout  au  moins, 
it  l'ouvrier  de  reprendre  son  travail  à  bref 
résulte  de  la  formule  de  procès-verbal  de  dé- 
d'accident,  qui  a  faitl'objet  du  règlement  d'ad- 
ion  publique  du  24  avriH893  que  l'indastriel 
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doit  déclarer  tout  accident  paraissant  devoir  entraîner 
une  incapacité  de  travail  de  ^rois  jours  au  moins. 

,  Cette  déclaration  n'est  obligaloire  que  pour  les  acci- 
dents arrivés  à  une  personne  protégée  par  la  loi  du 
2  novembre  1899,  c'est-à-dire  à  un  enfant,  une  fille 
mineure  ou  une  femme.  Elle  doit  être  faite,  dans  les 
48  heures  de  l'accident,  au  maire  de  la  commune,  par 
le  chef  de  l'entreprise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence, 
par  son  préposé.  Elle  doit  contenir  le  nom  et  l'adresse 
des  témoins  de  l'accident.  Cette  dernière  disposition  a 
été  insérée  dans  la  loi  afin  de  faciliter  l'enquête  à  laquelle 
l'inspecteur  se  livrera  et  pour  déterminer  quelle  est 
exactement  la  part  de  responsabilité  qui  incombe  nu 
patron. 

Le  patron  déclarant  doit,  en  outre,  joindre  à  sa  décla- 
ration un  certificat  médical  indiquant  :  i*"  l'état  du  blessé, 
2*  les  suites  probables  de  l'accident,  et  3*  l'époque  à  la- 
quelle il  sera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 
Sur  ces  deux  derniers  points,  il  sera  difficile  de  donner,- 
dans  bien  des  cas,  des  indications  très  précises.  C'est 
au  médecin  qu'il  appartiendra  d'apprécier  dans  quelles 
limites  il  peut  formuler  des  prévisions  à  ce  sujet. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut, 
l'obligation  de  déclarer  l'accident  et  celle  de  fournir  le 
certificat  médical  se  tiennent  et  se  complètent.  Chaque 
fois  qu'un  accident  doit  être  déclaré,  l'industriel  appelle 
le  médecin. 

En  cas  de  non  déclaration,  non  seulement  le  patron 
se  mettrait  en  contravention  avec  l'article  dont  nous 
nous  occupons,  mais,  d'autre  part,  sa  responsabilité  se- 
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rait  d'autant  plus  probable  qu'il  semblerait  avoir  voulu 
dissimuler  l'accident. 

Dès  que  le  maire  reçoit  une  déclaration  d'accident, 
il  doit  en  remettre  récépissé,  séance  tenante,  au  déposant 
et  en  dresser  procès-verbal  dans  la  forme  qui  a  été  déter- 
minée par  le  règlement  d'administration  publique  du 
2i  avril  1893  (voir  le  modèle  adopté  p.  171). 

Le  maire  donne  immédiatement  avis  de  l'accident  à 
l'inspecteur  du  travail  dans  la  circonscription  duquel 
sa  commune  se  trouve  placée.  La  loi  a  dit  «  inspecteur 
divisionnaire  ou  départemental  y>.  Cette  rédaction 
n'a  pas  évidemment  pour  but  de  laisser  au  maire  le 
choix  de  l'inspecteur  à  qui  il  doit  adresser  l'avis  de 
l'accident.  Elle  prévoyait  le  cas  où,  comme  cela  existe 
actuellement,  certaines  circonscriptions  d'inspection 
seraient  placées  sous  le  contrôle  direct  de  l'inpecteur 
divisionnaire,  les  conseils  généraux  n'ayant  pas  créé 
d'inspecteurs  départementaux.  Mais  le  nouveau  service 
d'inspection  ne  comprend  qu'un  nombre  très  restreint 
d'inspecteurs  divisionnaires  et  a  institué  partout,  en 
sous-ordres,  des  inspecteurs  départementaux  ;  c'est  à 
ces  derniers  que  la  déclaration  doit  être  adressée.  Le  mo- 
dèle de  procès-verbal  ci-contre  l'indique  expressément. 
A  cet  effet,  une  circulaire  du  Ministre  du  commerce  en 
date  du  24  avril  1 893  a  prié  les  préfets  de  faire  conn  aître 
aux  maires  la  résidence  du  ou  des  inspecteurs  du  dépar- 
tement avec  la  circonscription  de  chacun  d'eux.  Les 
préfets  ont  aussi  été  invités  par  la  même  circulaire  à 
envoyer  aux  maires  le  modèle  du  procès-verbal  qu'ils 
doivent  dresser. 
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Modèle  de  procès-verbal  de  déclaration  d'accident. 


DÉPARTEMENT 


ARRONOISSEIENT 


CANTON 


d 


COMMUNE 


(1)  Rom  et  prAnomi. 

(2)  Indiquer  la  data 
et  llieiira. 

(3)  Indiquer  les  nom, 
prèname,  profesnon  et 
adretae;  mentionner,  en 
cas  d*iibtence  ou  k  dA- 
ftnt  du  chef  de  l'entre- 
prue,  que  la  dAclaration 
t  bien  été  faite  par  ton 
préposé. 

Eflhcer    isolé  ou 
liple  snÎTaat  les  cas. 

(5)  Indiquer  la  nature 
de  l'^taMissemcnt  et  le 
liea  où  il  est  situé,  ainsi 
que  l'atelier  où  a  eu  lieu 
l'accident. 

(6)  Indiquer  les  nom, 
prénoms,  âge,  sexe,  pro- 
fession et  adresse  de  la 
victime  on  des  TÎetimes. 

(7)  Indiquer  les  noms, 
professions  et  adresses. 


■uutii 


MAIRIE  D 


PROCES-VERBAL 

DE  DÉCLARATION  D'AGGIDENTC) 

(Art.  15  de  la  loi  du  2  noY.  1892.) 


Par-devant  nous  ('), 
maire  de  la  commune  d 
département  d 
soussigné, 
a  comparu,  le  (') 
MO 

qui  nous  a  remis,  en  vertu  de  l'article  15  de 
la  loi  du  2  novembre  1892,  une  déclaration 
relative  à  un  accident  isolé  ou  multiple  {*) 
survenu  le  (*) 
dans  (*) 

H") 


Cette  déclaration  constate  que:  i<>  L'acci- 
dent résulte  de  la  circonstance  suivante  : 


2""  Que  les  témoins  de  l'accident  sont  (') 


À  cette  déclaration  était  joint  un  certificat 
de  M.  C) 


(•)  Sont  seuls  coQsidérés  comme  accidents  ceux  qui 
paraissent  devoir  entraîner  une  incapacité  de  travail  de 
trois  jours  au  moins. 
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médecin  à 

donnant  par  victime  les  renseignements  suivants  : 


irOM  KT  PaÉNOMS 


DU  yiOTDCIt. 


8KXBETA6E 

des 

victuobs. 


SUITES 
x«'AOCxonrr. 


MOBTf. 


HATDU 


SUITES 

PSOBABUBI 

à» 
la  bleunra. 


ÉPOQUE 

▲  IiAqUMLLB 

il  M»  poadble 

d*tB  oonmltre 

le  résolut  délBitir. 


(8)  S'il  t'afit  d'no  ac- 
cident arrivé  dans  une 
mine,  minière  eu  ear- 
rlère,  indiquer  Fingé- 
nienr  des  minet  auquel 
le  procèi-Terbal  doit  être 
trantmie. 


La  déclaration  et  le  certificat  médical  ont 
été  annexés  au  présent  procès-verbal  pour 
être   transmis   à   H.   l'inspecteur   départe- 
mental 0 
en  résidence  à 

Fait  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus,  lequel  a  été  signé 
avec  nous  par  le  déclarant  après  lecture  faite. 

{Signaturei.) 


HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ   DES  TRAVAILLEURS.      173 

Lorsque  raccident  est  arrivé  dans  une  mine,  c'est 
évidemment  à  Tingénieur  des  mines  que  Tavis  doit  être 
adressé  par  le  maire. 

Bonnes  mœurs.  —  <  Les  patrons  ou  chefs  d'établisse- 
ments doivent  en  outre  veiller  au  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence  publique  >  (art.  16). 

Au  cours  de  la  discussion  devant  le  Sénat  un  membre 
de  celte- assemblée  exprima  Tavis  qu'il  était  inutile  de 
fairp  figurer  une  semblable  disposition  dans  la  loi,  puis- 
que l'article  334  du  Code  pénal  permet  déjà  de  poursui- 
vre tout  patron  qui  tolérerait  chez  lui  un  outrage  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  la  décence.  .L'article  fut  néanmoins 
maintenu  sur  l'observation  du  rapporteur  qui  fit  remar- 
quer que  cette  disposition  existait  déjà  dans  la  loi  de  1874 
et  était  en  vigueur  depuis  15  ans.  On  aurait  pu  ajouter, 
pour  en  justifier  le  maintien,  que  les  inspecteurs  du 
travail  n'avaient  pas  qualité  pour  faire  respecter  les 
prescriptions  du  Code  pénal,  et  que,  pour  leur  permettre 
de  dresser  procès-verbal  en  cas  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs  et  à  la  décence,  il  fallait  inscrire  dans  la  loi  qu'ils 
sont  chargés  d'appliquer  un  article  leur  en  donnant  le 
pouvoir. 

Il  n'est  pas  possible  de  préciser  à  l'avance  les  cas 
dans  lesquels  les  patrons  devront  être  considérés  comme 
en  contravention  à  cet  article.  liCs  inspecteurs  les  ap- 
précieront d'ailleurs  facilement. 


T'M^jjTS^/ 


CHAPITRE  IX 


INSPECTION. 
(Articles  17  à  21.) 


La  loi  du  2  novembre  1892  a  réorganisé  sur  de 
nouvelles  bases  le  corps  des  inspecteurs  du  travail  qui 
avait  été  créé  par  la  loi. du  19  mai  1874. 

Auparavant,  ce  corps  se  composait  de  deux  catégories 
de  fonctionnaires  d'origine  parfaitement  distincte.  Il 
comprenait  d'abord  des  inspecteurs  divisionnaires,  au 
nombre  de  21,  nommés  par  le  Gouvernement  et  rétri- 
bués sur  le  budget  de  l'État;  il  y  avait,  en  outre,  dans 
certaines  régions  industrielles  et  notamment  à  Paris, 
des  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  nommés 
par  les  conseils  généraux  et  payés  sur  le  budget  du 
département. 

L'article  18  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  tout  en 
maintenant  aux  inspecteurs  les  qualifications  de  divi- 
sionnaires et  de  départementaux,  a  supprimé  cette  sorte 
de  dualité  qui  existait  dans  le  corps  de  l'inspection  du 
travail.  Elle  en  a  fait  un  service  homogène,  hiérarchisé, 
dont  tous  les  agents  dépendent  directement  de  l'État, 
el  sont  nommés  et  rétribués  par  lui.  Nous  verrons  plus 
loin  comment  le  décret  du  13  décembre  1892,  préparé 
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par  lé  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et  la 
Commission  supérieure  du  travail  dans  Tindustrie,  a 
organisé  le  nouveau  service. 

Attributions  générales.  —  Aux  termes  de  l'article  17 
de  la  loi  du  2  novembre  4892,  les  inspecteurs  du  tra- 
vail sont  chargés  d'assurer  l'exécution  à  la  fois  de  la  loi 
sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes,  et  de  la  loi  du  9  septembre  1848  qui  limite  la 
durée  du  travail  dans  les  usines  et  manufactures,  dont 
nous  donnons  plus  loin  (voir  p.  312)  le  texte  avec  les  rè- 
glements d'administration  publique  qui  l'ont  complétée. . 

Les  inspecteurs  sont,  en  outre,  chargés,  concurrem- 
ment avec  les  commissaires  de  police,  de  l'exécution  de 
la  loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes.  Nous 
avons  fourni  plus  haut,  à  l'occasion  de  l'article  8  (voir 
p.  105),  quelques  explications  sommaires  sur  cette  loi. 

Divers  projets  de  loi,  dont  le  Parlement  est  actuelle- 
ment saisi,  viendront  prochainement,  sans  doute,  donner 
aux  inspecteurs  des  attributions  nouvelles.  Citons,  no- 
tamment, la  loi  sur  l'hygiène  des  ateliers  et  la  sécurité 
des  travailleurs,  dont  Tarticle  14  de  la  loi  du  2  novem- 
bre n'est  que  l'embryon. 

Inspection  des  mines.  —  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes,  il  est  toute  une  catégorie  d'établissements  dont 
la  surveillance  n'appartient  plus  aux  inspecteurs  du 
travail  :  ce  sont  les  mines,  minières  et  carrières.  L'exé- 
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cutîon  de  la  loi  y  est  exclusivement  confiée  aux  ingé* 
nieurs  et  contrôleurs  des  mines  qui,  pour  ce  service, 
sont  placés  sous  l'autorité  du  Ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie. 

Mais,  sonl-ce  seulement  les  travaux  souterrains  des 
mines  qui  sont  soumis  à  la  surveillance  exclusive  des 
ingénieurs  des  mines,  et  les  travaux  exécutés  à  la  surface 
restent-ils  sous  le  contrôle  des  inspecteurs  ordinaires 
du  travail?  Bien  que  les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
ne  contiennent  aucune  explication  précise  à  cet  égard, 
il  semble,  cependant,  que  l'intention  du  législateur  a  été 
^de  charger  le  service  des  mines  de  surveiller  tous  les 
travaux  qui  se  rattachent  à  l'exploitalion  d'une  mine, 
minière  ou  carrière.  Nous  trouvons,  en  faveur  de  celte 
opinion,  une  première  indication  dans  ce  fait  que  le 
texte  de  l'article,  après  avoir  dit  e:  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  souterrains  y>  (Chambre  1888,  Sénat  1889), 
a  été  modifié  et  remplacé  par  l'expression  a:  Exploita- 
tions de  mines,  minières  et  carrières  >.  D'autre  pari, 
dans  son  second  rapport  à  la  Chambre  (10  juin  1890), 
M.  Richard  Waddington  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  avons 
maintenu  les  dispositions  déjà  votées,  d'après  lesquelles, 
pour  les  exploitations  des  mines,  minières  et  carrières, 
l'exécution  de  la  loi  est  exclusivement  confiée  aux  in- 
génieurs et  gardes-mines,  chargés,  depuis  longtemps,  de 
la  surveillance  des  travaux  souterrains;  en  nous  con- 
formant au  principe  de  la  responsabilité  unique,  nous 
éviterons  les  conflits  qui  se  produisaient  au  sujet  de  l'ins- 
pection et  dont  l'effet  était  nuisible  à  la  bonne  marche 
du  service.  y> 
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Ajoutons  qu'il  serait  absolument  illogique  de  faire 
inspecter,  dans  une  même  exploitation  minière,  cer- 
tains travaux  par  les  ingénieurs  des  mines,  et  d'autres, 
ceux  de  la  surface,  par  les  inspecteurs  ordinaires  du 
travail. 

C'est  dans  ce  sens  que  s'est,  d'ailleurs,  prononcé  le 
Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  après  avis  de 
la  Commission  supérieure  du  travail,  dans  les  instruc- 
tions générales  qu'il  a  adressées,  le  4  mai  4893,  aux  in- 
génieurs en  chef  des  mines. 

Aux  termes  de  ces  instructions,  la  surveillance  des 
ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  s'étend,  à  l'exclu- 
sion de  celle  des  inspecteurs  du  travail  : 

i"  Sur  les  dépendances  des  exploitations  propre- 
ment dites  des  mines,  minières  et  carrières,  qui  y  sont 
rattachées  industriellement  en  vertu  des  stipulations 
sur  la  police  des  mines,  c'est-à-dire,  les  appareils  de 
chargement  et  de  déchargement,  les  ateliers  de  triage, 
criblage  et  lavage  des  combustibles  ou  des  minerais 
établis  à  l'orifice  ou  au  voisinage  immédiat  des  puits 
et  galeries. 

2**  Sur  les  dépendances  qui  s'y  rattachent  indus- 
triellement et  matériellement,  dans  lesquelles  l'exploi- 
tant se  borne  à  une  première  transformation  simple  des 
produits  par  lui  extraits,  pourvu  que  ces  dépendances 
se  trouvent  établies  sur  le  carreau  de  la  mine,  minière 
ou  carrière,  ou  dans  son  voisinage  immédiat,  et  reliées 
directement  aux  puits  et  galeries  par  des  voies  dépen- 
dant de  l'entreprise,  dont  elles  ne  constitueraient  qu'une 
branche  accessoire  et  secondaire. 

TRAVAIL  DANS  l'industrie.  12 
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Parmi  ces  installalions,  comprises  dans  les  exploita- 
tions extractives  dont  elles  dépendent,  sont  rangées  no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  la  nature  des  opérations, 
les  fabriques  de  coke  et  d'agglomérés,  pour  les  mines 
de  combustibles,  et  les  ateliers  de  fendage  d'ardoises, 
lorsqu'ils  font  partie  de  l'exploitation  même  de  la 
carrière;  mais  les  ateliers  de  taille  et  de  sciage  méca- 
nique des  ardoises,  qui  n'ont  plus  avec  la  mine  une 
liaison  matérielle  immédiate,  sont  laissés  à  la  surveil- 
lance des  inspecteurs  du  travail.  La  même  distinction 
doit  être  faite  pour  les  pierres  et  les  marbres. 

Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  sont  égale- 
ment chargés  de  surveiller  les  carrières  et  les  ateliers 
de  lavage  des  phosphates. 

Les  fours  à  chaux,  les  ateliers  de  cuisson  et  de  blu- 
tage du  plâtre,  les  briqueteries  et  tuileries  restent  sous 
le  contrôle  des  inspecteurs  du  travail. 

Les  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  ont,  dans 
les  exploitations  de  mines,  minières  et  carrières,  les 
mêmes  pouvoirs,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la 
loi  du  2  novembre  1892,  que  ceux  qui  ont  été  donnés 
par  cette  loi  aux  inspecteurs  du  travail  pour  les  autres 
établissements  industriels.  Ils  peuvent,  par  conséquent, 
dresser  des  procès -verbaux  pour  les  contraventions 
qu'ils  relèvent,  et  ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Organisation  du  service  des  ingénieurs  et  contrôleurs 
des  mines.  —  Le  service  des  mines,  chargé  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  2  novembre  1892  dans  l'industrie 
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extractive,  est  réparti  dans  1 7  arrondissements  minéra- 
logiques  dont  chacun  a,  à  sa  tête,  un  ingénieur  en  chef. 
L'ensemble  du  personnel  comprend  :  17  ingénieurs  en 
chef,  39  ingénieurs  ordinaires  et  il3  contrôleurs. 

Nous  donnons  plus  loin  (voir  p.  473)  l'état  nomina- 
tif de  ce  personnel,  avec  Tindication  de  la  résidence  des 
ingénieurs  et  des  contrôleurs. 

Organisation  du  service  des  inspecteurs  du  travail.  — 
Quant  au  personnel  ordinaire  de  l'inspection  du  travail 
dans  l'industrie,  il  comprendra,  lorsqu'il  aura  été  com- 
plété conformément  aux  dispositions  du  décret  du  43 
décembre  1892:  di  inspecteurs  divisionnaires;  77  ins- 
pecteurs départementaux;  15  inspectrices  départemen- 
tales. 

Ce  personnel  est  réparti  dans  11  circonscriptions  ré- 
gionales d'inspection  dont  chacune  a,  à  sa  tête,  un  ins- 
pecteur divisionnaire,  et  comprend  un  certain  nombre 
de  circonscriptions  plus  petites  confiées  à  des  inspec- 
teurs ou  à  des  inspectrices  départementaux. 

Voici  le  détail  de  cette  organisation. 

y*  Circonscription  régionale.  —  Seine,  Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne. 
Résidence  de  l'inspecteur  divisionnaire  :  —  Paris. 

Inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  : 
Seine  :  15  inspecteurs  et  10  inspectrices  '  résidant  tous  à  Paris. 


1.  Par  un  décret  du  27  décembre  1892,  le  nombre  des  inspectrices  du 
département  de  la  Seine  a  été,  à  titre  transitoire,  maintenu  à  15.  Il  sera, 
par  Yoie  d'extinction,  ramené  à  10. 


180  LE   TRA.VAIL   DANS   L'INDUSTRIE. 

Seine-et-Oise,  moins  lesarroDdissements  de  Corbeil  etd'Étam- 
pes  :  un  inspecteur  résidant  à  Paris. 

Seine-et-Marne,  plus  les  arrondissements  de  Corbeil  et  d'Ëtam- 
pes  :  un  inspecteur  résidant  à  Paris. 

T  Circonscription  régionale,  —  Allier,  Cher,  Creuse,  Indre, 
Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loiret,  Vienne,  Haute-Vienne. 
Résidence  de  l'inspecteur  divisionnaire  :  Chdteauroux» 

Inspecteurs  départementaux  : 

Cher,  Indre  :  un  inspecteur  résidant  à  Bourges. 
Loir-et-Cher,  Loiret  :  un  inspecteur  résidant  à  Orléans. 
Indre-et-Loire,  Vienne  :  un  inspecteur  résidant  à  Tours. 
Haute-Vienne  :  un  inspecteur  résidant  à  Limoges. 
Allier,  Creuse  :  un  inspecteur  résidant  à  Hontluçon. 

5*  Circonscription  régionale.  —  Aube,  Côte-d'Or,  Doubs, 
Jura,  Haute-Marne,  Nièvre,  Haut-Rhin,  Haute-Saône,  Saôiie-et- 
Loire  et  Yonne. 

Résidence  de  rinspecleur  divisionnaire  :  Dijon, 

Inspecteurs  départementaux  : 

Aube  :  un  inspecteur  résidant  à  Troyes. 

Haute-Marne,  Côte-d'Or  :  un  inspecteur  résidant  à  Chaumont. 

Yonne,  Nièvre  et  Saône-et-Loire,  moins  Tarrondissement  de 
Louhans  :  un  inspecteur  résidant  à  Chalon-sur-Saône. 

Arrondissement  de  Louhans,  Jura  et  Doubs,  moins  Tarron- 
dissement  de  Montbéliard  :  un  inspecteur  résidant  à  Besançon. 

Haut-Rhin,  Haute-Saône  et  arrondissement  de  Montbéliard  : 
un  inspecteur  résidant  à  Belfort. 

4'  Circonscription  régionale.  —  Aisne,  Ardennes,  Marne, 
Meuse,  Meurthe-et-Moselle  et  Vosges. 
Résidence  de  Tinspecteur  divisionnaire  :  Bar-le-Duc. 

Inspecteurs  départementaux  : 

Aisne  :  un  inspecteur  résidant  à  Saint-Quentin. 
Ardennes  :  un  inspecteur  résidant  à  Mézières. 
Marne  et  Meuse  :  3  inspecteurs  résidant  à  Reims,  Bar-le-Duc 
et  Montmédy. 


T  ^ 
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Meurthe-et-Moselle  :  un  inspecteur  résidant  à  Nancy. 
Vosges  :  un  inspecteur  résidant  à  Épinal. 

5'  Circonscription  régionale.  —  Nord,  Pas-de-Calais  et  Somme. 
Résidence  de  Tinspecteur  divisionnaire  :  Lille. 

Inspecteurs  et  inspectrice  départementaux  : 

Nord  et  Pas-de-Calais  :  7  inspecteurs  résidant  à  Lille  ,  Rou* 
baix  —  Tourcoing,  Àrmentières,  Valenciennes,  Avesnes,  Arras 
et  Calais.  Une  inspectrice  résidant  à  Lille. 

Somme  :  un  inspecteur  résidant  à  Amiens. 

ff'  CirconêcripHon  régionale.  —  Calvados,  Eure,  Eure-et-Loir, 
Manche,  Oise,  Orne  et  Seine-Inférieure. 
Résidence  de  l'inspecteur  divisionnaire  :  Rouen. 

Inspecteurs  départementaux  : 

Oise  :  un  inspecteur  résidant  à  Beauvais. 

Seine-Inférieure  et  arrondissement  des  Andelys:  3  inspecteurs 
résidant  à  Rouen  et  au  Havre. 

Eure,  moins  les  Andelys,  plus  Tarrondissement  de  Dreux  :  un 
inspecteur  résidant  à  Évreux. 

Eure-et-Loir,  moins  l'arrondissement  de  Dreux,  et  Orne  :  un 
inspecteur  résidant  à  Alençon. 

Calvados  et  Manche  :  un  inspecteur  résidant  à  Caen. 

7*  Circonscription  régionale.  —  Côtes-du-Nord,  Finistère, 
Ule-et- Vilaine,  Loire-Inférieure,  Maine-et-Loire,  Mayenne,  Mor- 
bihan, Sarthe,  Deux-Sèvres,  Vendée. 

Résidence  de  l'inspecteur  divisionnaire  :  Nantes. 

Inspecteurs  et  inspectrice  départementaux  : 

Loire-Inférieure  et  Vendée:  un  inspecteur  et  une  inspectrice 
résidant  à  Nantes. 

Côtes-du-Nord,  Finistère,  lUe-et-Vilaine  et  Morbihan:  un 
inspecteur  résidant  à  Rennes. 

Sarthe  et  Mayenne  :  un  inspecteur  résidant  au  Mans. 

Maine-et-Loire  et  Deux-Sèvres  :  un  inspecteur  résidant  à  An- 
gers. 
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^  CircoMcription  régionale, — Charente,  Charente-Inférieure  ^ 
Corrèze,  Dordogne,  Gers,  Gironde,  Landes,  Lot,  Lot-et-Garonne, 
Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

Résidence  de  l'inspecteur  divisionnaire  :  Bordeaux. 

Inspecteurs  et  inspectrice  départementaux  : 

Charente  et  Charente-Inférieure  :  un  inspecteur  résidant  à> 
Angoulême. 

Gironde  et  Lot-et-Garonne  :  un  inspecteur  et  une  inspectrice 
résidant  à  Bordeaux. 

Gers,  Landes,  Basses-Pyrénées  et  Hautes-Pyrénées  :  un  ins- 
pecteur résidant  à  Bayonne. 

Dordogne,  Corrèze  et  Lot:  un  inspecteur  résidant  à  Périgueux. 

^  Circonscription  régionale.  —  Ariège,  Aude,  Aveyron,  Cantal, 
Haute-Garonne,  Hérault,  Pyrénées-Orientales,  Tarn  et  Tarn-el- 
Garonne. 

Résidence  de  Tinspecteur  divisionnaire  :  Toulouse. 

Inspecteurs  départementaux  :    ' 

Aude  et  Pyrénées-Orientales  :  un  inspecteur  résidant  à  Car- 
cassonne. 
Hérault  :  un  inspecteur  résidant  à  Montpellier. 
Cantal,  Lozère  et  Aveyron  :  un  inspecteur  résidant  à  Rodez. 
Tarn  et  Tarn-el-Garonne  :  un  inspecteur  résidant  à  Castres. 
Ariège  et  Haute-Garonne  :  un  inspecteur  résidant  à  Toulouse. 

iff  Circonscription  régionale.  —  Basses-Alpes,  Hautes-Âipes,. 
Alpes-Maritimes,  Ardèche,  Bouches-du-Rhône,  Corse,  Drôme, 
Gard,  Var  et  Vaucluse. 

Résidence  de  l'inspecteur  divisionnaire  :  Marseille. 

Inspecteurs  et  inspectrice  départementaux. 

Bouches-du-Rhône  et  Corse  :  2  inspecteurs  et  une  inspectrice 
résidant  à  Marseille. 

Alpes-Maritimes  et  Yar:  un  inspecteur  résidant  à  Draguignan. 

Gard  :  un  inspecteur  résidant  à  Nîmes. 

Vaucluse,  Basses-Alpes  et  Hautes- Alpes  :  un  inspecteur  rési- 
dant h  Avignon. 
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Drôme  :  un  inspecteur  résidant  à  Valence. 
Ardèche  :  un  inspecteur  résidant  à  Privas. 

//*  CireonscripUon  régionale.  —  Ain,  Isère,  Loire,  Haute- 
Loire,  Puy-de-Dôme,  Rhône,  Savoie  et  Haute-Savoie. 
Résidence  de  l'inspecteur  divisionnaire  :  Lyon, 

Inspecteurs  et  inspectrice  départementaux. 

Isère,  moins  les  arrondissements  de  Vienne  et  de  La  Tour-du- 
Pin  :  un  inspecteur  résidant  à  Grenoble. 

Ain,  moins  l'arrondissement  de  Trévoux,  Savoie,  Haute-Savoie 
et  l'arrondissement  de  La  Tour-du-Pin  :  un  inspecteur  résidant 
h  Chambéry. 

Rhône,  plus  les  arrondissements  de  Vienne  et  de  Trévoux  : 

2  inspecteurs  et  une  inspectrice  résidant  à  Lyon. 

Loire  et  Haute-Loire,  moins  l'arrondissement  de  Brioude  : 

3  inspecteurs  résidant  à  Saint-Étienne  et  à  Roanne. 
Puy-de-Dôme  et  l'arrondissement  de  Brioude  :  un  inspecteur 

résidant  à  Glermont-Ferrand. 

Dans  les  départements  de  la  Seine,  de  la  Marne  et  de 
la  Meuse,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-In- 
férieure, des  Bouches-du-Rhône,  du  Rhône,  de  la  Loire 
et  de  la  Haute-Loire,  qui  ont  plusieurs  inspecteurs  ou 
inspectrices  départementaux,  la  circonscription  terri- 
toriale à  attribuer  à  chaque  inspecteur  ou  inspectrice 
sera  fixée  par  arrêté  ministériel  lorsque  le  personnel 
aura  été  complété. 

Recrutement  des  inspecteurs.  —  Le  recrutement  des 
inspecteurs  du  travail  a  lieu  exclusivement  par  la  voie 
du  concours  (art.  19). 

Ce  concours  est  ouvert  pour  l'emploi  d'inspecteur  dé- 
partemental stagiaire  selon  les  besoins  du  service.  Un 
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arrêté  ministériel  fixe  la  date  des  examens  et  détermine 
le  nombre  des  places  disponibles. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  22,  la 
Commission  supérieure  du  travail  dans  l'industrie  a, 
par  une  délibération  du  26  novembre  4892  (voir  cette 
délibération,  page  303),  fixé  les  conditions  d'admissibi- 
lité des  candidats  et  le  programme  du  concours. 

Conditions  d'admissibilité.  —  Pour  pouvoir  concou- 
rir pour  l'emploi  d'inspecteur  ou  d'inspectrice  du  travail 
dans  l'industrie,  il  faut  que  le  candidat  ou  la  candidate 
remplisse  les  conditions  suivantes  : 

4**  Être  de  nationalité  française; 

2**  Avoir  25  ans  au  moins  et  40  ans  au  plus  au  1"  jan- 
vier de  l'année  pendant  laquelle  s'ouvre  le  concours. 
Aucune  dispense  d'âge  n'est  accordée.  Toutefois,  une 
exception  est  faite  à  cette  règle  pour  le  ou  les  premiers 
concours  qui  seront  ouverts  en  vue  de  l'organisation 
du  nouveau  service  d'inspection.  Jusqu'à  ce  que  le  cadre 
des  inspecteurs  ait  été  complété,  la  limite  d'âge  est  main- 
tenue à  50  ans. 

C'est  intentionnellement  que  la  commission  a  em- 
ployé l'expression  maintenue.  Sous  le  régime  de  la  loi 
de  4874,  en  effet,  elle  avait  adopté  pour  règle  de  ne  ja- 
mais comprendre  sur  ses  listes  de  présentation  des  can- 
didats ayant  dépassé  l'âge  de  50  ans; 

3**  N'avoir  subi  aucune  condamnation  entraînant  la 
perte  des  droits  civils  ou  politiques; 

4**  Avoir  satisfait  à  la  loi  du  recrutement; 

5**  Être  propre  à  un  service  actif. 
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Pièces  à  fournir.  —  Lorsqu'un  concours  est  ouvert, 
les  demandes  pour  y  prendre  part  doivent  être  formu- 
lées sur  papier  timbré  et  adressées  au  Ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie  un  mois  au  moins  avant  l'ouver- 
ture du  concours.  Elles  seront  accompagnées  des  pièces 
suivantes  : 

1**  Une  expédition  authentique  de  l'acte  de  naissance 
du  candidat,  et,  s'il  y  a  lieu,  un  certificat  établissant 
qu'il  possède  la  qualité  de  Français  ; 

2**  Un  extrait  de  son  casier  judiciaire,  et  un  certificat 
de  bonne  vie  et  mœurs; 

3®  Un  certificat  d'un  médecin,  désigné  par  le  préfet*, 
constatant  que  le  candidat  est  d'une  bonne  constitution 
et  exempt  de  toute  infirmité  le  rendant  impropre  à  un 
service  actif; 

4**  Une  pièce  constatant  que  le  candidat  a  satisfait  à 
la  loi  du  recrutement,  si  son  sexe  le  comporte  ; 

5"  Une  note  signée  du  candidat  et  faisant  connaître 
ses  antécédents,  ses  titres  et  les  études  auxquelles  il  s'est 
livré  ; 

6**  Les  diplômes,  brevets  ou  certificats  qui  auraient 
pu  être  délivrés  au  candidat,  ou  des  copies  dûment  cer- 
tifiées de  ces  pièces  ; 

7**  Si  le  candidat  a  appartenu  ou  appartient  à  un  ser- 
vice public*,  un  état  certifia  de  ses  services; 

8°  Enfin,  l'indication  du  centre  de  circonscription* 


1.  Dans  le  département  de  la  Seine,  le  médecin  est  désigné  par  le  Préfet 
de  police. 

2.  Ces  centres  sont  :  Paris,  Ghâteaaroux,  Dijon,  Bar-le-Duc,  Lille,  Rouen, 
Nantes,  Bordeaux,  Toulouse,  Marseille  et  Lyon. 
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dans  lequel  le  candidat  désire  subir  les  épreuves  écrites 
de  Texamen. 

Programme  du  concours.  —  Le  concours  comprend 
des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales  ;  elles  por- 
tent sur  les  matières  ci-après  : 

Épreuves  écrites.  —  1*  Un  rapport  sur  une  ques- 
tion se  rattachant  à  Tapplicalion  de  la  loi  du  2  novem- 
bre 1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes.  Cette  composition  est  également  jugée  au 
point  de  vue  de  la  connaissance  de  la  langue  française; 

2*  Une  composition  relative  à  l'hygiène  industrielle 
et  à  la  sécurité  des  ateliers; 

3**  Une  composition  sur  une  question  de  mécanique 
générale  ou  d'installation  des  ateliers  (chaudières,  mo- 
teurs, transmissions,  fourneaux,  etc.). 

Un  programme  succinct  des  connaissances  exigées 
pour  ces  deux  dernières  compositions  a  été  dressé  par 
la  Commission  supérieure  et  annexé  à  sa  délibération 
du  26  novembre  1892  qui  a  fixé  les  conditions  du 
concours. 

Voici  ce  programme  : 

I.  —  Éléments  d'hygiène  industrielle. 

l""  ATMOSPHÈRE   DU   TRAVAIL. 

Air  confiné.  —  Dangers  de  l'encombrement,  nécessité  de 
Taération  et  de  la  ventilation,  divers  modes  employés  dans  les 
établissements  industriels. 

Air  comprimé.  —  Dangers  de  la  compression  et  de  la  décom- 
pression brusques;  règles  d'hygiène  applicables  aux  appareils  à 
air  comprimé  ;  fonctionnement  des  sas  à  air. 
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Vapeurs,  gax  et  poussières  mêlés  à  Pair.  —  Vapeurs  et  gai 
(irrespirablesr,  irritants,  toxiques);  poussières  (animales,  végé- 
tales, minérales),  influence  sur  le  développement  de  la  phtisie, 
intoxications,  infections,  moyens  de  remédier  aux  dangers  des 
matières  gazeuses  et  pulvérulentes  mêlées  à  Pair  (hottes,  che- 
minées d*appel,  ventilation  générale,  ventilation  localisée  par 
aspiration);  gaz  ou  poussières  \ouTdes(yentihi\onperdescensum). 

2"*  Température  du  milieu. 
Action  de  la  chaleur  et  du  froid,  règles  d'hygiène  applicables. 

B""  Matières  mises  en  œuvre. 

Matières  irritantes.  —  Acides  et  alcalis,  brûlures  qu'ils  dé- 
terminent. 

Matières  toxiques.  —  Mercure,  plomb,  arsenic,  sulfure  de 
carbone,  phosphore,  etc. 

Principales  industries  qui  font  usage  de  ces  substances,  con- 
ditions légales  de  l'emploi  des  enfants  dans  ces  industries. 

Matières  infectieuses.  —  Chiffons,  peaux,  poils,  etc. 

4*"  Dangers  RÉSULTANT  de  l'outillage. 

Notions  sur  les  accidents  des  machines  et  mécanismes  (brû- 
lures, plaies  simples  ou  contuses,  plaies  par  arrachement,  frac- 
tures). 

5"*  Premiers  soins  a  donner  en  cas  d'accidents. 

II.  ~  Éléments  de  mécanique  générale  et  d'installation 

des  ateliers. 

Notions  sur  les  principales  machines  simples  et  composées,  — 
Le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  le  treuil,  les  moufles  et  la 
vis  en  faisant  abstraction  du  frottement. 

Roulage  et  traînage,  appareils  de  levage,  monte-charges,  freins. 

Généralités  sur  la  combustion,  principes  généraux  de  la  cons- 
truction des  fours;  cheminées. 


LE   TRAVAIL   DANS   L  INDUSTRIE. 

tu  générale»  lur  les  appareil»  à  vapeur.  —  Formes  di- 
tes chaudières  ii  vapeur;  explosioDS,  Tuiles  de  vapeur  el 
g;  appareils  accessoires  pour  la  sûrelé  de  l'emploi  des 
res;  description  succincte  d'une  machine  â  vapeur;  ses 
lui  oi^anes. 

sipales  machiaes-oulils  pour  le  travail  des  métaux  ;  arbres 
smission,  courroies,  engrenages,  embrayages;  mesures 
aution  dans  leur  emploi. 

>ns  élémentaires  sur  la  production  et  la  transmission 
ectricilé  dyuamique  ;  précautions  à   prendre  dans  son 

res  pour  la  protection  contre  les  accidents  de  fabriijue- 

,EUVES  ORALES.  —  Loï  du  2  novembre '1892 
travail  des  enfants,  des- filles  mineures  et  des 
;s  dans  les  établissements  industriels,  et  rëgle- 
d'adminislralion  publique  rendus  pour  l'exécu- 
B  celte  loi  ; 

du  9  septembre  1848  relative  aux  heures  de 
dans  tes  usines  et  manufactures,  et  règlements 
inistration  publique  rendus  pour  l'exécution  de 
oi; 

du  16  février  1883  tendant  à  assurer  l'applica- 
e  la  loi  du  9  septembre  i  848  ; 
du  4  mars  1851  relative  aux  contrats  d'appren: 

du  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des 
Is  employés  dans  les  professions  ambulantes. 
irplus  loin  le  texte  de  chacune  de  ces  lois.) 
ments  d'hygiène  industrielle  (voir  le  programme 
ms,  p.  186). 

ments  de  mécanique  générale  et  d'installation  des 
re  {.voir  le  programme,  p.  187). 
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Éléments  de  droit  pénal  et  d'instruction  criminelle 
relatifs  à  la  répression  des  délits  et  des  contraventions 
à  la  législation  du  travail. 

Voici  le  programme  de  cette  interrogation  : 

Du  délit  en  général; 

Définition  et  distinction  des  crimes,  délits,  contra- 
ventions; tentative  et  commencement  d'exécution;  des 
peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  et  de 
leurs  eflfets;  notions  sur  la  culpabilité  et  la  non -culpa- 
bilité; éléments  constitutifs  du  délit;  circonstances  ag- 
gravantes; excuses;  circonstances  atténuantes;  compli- 
cité; connexité;  auteurs;  co-auteurs;  complices. 

Action  publique  et  action  civile;  police  judiciaire; 
officiers  de  police  judiciaire;  moyens  d'information; 
procès-verbaux;  constatations;  instruction  dans  les  cas 
ordinaires  ou  dans  les  cas  de  crimes  ou  délits  flagrants  ; 
attributions  et  devoirs  des  inspecteurs  du  travail  consi- 
dérés comme  officiers  de  police  judiciaire;  notions 
générales  sur  l'organisation  et  la  composition  des  juri- 
dictions pénales. 

Les  épreuves  orales  comprennent  trois  interro- 
gations :  la  première,  relative  à  la  législation  énumérée 
ci-dessus;  la  seconde,  portant  sur  l'hygiène  industrielle 
et  la  sécurité  du  travail;  et  la  troisième,  sur  les  éléments 
de  mécanique  générale  et  Tinstallation  des  ateliers. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Nul  ne  peut 
être  admis  à  subir  les  épreuves  orales  s'il  n'a  obtenu, 
pour  la  première  composition  et  pour  l'ensemble  des 
épreuves  écrites,  la  moitié  au  moins  du  maximum  de 
points  indiqué  ci-après. 
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Pour  les  inspectrices,  le  concours  sera  distinct  et  ne 
ortera  pas  sur  les  éléments  de  mécanique  générale. 

La  valeur  relative  de  chacune  des  compositions,  au 
oint  de  vue  de  l'importance  qu'elles  présentent  respec- 
ivement  pour  le  service,  a  été  axée  comme  suit  : 

1'  Épreuves  écrites  : 

Rapport  sur  une  queslion  se  rallachanl  à  l'appli-  ^ 

atioQ  de  la  loi  du  2  novembre  1892 3  1 

La  même  composition  appréciée  au  point  de  vue  I 

e  la  connaissance  de  la  langue  française   ....        2  ( 

Composition  relative  h  l'bygiène  et  a  la  sécurité  / 

es  ateliers 2  1 

Composition  sur  les  éléments  de  mécanique  in-  | 

ustrielle 2  / 

2"  Épreuves  orales  : 

Législation  relative  h  la  réglementation  du  tra-  ] 

ail  et  éléments  de  droit  pénal 3  / 

Hygiène  industrielle il 

Mécanique  industrielle 2  | 

Le  jury  attribue,  en  outre,  à  cbaque  candidat  une 
ote  dans  laquelle  il  tient  compte  de  ses  antécédents,  - 
e  sa  valeur  morale,  et  des  garanties  qu'il  présente 
our  exercer,  avec  tact  et  autorité,  les  fonctions 

'inspecteur;  cette  note  est  cotée 4-4 

Ensemble ~2Ô 

Villes  OÙ  ont  lieu  les  examens.  —  Les  épreuves 
crites  ont  Heu  dans  les  villes  où  réside  un  inspecteur 
ivisionnaire,  sous  la  surveillance  de  ce  fonctionnaire 
t  d'un  conseiller  de  préfecture  délégué  par  le  préfet, 
ies  villes  sont  les  suivantes  :  Paris,  Ghâteaurous,  Dijon, 
lar-le-Duc,  Lille,  Rouen,  Nantes,  Bordeaux,  Toulouse, 
larseilie  et  Lyon. 
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Les  sujets  des  compositions  sont  envoyés  sous  pli 
cacheté  au  préfet  et  ouverts  en  présence  des  candidats. 
Les  compositions  sont  mises  sous  pli  cacheté  en  présence 
de  ces  derniers  et  envoyées  au  Ministère  du  commerce. 
Elles  sont  corrigées  par  le  jury,  qui  fait  ensuite  subir 
les  épreuves  orales.  L'examen  oral  a  lieu  à  Paris. 

Composition  du  jury.  — La  commission  d'examen  est 
nommée  par  arrêté  ministériel  pour  chaque  concours. 
Elle  comprend  : 

Deux  membres  de  la  Commission  supérieure  du 
travail  ; 

Deux  membres  du  Comité  consultatif  des  arts  et 
manufactures  ; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère  du 
commerce  et  de  Tindustrie  ; 

Un  inspecteur  divisionnaire  du  travail  ; 

Enfin  le  chef  du  bureau  compétent  au  Ministère  du 
commerce  et  de  Tindustrie,  qui  remplit  les  fonctions 
de  secrétaire  avec  voix  délibérative. 

Cette  commission  se  réunit  au  Ministère  du  com- 
merce, 80,  rue  de  Varenne. 

Elle  corrige  les  compositions  écrites  et  dresse  la 
liste  des  candidats  admissibles  à  l'oral. 

Elle  interroge  ensuite  les  candidats  et  arrête  la  liste 
définitive  de  classement. 

Appréciation  des  compositions.  —  Pour  chaque 
épreuve  écrite  ou  orale,  la  commission  donne  aux  can- 
didats une  note  exprimée  par  des  chiffres  variant  de  0  à 
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20,  et  ayant  respeclivemenl  les  significations  suivantes  : 

0 Néant. 

1,  2 Très  mal. 

3,  4,  5 Mal. 

6,  7,  8 Médiocre. 

9,  iO,  il Passable. 

i2,  13,  14 Assez  bien. 

15,  16,  n Bien. 

18,  19 Très  bien. 

20 Parfait. 

Cette  note  est  multipliée  par  le  coefficient  attribué  à 
chaque  épreuve,  et  que  nous  avons  indiqué  plus  haut. 
La  somme  des  produits,  ainsi  obtenue,  forme  le  nombre 
total  des  points  pour  l'ensemble  des  épreuves. 

Avantages  accordés  à  certains  diplômes.  —  En  outre 
des  points  ainsi  obtenus,  une  somme  supplémentaire 
de  30  points  est  acquise  au  candidat  qui  justifie  du 
diplôme  délivré  par  TÉcole  des  ponts  et  chaussées, 
rÉcole  nationale  supérieure  des  mines,  TÉcole  des  mines 
de  Saint-Étienne  ou  TEcole  du  génie  maritime,  du  di- 
plôme d'ingénieur  des  arts  et  manufactures,  d'élève 
breveté  des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  et  de 
docteur  en  médecine. 

Classement.  —  Nul  ne  peut  être  déclaré  admissible 
s'il  n'a  obtenu,  à  la  fois,  plus  du  quart  de  chaque  maxi- 
mum partiel  et  un  total  d'au  moins  65  p.  100  du  maxi- 
mum général,  soit  260  points  pour  les  inspecteurs  et 
208  points  pour  les  inspectrices,  non  compris  les 
30  points  supplémentaires  accordés  pour  les  diplômes 
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que  nous  venons  d'énumérer.  Ces  points  ne  comptent 
que  pour  le  classement  définitif  des  candidats. 

Si  plusieurs  candidats  ont  le  même  nombre  total  de 
points,  la  priorité  est  accordée  à  celui  d'entre  eux  qui 
a  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  points  pour  le  rapport 
se  rattachant  àrapplicalion  de  la  loi  du  2  novembre  i  892. 

Nomination.  —  La  nomination  des  inspecteurs  dépar- 
tementaux a  lieu  dans  Tordre  de  classement  du  concours 
et  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produisent 
dans  le  personnel.  Conformément  à  l'article  19  de  la 
loi,  les  candidats  sont  d'abord  nommés  stagiaires;  ce 
a'est  qu'après  un  stage  d'un  an  qu'ils  peuvent  être  nom- 
més inspecteurs  titulaires. 

Installation.  Serment.  —  Dès  qu'ils  ont  reçu  avis  de 
leur  nomination,  les  inspecteurs  doivent  aller  prendre 
possession  du  poste  qui  leur  a  été  assigné  et  se  faire 
installer  par  le  préfet  du  département  de  leur  rési- 
dence. Ils  prêtent  le  serment  professionnel  et  celui 
prescrit  par  l'article  48,  §  4,  c'est-à-dire  de  ne  point 
révéler  les  secrets  de  fabrication  et,  en  général,  les 
procédés  d'exploitation  dont  ils  pourraient  prendre 
connaissance  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Toute  violation  de  ce  serment  est  punie  conformé- 
ment à  l'article  378  du  Code  pénal*. 


1.  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens  et  sages-femmes,  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets  qu'on 
leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénonciateurs, 
auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d*an  mois  à 
six  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  » 

TRAVAIL  DANS  L'INDUSTRIE.  13 
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A  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  le  Ministre  du 
<îommerce  et  le  Garde  des  sceaux,  il  a  été  décidé  que  le 
serment  serait  prêté  devant  le  préfet  du  département 
où  doit  résider  l'inspecteur.  Ce  serment  est  unique  et 
est  prêté  à  l'entrée  dans  le  service  ;  il  n'a  pas  besoin 
d'être  renouvelé  quand  l'inspecteur  change  de  résidence 
ou  de  grade,  ni  dans  tous  les  départements  qui  forment 
la  circonscription  d'un  inspecteur  divisionnaire  (voir 
circulaires  des  8  et  30  novembre  1875,  p.  384). 

Les  inspecteurs  en  fonctions  sous  le  régime  de  la  loi 
de  1874  ont  dû  renouveler  leur  serment,  puisque  la 
loi  du  2  novembre  1892  contient  une  disposition  spé- 
•ciale  relative  au  secret  professionnel. 

Traitements.  —  Le  traitement  des  inspecteurs  sta- 
giaires est  fixé  à  2,400  fr.  par  an. 

Les  inspecteurs  départementaux  titulaires  sont  divi- 
sés en  cinq  classes  dont  le  traitement  varie  de  3,000  fr. 
è  5,000  fr.  ainsi  qu'il  suit: 

5«  classe 3,000fr. 

4«     — 3,500 

3«     - 4,000 

2«     — 4,500 

1^*    — 5,000 

Les  inspectrices  ont  les  mêmes  traitements. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  divisés  en  trois 
classes  avec  un  traitement  respectif,  pour  chacune 
d'elles,  de  6,000,  7,000  et  8,000  fr. 

Par  mesure  transitoire,  les  inspecteurs  division- 
naires de  la  loi  de  1874  qui,  à  cause  de  la  réduction  du 
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nombre  des  circonscriptions  régionales,  ont  été  char- 
gés d'un  emploi  d'inspecteur  départemental  (art.  32), 
conservent  le  traitement  qui  leur  était  précédemment 
alloué. 

Avancement.  —  L'avancement  dans  chaque  grade, 
divisionnaire  ou  départemental,  ne  peut  avoir  lieu  que 
d'une  classe  à  celle  qui  lui  est  immédiatement  supérieure. 

Il  ne  peut  être  accordé  qu'après  trois  ans,  au  mini- 
mum, de  service  dans  la  même  classe. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  au  choix 
parmi  les  inspecteurs  départementaux  appartenant  au 
moins  à  la  deuxième  classe  de  leur  grade. 

Retraites.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont,  comme 
tous  les  fonctionnaires  de  l'État,  soumis  à  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles.  Ils  subissent,  eu 
conséquence,  la  retenue  réglementaire,  c'est-à-dire  : 
1*  lors  de  l'entrée  dans  leurs  fonctions,  le  1"  douzième 
de  leur  traitement,  plus  le  douzième  de  toute  augmen- 
tation ultérieure;  2*  5  p.  100  sur  les  sommes  qui  leur 
sont  payées  à  litre  de  traitement  fixe. 

En  échange  de  ces  retenues,  ils  ont  droit  à  une  pen- 
sion de  retraite  lorsqu'ils  ont  atteint  60  ans  d'âge  et  30 
ans  de  services. 

La  pension  est  basée  sur  la  moyenne  des  traitements 
soumis  à  retenues  dont  l'inspecteur  a  joui  pendant  les 
six  dernières  années  d'exercice.  Elle  est  réglée,  pour 
chaque  année  de  services,  à  un  soixantième  du  traite- 
ment moyen. 
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Pour  les  inspecteurs  dont  le  traitement  moyen  pen- 
dant les  six  dernières  années  ne  dépasse  pas  3,200  fr., 
le  maximum  de  la  retraite  peut  atteindre  1,600  fr.  ;  pour 
ceux  dont  le  traitement  est  de  3,200  fr.  à  8,000  fr.,  le 
maximum  de  la  retraite  ne  peut  pas  dépasser  la  moitié 
du  traitement  moyen. 

Peuvent,  exceptionnellement,  obtenir  une  pension, 
quels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  de  leur  activité: 

1^  Les  inspecteurs  qui  auront  été  mis  hors  d'état  de 
continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement dans  un  intérêt  public,  ou  en  exposant  leurs 
jours  pour  sauver  la  vie  de  leurs  concitoyens,  soit  par 
suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  ; 

2**  Ceux  qu'un  accident  grave,  résultant  notoirement 
de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité 
de  les  continuer. 

Peuvent  également  obtenir  une  pension,  s'ils  comp- 
tent 50  ans  d'âge  et  20  ans  de  services,  les  inspecteurs 
ou  inspectrices  que  des  infirmités  graves,  résultant  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  mettent  dans  l'impossibi- 
lité de  les  continuer  ou  dont  l'emploi  aura  été  supprimé. 

Quant  aux  veuves  des  inspecteurs,  elles  ont  droit  à 
une  pension  lorsque  leur  mari  a  été  retraité  ou  est 
décédé  en  fonctions,  après  25  ans  de  services,  pourvu 
que  le  mariage  ait  été  contracté  six  ans  avant  la  ces- 
sation des  fonctions  ou  le  décès  du  mari. 

La  pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de  celle  que  le 
mari  avait  obtenue  ou  à  laquelle  il  aurait  eu  droit. 

Le  droit  à  pension  n'existe  pas  pour  la  veuve,  dans  le 
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cas  de  séparation  de  corps  prononcée  sur  la  demande 
du  mari. 

En  cas  de  décès  du  mari  par  suite  d'un  acte  de  dé- 
vouement ou  d'un  accident  arrivé  dans  le  service,  la 
veuve  a  également  droit  à  une  pension  qui  est,  soit 
des  deux  tiers,  soit  du  tiers  de  celle  que  le  mari  aurait 
pu  obtenir. 

Résidence.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  dé- 
partementaux doivent  habiter  et  être  domiciliés  dans  la 
ville  désignée  comme  chef-lieu  de  leur  circonscription 
d'inspection  par  le  décret  du  13  décembre  d892.  Ils  ne 
peuvent  s'absenter  de  leur  circonscription  sans  une  au- 
torisation préalable  et  régulière  de  leurs  chefs  hiérar- 
chiques (voir  instructions  générales  du  19  déc.  1892, 
page  340). 

Congés.  —  Conformément  aux  dispositions  du  décret 
du  9  novembre  1853,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du 
9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles,  les  inspecteurs  ou 
inspectrices  ne  peuvent  obtenir  chaque  année  un  congé 
ou  une  autorisation  d'absence  de  plus  de  quinze  jours 
sans  subir  une  retenue.  Toutefois,  un  congé  d'un  mois 
sans  retenue  peut  être  accordé  à  ceux  de  ces  fonction- 
naires qui  n'ont  joui  d'aucun  congé  pendant  trois  an- 
nées consécutives. 

En  dehors  de  ces  congés  réglementaires,  la  retenue 
est  de  la  moitié  au  moins  et  des  deux  tiers  au  plus 
du  traitement  pour  les  congés  ne  dépassant  pas  trois 
mois.     ^ 
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rès  trois  mois  de  congé,  coDsécutifslou  non,  dans 
ne  année,  l'intégralité  du  traitement  est  retenue 
temps  excédant  les  trois  mois  n'est  pas  compté 
le  service  eflectif  poui"  la  pension  de  retraite-      = 

cas  d'absence  pour  cause  de  maladie  dûment 
iiée,  les  inspecteurs  et  inspectrices  peuvent  être 
ses  à  conserver  l'intégralité  de  leur  traitement 
t  trois  mois.  Pendant  les  trois  mois  suivants,  ils 
nt  conserver  la  moitié  au  moins  et  les  deux  tiers 
is  de  leur  traitement. 

is  ce  cas,  les  inspecteurs  et  inspectrices  doivent 
ir  un  certificat  délivré,  à  Paris  par  le  médecin  du 
^re  du  commerce  et  [de  l'induslrie  et,  dans  les 
tements,  par  un  médecin  délégué  par  le  préfet. 
.  congés  sont  accordés  par  le  Ministre  du  com- 
;  et  de  l'industrie.  Toutefois,  les  inspecteurs  divi- 
lires  peuvent  donner  aux  inspecteurs  et  inspec- 

départementaux  placés  sons  leurs  ordres,  des 
ssions  d'absence  pour  une  durée  ne  dépassant  pas 
ours. 

ictions  des  inspecteurs  dlvisioimaires.  —  Chaque 
Heur  divisionnaire  est  placé  à  la  tête  d'une  cir- 
riplion  régionale;  il  a  sous  ses  ordres  les  inspec- 
départementaux  dont  il  dirige,  contrôle  et  centra- 
service. 

ispecteur  divisionnaire  donne  des  instructions 
lies  aux  inspecteurs  départementaux  relativement 
ïlicaLion  de  la  loi,  à  l'orf^anisation  des  tournées 
ection,  etc.  ;  il  leur  transmet  celles  qu'il  reçoit  de 
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radministration  centrale.  D'autre  part,  toutes  les  com- 
munications relatives  au  service,  demandes  de  congés,, 
etc.,  que  les  fonctionnaires  départementaux  ont  à  faire 
au  Ministère  du  commerce  doivent  passer  par  son  in- 
termédiaire. Il  peut  accorder  aux  inspecteurs  placés 
sous  ses  ordres  des  permissions  d'absence  d'une  durée 
ne  dépassant  pas  cinq  jours. 

L'inspecteur  divisionnaire  exerce  sur  le  service  des 
inspecteurs  départementaux  de  sa  circonscription  une 
surveillance  constante.  A  cet  effet,  il  se  rend  dans  un 
certain  nombre  d'établissements  visités  par  ces  inspec- 
teurs aiîn  de  se  rendre  compte  de  la  façon  dont  ils  ont 
accompli  leur  mission,  ou  il  va  rejoindre  l'inspecteur 
départemental  au  cours  d'une  tournée,  visite  avec  lui 
quelques  établissements,  constate,  de  visu,  sa  façon  de 
procéder  et  lui  donne  ses  instructions  en  conséquence. 
Pour  faciliter  ce  contrôle,  les  inspecteurs  départemen- 
taux adressent  à  l'inspecteur  divisionnaire,  à  la  fin  de 
chaque  mois,  l'état  de  leurs  visites  et,  au  moment 
de  leur  départ  en  inspection,  l'itinéraire  de  leur 
tournée. 

En  dehors  des  visites  de  contrôle,  les  inspecteurs 
divisionnaires  doivent  voir  personnellement  les  établis- 
sements de  rÉtat  dont  la  surveillance  leur  a  été  spécia- 
lement confiée;  il  y  a,  en  outre,  un  réel  intérêt  à  ce 
qu'ils  se  rendent  compte  par  eux-mêmes  de  l'installation 
de  certains  outillages,  etc. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  adressent  tous  les  ans, 
à  l'administration  centrale,  des  notes  de  service  sur  les 
inspecteurs  placés  sous  leurs  ordres,  proposent  les 
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mesures  de  bienveillance  ou  de  rigueur  que  ces  fonc- 
tionnaires leur  paraissent  avoir  méritées. 

Fonctions  des  inspecteurs  et  inspectrices  départemen- 
taux. —  Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux 
sont  chargés  de  la  surveillance  directe  et  permanente 
des  établissements  industriels  de  leur  circonscription  ; 
ils  doivent  les  visiter  aussi  fréquemment  que  possible 
afin  d'y  assurer,  d'une  façon  complète,  l'exécution  de  la 
loi  du  2  novembre  1892  et  de  celle  du  9  septem- 
bre 1848. 

Ces  visites  doivent  être  effectuées,  autant  que  possible, 
aux  heures  où  la  surveillance  peut  être  le  plus  efficace. 
La  Commission  supérieure  a  même  insisté  (séance  du 
2  décembre  1892)  pour  que  les  inspecteurs  soient  tenus 
de  faire  un  certain  nombre  de  visites  de  nuit.  Dans  les 
instructions  qu'il  a  adressées  aux  inspecteurs  division- 
naires le  19  décembre  1892  (voir  p.  342),  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie  les  a  invités  à  veiller  à  ce 
qu'il  soit  tenu  compte  de  cette  indication  et  a  même 
prescrit  que  ces  visites  de  nuit  fassent  l'objet  d'une  in- 
dication spéciale  sur  l'état  mensuel  des  visites  dont  il 
sera  parlé  plus  loin. 

Dans  leurs  visites,  les  inspecteurs  et  inspectrices  doi- 
vent être  munis  de  différentes  pièces  destinées  soit  à 
faire  reconnaître  leur  qualité,  soit  à  faciliter  l'accomplis- 
sement de  leurs  fonctions,  ce  sont  : 

1^  La  carte  personnelle  de  service  qui  leur  est  délivrée 
par  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie;  2°  un 
carnet  ou  des  feuilles  délachées  permettant  d'inscrire 
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toutes  les  indications  qui  leur  sont  nécessaires  pour 
dresser  le  relevé  mensuel  des  visites  et  rédiger  le  rapport 
annuel  dont  nous  parlerons  plus  loin  :  établissements 
inspectés,  certificats  d'instruction  primaire  et  d'aptitude 
physique  pour  les  enfants  au-dessous  de  1 3  ans,  durée  du 
travail,  jour  du  repos  hebdomadaire,  livrets,  registres, 
affichage,  nombre  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  rencontrés,  observations  recueillies  au  cours 
de  l'inspection,  etc.;  en  résumé,  toutes  les  indications 
relatives  au  service  dont  ils  sont  chargés;  3"*  des  registres 
d'inscription  conformes  au  modèle  adopté  par  l'adminis- 
tration centrale  ;  4**  enfin,  des  affiches  de  la  loi  et  des 
règlements  d'administration  publique.  Un  exemplaire 
de  ces  deux  dernières  pièces  doit  être  remis  aux  indus- 
triels lors  d'une  première  visite. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  entrée  dans  tous 
les  établissements  visés  à  l'article  !•'  de  la  loi;  ils  peu- 
vent interroger  les  enfants  et  les  ouvriers,  se  faire  re- 
présenter le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets, 
les  règlements  intérieurs,  s'il  y  a  lieu  le  certificat  d'apti- 
tude physique  mentionné  à  l'article  2  et,  en  général, 
toutes  les  pièces  dont  ils  ont  besoin  pour  exercer  utile- 
ment leur  contrôle  (art.  20). 

Les  industriels  ne  doivent,  sous  aucun  prétexte,  s'op- 
poser à  la  visite  des  inspecteurs  et  inspectrices,  ni  leur 
refuser  communication  des  documents  dont  ces  fonc- 
tionnaires ont  besoin  pour  être  exactement  renseignés. 
S'ils  le  faisaient,  ils  mettraient  obstacle  à  l'application 
de  la  loi  et  seraient  passibles  des  peines  prévues  par 
l'article  29  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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Ce  droit  de  visile  existe  pour  tous  les  établissements 
visés  à  l'article  i"  de  la  loi,  même  lorsque  l'industriel 
déclarerait  qu'il  n'emploie  ni  enfant,  ni  fille  mineure, 
ni  femme.  L'inspecteur,  en  effet,  n'est  pas  tenu  de  s'en 
remettre  à  une  pareille  affirmation  et  il  peut,  sMl  le  dé- 
sire, en  contrôler  l'exactitude  par  une  inspection  per- 
sonnelle. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  aux 
visites  des  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux, 
s'applique  également  à  celles  des  inspecteurs  division- 
naires. 

Répartition  du  service  entre  les  inspecteurs  et  les 
inspectrices.  —  Les  inspecteurs  sont  chargés  de  la 
surveillance  des  usines,  chantiers  et  ateliers,  dans  les- 
quels le  personnel  est,  soit  exclusivement  masculin,  soit 
mixte.  Ils  inspectent  également  les  établissements  qui, 
n'employant  qu'un  personnel  féminin,  font  usage  de 
machines  mues  par  la  vapeur,  l'électricité  ou  tout  autre 
moteur  non  animé. 

Les  inspectrices  sont  exclusivement  chargées  de  sur- 
veiller les  ateliers  n'employant  qu'un  personnel  féminin 
et  dans  lesquels  il  n'existe  aucun  moteur  mécanique. 

Il  va  de  soi  que  cette  répartition  du  service  n'existe 
que  dans  les  circonscriptions  où  un  personnel  féminin 
d'inspection  fonctionne  concurremment  avec  les  inspec- 
teurs. 

Frais  de  tournées.  —  Pour  indemniser  les  inspec- 
teurs divisionnaires  et  départementaux  et  les  inspec- 
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trices  des  dépenses  que  leur  occasionnent  leurs  tour- 
nées d'inspection,  il  leur  est  alloué  des  indemnités  de 
déplacement  et  des  frais  de  séjour. 

Pour  les  voyages  par  chemin  de  fer,  on  a  pris  pour  base 
le  prix  du  transport  en  1"  classe  pour  les  inspecteurs 
divisionnaires,  et  en  2*  classe  pour  les  inspecteurs  et  ins- 
pectrices départementaux.  Les  indemnités  de  déplace- 
ment ont  donc  été  réglées  de  la  manière  suivante  : 

Inspecteurs  divisionnaires. 

Voies  de  fer 0S12'  le  kilomètre 

Voies  de  terre 0 ,50  — 

Inspecteurs  départementaux. 

Voies  de  fer 0',08''  le  kilomètre 

Voies  de  terre 0  ,50  — 

Pour  le  transport  entre  Marseille  et  la  Corse,  les  frais 
de  transport  par  mer  sont  remboursés  d'après  le  prix 
des  places  en  i"  classe. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  doivent,  autant  que 
faire  se  peut,  se  servir  du  chemin  de  fer  qui  présente 
une  économie  réelle  de  temps  et  d'argent. 

Les  instructions  ministérielles  recommandent  aux 
inspecteurs  départementaux  de  poursuivre  directement 
leurs  tournées  dans  toutes  les  localités  d'un  même  rayon 
et  de  ne  pas  revenir  constamment  à  leur  point  de  dé- 
part. Il  résulte,  en  effet,  de  cette  manière  de  procéder, 
uneéconomLe  notable  qui  permet  à  l'inspecteur  de  visi- 
ter un  plus  grand  nombre  d'établissements  avec  les  res- 
sources mises  à  sa  disposition  pour  cet  usage.  Cette  re- 
commandation ne  s'applique  pas   naturellement  aux 
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inspecteurs  divisionnaires,  dont  le  service  ne  consiste 
pas  exclusivement,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  dans 
l'inspection  continue  des  ateliers. 

En  outre  des  frais  de  déplacements  proprement  dits, 
il  est  alloué  aux  inspecteurs  et  inspectrices  des  frais  de 
séjour  destinés  à  les  indemniser  des  dépenses  diverses 
(hôtel,  restaurant,  etc.)  faites  dans  les  villes  autres  que 
le  siège  de  leur  résidence. 

Ces  frais  ont  été  fixés  à  d5  fr.  par  jour  pour  tous  les 
inspecteurs  et  inspectrices,  tant  divisionnaires  que 
départementaux. 

Les  instructions  ministérielles  ont  eu  soin  de  spéci- 
fier que  l'indemnité  entière  de  séjour  n'était  acquise  à 
l'inspecteur  que  quand  celui-ci  était  forcé  de  coucher 
en  dehors  de  sa  résidence.  Lorsqu'il  rentre  le  soir  même 
à  son  domicile,  il  ne  doit  compter  qu'une  demi-journée. 
Il  n'y  a  aucune  indemnité  de  déplacement  ou  de  séjour 
pour  la  visite  des  établissements  situés  dans  la  ville 
même  qui  sert  de  résidence  soit  à  l'inspecteur,  soit  à 
l'inspectrice,  ou  dans  sa  banlieue  immédiate. 

Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer  pour  le  calcul 

des  frais  de  tournées  ne  s'appliquent  pas  aux  inspecteurs 

de  la  Seine.  Ceux-ci  reçoivent  annuellement  une  somme 

.  fixe  à  forfait,  à  titre  d'indemnité  de  déplacement  et  de 

résidence. 

Les  frais  de  tournées  sont  remboursés  sur  état  adressé, 
en  double  exemplaire,  au  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie.  Les  états  des  inspecteurs  et  inspectrices 
départementaux  sont  contrôlés  et  visés  par  l'inspecteur 
divisionnaire. 
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Contraventions.  Procès -verbaux.  —  Si,  lors  d'une 
visite,  l'inspecteur  du  travail  constate  que  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  2  novembre  1892,  ou  de  celle  du 
9  septembre  i  848  ne  sont  pas  observées,  il  peut  dresser 
procès-verbal.  Toutefois  les  instructions  ministérielles 
lui  recommandent  de  ne  pas  user  de  rigueur,  lors  d'une 
première  visite  dans  un  établissement,  sauf  dans  les  cas 
de  mauvais  vouloir  évident  ou  d'accident  résultant  de 
l'inobservation  de  la  loi.  Les  efforts  de  l'inspecteur 
doivent,  en  eflet,  tendre  tout  d'abord  à  obtenir  l'obéis- 
sance à  la  loi  par  la  persuasion  avant  de  sévir. 

Il  convient  de  remarquer,  pourtant,  que  les  inspec- 
teurs ont  parfaitement  le  droit  de  dresser  procès-verbal, 
même  à  une  première  visite  ;  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  industriels  aient  été  préalablement  avertis, 
par  une  mise  en  demeure,  qu'ils  se  trouvent  en  con- 
travention. (Cour  de  Grenoble,  arrêt  du  9  mars  1882, 
p.  434.) 

Les  inspecteurs  peuvent  également  dresser  procès- 
verbal  pour  contravention  à  la  loi  du  7  décembre  1874 
relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les 
professions  ambulantes. 

Les  procès-verbaux  peuvent  être  dressés  soit  par  les 
inspecteurs  divisionnaires,  soit  par  les  inspecteurs  ou 
inspectrices  départementaux  ;  toutefois,  il  a  été  recom- 
mandé aux  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux 
de  toujours  soumettre  leurs  procès-verbaux  à  l'inspec- 
teur divisionnaire  qui  apprécie  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en 
saisir  le  parquet. 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire 
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dont  Tun  est  envoyé  au  préfet  du  département  el  l'autre 
déposé  au  parquet.  L'inspecteur  départemental  doit 
adresser  son  procès-verbal  à  l'inspecteur  divisionnaire 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  et  celui-ci  doit  en 
saisir  le  parquet  dans  un  délai  de  quinze  jours. 

En  outre,  tout  procès-verbal  doit  être  rédigé  avec  le 
plus  grand  soin.  Après  avoir  mentionné  chaque  contra- 
vention et  rappelé  l'article  de  la  loi  qui  s'y  rapporte, 
l'inspecteur  donnera  des  explications  sommaires  sur 
les  incidents,  et  reproduira  les  explications  fournies 
par  l'industriel.  En  cas  de  récidive,  il  est  indispensable 
d'indiquer  les  dates  du  procès- verbal  et  du  jugementpré- 
cédents  (Instructions  générales  du  19  décembre  1892, 
p.  346). 

Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  du  travail  font 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  20,  §  2),  même  s'ils 
n'indiquent  pas  les  moyens  employés  par  l'inspecteur 
pour  arriver  à  la  constatation  des  contraventions  (Cour 
de  Grenoble,  arrêt  du  9  mars  1882,  p.  434). 

Mais  ils  ne  font  foi  que  des  faits  matériels  constatés 
personnellement  par  ces  agents  ;  en  ce  qui  concerne  les 
renseignements  recueillis  de  tiers,  ils  ne  valent  que 
comme  simples  renseignements  (Cour  d'Angers,  arrêt 
du  16oct.  1886,  p.  401). 

Le  droit  donné  aux  inspecteurs  de  dresser  des  procès- 
verbaux  ne  déroge  point  aux  règles  du  droit  commun, 
quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
commises  aux  lois  du  2  novembre  1892,  du  9  septem- 
bre 1848  ou  du  7  décembre  1874. 

On  a  entendu  par  là  que  l'officier  de  police  judiciaire 
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pourra  toujours  exercer  son  action  en  vertu  des  ar- 
ticles 32  et  47  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  cas  de 
flagrant  délit  ou  lorsque  le  procureur  de  la  République 
aura  eu  connaissance  d'une  infraction  par  dénonciation 
ou  par  tout  autre  moyen. 

Mais  le  vœu  de  la  loi  est  que  les  inspecteurs  soient 
les  surveillants  ordinaires  des  ateliers  industriels.  Aussi^ 
dans  une  circulaire  du  i"  mars  1876  (voir  p.  387),  le 
Garde  des  sceaux  reconnaissait  que  ce  serait  nuire  à 
leur  autorité  que  de  soumettre  leurs  procès-verbaux  à 
un  contrôle  habituel  de  la  part  des  agents  de  la  police 
judiciaire.  Il  recommandait  aux  chefs  des  parquets 
de  s'abstenir  de  faire  vérifier,  soit  par  les  commissaires 
de  police,  soit  par  la  gendarmerie,  les  faits  qui  auraient 
été  l'objet  de  constatations  régulières  de  la  part  des  ins- 
pecteurs. 

Ces  instructions  ont  d'ailleurs  été  confirmées  plus 
récemment,  ainsi  qu'en  fait  foi  une  circulaire  du  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie  du  6  octobre  1886  (voir 
p.  389). 

A  l'occasion  des  procès-verbaux  dressés  par  eux,  les 
inspecteurs  du  travail  peuvent  être  appelés  à  témoigner 
verbalement  à  l'audience.  Mais  comme  c'est  là,  pour 
eux,  une  perte  de  temps  préjudiciable  au  fonctionnement 
de  leur  service  et  une  source  de  dépenses  réduisant, 
sans  profit  direct  pour  la  surveillance,  le  crédit  qui 
leur  est  alloué  à  titre  de  frais  de  tournées,  le  Garde  des 
sceaux,  sur  la  demande  du  Ministre  du  commerce,  a  in- 
vité les  magistrats  à  n'exiger  leur  présence  devant  le  tri- 
bunal que  dans  les  cas  exceptionnels,  où  leur  té  moi- 
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gnage  serait  reconnu  absolument  indispensable  pour 
éclairer  la  justice  (Cire,  du  Garde  des  sceaux  du  7  avril 
1884,  p.  392). 

Dans  ce  cas,  les  inspecteurs  doivent  réclamer  les  frais 
de  déplacement  qu'on  a  coutume  d'allouer  aux  témoins. 
Si  ces  frais  sont  inférieurs  à  ceux  auxquels  ils  auraient 
droit  d'après  le  tarif  des  tournées  d'inspection,  les  ins- 
pecteurs adressent  au  Minisire  du  commerce  et  de 
l'industrie,  dans  les  conditions  indiquées  plus  haut,  un 
état  spécial  de  frais. 

Les  parquets  doivent  aviser  les  inspecteurs  delà  suite 
donnée  à  leurs  procès-verbaux  (Cire,  du  Garde  des  sceaux 
dul4avriM88i,  voirp.  390). 

Les  inspecteurs  peuvent  se  faire  délivrer,  lorsqu'ils  le 
jugent  utile,  la  copie  des  jugements  rendus  à  la  suite 
des  procès-verbaux  dressés  par  eux.  Cette  copie  leur  est 
fournie  sur  papier  libre  ;  mais  les  greffiers  ont  la  faculté 
de  se  faire  rembourser  les  droits  d'expédition  fixés  par 
le  décret  de  1811  à  0  fr.  40  le  rôle  (Lettre  du  Garde 
des  sceaux  du  9  juil.  1881,  p.  391).  Les  frais  d'expédi- 
tion sont  remboursés  aux  inspecteurs  par  le  Ministère 
du  commerce  sur  état  spécial  (Cire,  du  8  mars  1887, 
p.  393). 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1874,  radministration 
centrale  avait  réclamé  aux  inspecteurs  la  copie  de  tous 
les  jugements  rendus  à  la  suite  de  leurs  procès-verbaux. 
Désormais,  comme  les  contraventions  à  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  sauf  les  cas  de  récidive,  sont  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  il  a  paru  superflu  d'exiger 
une  copie  de  toutes  les  décisions  ;  le  Ministre  du  com- 
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merce  ne  demande  plus  que  celles  fixant  un  point  de 
jurisprudence,  et  il  a  laissé  toute  appréciation  sur  ce 
point  aux  inspecteurs  divisionnaires. 

En  ce  qui  concerne  les  exploitations  de  mines,  mi- 
nières et  carrières,  c'est  aux  ingénieurs  et  contrôleurs 
des  mines  qu'il  appartient  de  dresser  procès-verbal 
pour  contravention  à  la  loi  du  2  novembre  1892.  Ils 
doivent  le  faire  dans  les  mêmes  conditions  et  sous  la 
même  forme  que  les  inspecteurs  du  travail  dans  les 
autres  établissements  industriels. 

Rapports  avec  les  industriels.  —  Ainsi  que  nous 
Tavons  dit,  les  inspecteurs  ne  doivent  pas  oublier  qu'ils 
ont  également  et  surtout  un  rôle  préventif.  Dans  leurs 
visites,  ils  doivent  avertir  les  industriels  de  ce  qu  ils  ont 
à  faire  pour  se  conformer  aux  prescriptions  des  lois  ré- 
glementant le  travail,  et  leur  fournir,  le  plus  promple- 
ment  possible,  les  renseignements  que  ceux-ci  leur  de- 
mandent, à  ce  sujet,  par  correspondance.  L'application 
des  lois  ne  peut  que  gagner  aux  bons  rapports  existant 
entre  les  inspecteurs  et  ceux  qui  sont  soumis  à  leur 
contrôle. 

Il  faut  éviter  tout  ce  qui,  en  dehors  de  l'application 
complète  des  lois  édictées  dans  une  pensée  de  protection 
pour  les  travailleurs,  pourrait  paraître  vexatoire  vis-à-vis 
de  l'industrie. 

Rapports  avec  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires. —  Les  inspecteurs  doivent,  dès  leur  nomination, 
se  mettre  en  rapport  avec  le  ou  les  préfets  de  leur  cir-^ 
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scription.  C'est,  d'ailleurs,  par  le  préfet  tic  leur  rési- 
ce  qu'ils  sont  installés  dans  leurs  fonctions  et  c'est 
ant  lui  qu'ils  prêtent  le  serment  professionnel  exigé 
l'article  18  de  la  loi. 
iien  que  les  inspecteurs  relèvent  directement,  au 

II  de  vue  du  service,  du  Ministre  du  commerce  et 
'industrie,  ils  manqueraient  gravement  à  leurs de- 
s  professionnels  s'ils  se  tenaient  trop  à  l'écart  de 
ministration  préfectorale  qui  représente  le  Gouver- 
lent  dans  chaque  département. 

e  législateur,  du  reste,  n'a  pas  voulu  que  cette  admi- 
ration restât  complètement  étrangère  à  l'application 
a  loi,  et,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  à 
icie  24,  il  a  imposé  aux  conseils  généraux  le  devoir 
siituer  une  ou  plusieurs  commissions  chargées  de 
enter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les  améliorations 
L  elle  serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront 
smis  au  Ministre  el  communiqués  à  la  Commission 
irieure. 

ïs  inspecteurs  peuvent  trouver  dans  ces  commis- 
s  un  utile  concours  et  un  appui  moral  pour  l'aecom- 
ement  de  leur  mission  ;  ils  doivent  donc  en  faciliter 
éation  et  le  fonctionnement,  et  leur  fournir  tous  les 
eignements  dont  elles  peuvent  avoir  besoin  pour 
s  rapports. 

a  ce  qui  concerne  les  autorités  judiciaires,  les  ins- 
surs  ne  doivent  négliger  aucune  occasioa  de  se 
re  en  relation  avec  le»  magistrats  de  leur  circons- 
ion,  dont  le  concours  est  indispensable  pour  assurer 
pression  des  contraventions. 


INSPECTION.  211 

Rapport  des  inspecteurs  départementaux  avec  l'ins- 
pecteur divisionnaire.  —  Les  inspecteurs  départemen- 
taux sont  placés  sous  Tautorilé  directe  et  immédiate 
de  l'inspecteur  divisionnaire  qui  dirige  la  circonscrip- 
tion territoriale  dans  laquelle  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. C'est  par  son  intermédiaire  qu'ils  reçoivent 
toutes  les  instructions  relatives  au  service  et  c'est  à  lui 
qu'ils  doivent  en  référer  dans  toutes  les  difficultés 
qui  peuvent  se  présenter  ;  ils  doivent  notamment, 
ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut,  lui  soumettre  leurs  procès- 
verbaux. 

En  dehors  des  communications  relatives  à  des  affaires 
spéciales  telles  que  accidents,  obstacles  à  Tapplication 
de  la  loi,  etc.,  les  inspecteurs  départementaux  adressent 
à  l'inspecteur  divisionnaire.  : 

1**  L'itinéraire  de  leur  tournée,  chaque  fois  qu'ils 
partent  en  inspection. 

2"  Un  état  mensuel  de  leurs  visites  rédigé  conformé- 
ment à  un  modèle  adopté  par  l'administration  centrale 
et  contenant:  1"*  la  date  des  visites;  2°  les  noms  et 
adresses  des  industriels;  3^  l'indication  de  la  profes- 
sion exercée  ;  4"*  le  relevé  des  enfants,  des  filles  mi- 
neures et  des  femmes;  5°  la  durée  du  travail  effectif 
pour  chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs  ;  6"*  l'in- 
dication des  repos  et  de  leur  durée  ;  7**  l'indication 
du  jour  de  repos  hebdomadaire  ;  8**  des  observations 
relativement  aux  livrets,  à  l'affichage,  à  la  protection 
des  machines  ;  9"*  enfin,  si  l'établissement  est  soumis 
à  la  loi  de  1848,  le  relevé  des  ouvriers  adultes  hommes 
et  la  durée  de  leur  travail. 
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3' Un  état  trimestriel  desaccidenis  dont  ils  auront  été 
brraés  conformément  aux  prescriptions  de  rarticleJ5 
îc  tous  les  renseignements  exigés  par  ledit  article 
ur  le  procès-verbal  de  déclaration.  Ils  indiqueron!, 
av  chaque  accident,  si  l'industriel  était  ou  non  en 
itravention  à  la  loi  du  2  novembre  ^892  et  si  procès- 
'bal  a  été  dressé. 

4"  Un  état  trimestriel  des  procès-verbaux  dressés, 
liquant  à  quels  articles  de  la  loi  se  rapportaient  les 
itravenlions  relevées,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement 
ervenu. 

>"  Un  rapport  annuel  rédigé  dans  l'ordre  des  articles 
la  loi  du  2  novembre  1892,  de  manière  à  faire  res- 
tir,  article  par  article,  les  faits  se  rapportant  à  l'exé- 
ion  dfi  chacun  d'eux,  en, ayant  soin  de  préciser  le 
ire  d'industrie  auquel  ces  constatations  se  rattachent, 
ant  aux  constatations  qui  concernent  l'application 
règlements  d'administration  publique,  elles  doivent 
î  placées  à  la  suite  de  celles  qui  auront  été  prê- 
tes à  l'égard  de  l'article  de  la  loi  que  vise  chacun 
ces  décrets.  Un  chapitre  spécial  devra  être  consa- 
à  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée  du  tra- 
journalier  dans  les  usines  et  manufactures,  et 
autre  i\  la  loi  du  7  décembre  1874,  relative  à  la 
lection  des  enfants  employés  dans  les  professions 
ttulanles. 

Lu  rapport  annuel  sera  joint  un  relevé  général  des 
tes  de  l'année  présentant  le  résumé  des  tableaux 
isuels,  un  état  des  accidents  et  un  état  des  procès- 
)aux. 
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Rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  avec  l'admi- 
nistration centrale.  —  Les  inspecteurs  divisionnaires 
sont,  au  point  de  vue  de  leurs  fonctions,  sous  la  direc- 
tion exclusive  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie et  ils  ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  prendre 
personnellement  des  décisions  ayant  un  caractère  gé- 
néral et  réglementaire.  S'ils  estiment  qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  une  mesure  de  ce  genre,  ils  en  réfèrent  au  Mi- 
nistre ;  ils  doivent  agir  de  même  quand  l'interprétation 
d'un  article  de  la  loi  ou  des  règlements  leur  paraît 
douteuse. 

Les  seuls  cas  dans  lesquels  les  inspecteurs  division- 
naires peuvent  statuer  directement  sont  ceux  où  il  y  a 
lieu  d^accorder  des  exceptions  et  des  tolérances  tem- 
poraires conformément  aux  articles  4  et  7  de  la  loi.  Ils 
doivent  d'ailleurs  informer  le  Ministre  des  autorisations 
qu'ils  auront  données  et  lui  en  référer  lorsque  la  tolé- 
rance dépasse  une  certaine  durée. 

En  dehors  des  communications  spéciales  relatives  au 
service,  les  inspecteurs  divisionnaires  doivent  adresser 
au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  des  docu- 
ments périodiques.  Ce  sont  :  1**  un  état  trimestriel  des 
accidents;  2**  un  état  trimestriel  des  procès-verbaux 
dressés;  3"  un  état  trimestriel  des  visites  de  contrôle 
effectuées  par  eux  avec  leurs  observations  ;  4^  un  rapport 
annuel  rendant  compte  du  fonctionnement  du  service 
et  de  l'application  dans  leur  circonscription  des  lois 
réglementant  le  travail.  Ces  états  et  rapport  doivent 
être  conçus  et  rédigés  dans  la  forme  que  nous  avons 
indiquée  plus  haut  pour  les  pièces  analogues  qui  doivent 
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être  fournies  par  les  inspecteurs  départementaux  à  leur 
chef  hiérarchique. 

Les  rapports  annuels  des  inspecteurs  divisionnaires 
sont  communiqués  à  la  Commission  supérieure. 

Archives.  —  Les  inspecteurs  départementaux  et  divi- 
sionnaires doivent  se  constituer  des  archives  qui  sont 
transmises  à  leurs  successeurs  en  cas  de  changement 
de  résidence,  de  décès,  etc.  Ces  archives  appartiennent 
au  service  de  l'inspection  et  les  inspecteurs  du  travail 
ne  doivent  pas  les  considérer  comme  leur,  propriété 
personnelle.  Elles  se  composent  : 

1®  Du  texte  des  lois  qu'ils  sont  chargés  de  faire  exécu- 
ter et  des  règlements  d'administration  publique  qui  les 
complètent. 

2*  De  toutes  les  circulaires  et  instructions  qui  leur 
sont  adressées  par  l'administration  centrale. 

S""  D'un  jeu  de  fiches  formant  le  relevé  complet  des 
établissements  industriels  de  leur  circonscription,  avec 
une  fiche  individuelle  pour  chacun  d'eux.  Ces  fiches 
sont  établies  conformément  à  un  modèle  fourni  par 
l'administration  centrale.  —  Les  inspecteurs  division- 
naires ont  un  double  de  toutes  les  fiches  possédées  par 
les  inspecteurs  départementaux  placés  sous  leurs  ordres. 

4°  Des  dossiers  relatifs  aux  affaires  spéciales  qu'ils 
ont  eu  à  traiter,  plaintes,  réclamations,  procès-verbaux, 
demandes  de  tolérances  spéciales,  enquêtes  d'accidents 
et  autres,  etc. 

5*  Enfin,  des  divers  imprimés  qui  leur  sont  fournis 
par  l'administration  centrale,  notamment  les  affiches 
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et  registres  qu'ils  doivent  remettre  à  Tindustriel  à  une 
première  visite,  etc. 

Frais  de  bureau.  —  La  constitution  de  ces  archives 
et  leur  entretien  constamment  à  jour  ne  demanderont 
pas  aux  inspecteurs  départementaux  un  travail  bien 
considérable  ;  leur  circonscription  n'est  pas  très  éten- 
due, et  le  nombre  des  établissements  industriels  sou- 
mis à  leur  contrôle  est  peu  important;  ils  pourront 
donc  facilement  faire  ce  travail  eux-mêmes  sans  le  se- 
cours d'un  commis  ou  secrétaire. 

11  n'en  sera  pas  de  même  des  inspecteurs  division- 
naires qui  devront  chaque  mois  faire  reporter  sur  leurs 
fiches  tous  les  états  de  visites  des  inspecteurs  dépar- 
tementaux, entretenir  avec  les  parquets,  les  préfets,  les 
industriels,  l'administration  centrale  et  leurs  subor- 
donnés une  volumineuse  correspondance.  Il  leur  a,  en 
conséquence,  été  alloué  des  frais  de  bureau  qui  s'élè- 
vent à  1,800  francs  pour  l'inspecteur  divisionnaire  de 
Paris  et  à  1,200  francs  pour  les  autres  inspecteurs  divi- 
sionnaires. 

Travaux  statistiques.  —  En  outre  de  leurs  fonctions 
ordinaires,  la  loi  du  2  novembre  1892  a  confié  aux  ins- 
pecteurs la  mission  d'établir  la  statistique  des  condi- 
tions du  travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont 
chargés  de  surveiller  (art.  21). 

Un  rapport  d'ensemble  résumant  ces  communica- 
tions sera  publié  tous  les  ans  par  les  soins  du  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie. 
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Des  instructions  spéciales  seront  nécessairement 
-adressées  aux  inspecteurs  à  ce  sujet;  mais  il  est  bien 
évident  que  c'est  seulement  lorsque  le  service  aura  été 
•complètement  organisé  et  installé,  et  que  les  inspec- 
teurs, par  un  fonctionnement  d'au  moins  un  an,  auront 
acquis  une  connaissance  suffisante  de  la  circonscription 
soumise  à  leur  surveillance,  qu'il  leur  sera  possible  de 
•commencer  le  travail  statistique  demandé  par  la  loi. 

Franchise  postale.  —  Afin  de  faciliter  le  fonctionne- 
ment  du  service  de  l'inspection  du  travail,  des  fran- 
chises postales  ont  été  accordées  aux  inspecteurs  ainsi 
qu'aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  pour  les 
correspondances  de  service. 

Les  inspecteurs  du  travail  jouissent  également  de  la 
franchise  télégraphique  avec  le  Ministre  du  commerce 
et  de  l'industrie,  pour  les  communications  urgentes.  Ils 
ne  doivent  en  user  qu'avec  la  plus  grande  réserve. 

Voici  le  détail  des  franchises  postales  accordées  aux 
divers  fonctionnaires,  magistrats  et  agents  qui  peuvent 
avoir  à  intervenir  dans  l'application  des  lois  réglemen- 
tant le  travail  : 
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CHAPITRE  X 


COMMISSION  SUPÉRIEURE  ET  COMMISSIONS  DÉPARTE- 
MENTALES.  —  COMITÉS  DE  PATRONAGE. 

Section  \IL  —  Articles  22  à  25. 


La  loi  du  49  mai  4874  avait  institué,  pour  veiller  à 
Tapplication  de  ses  prescriptions  :  4*  une  Commission 
supérieure  fonctionnant  auprès  du  Ministre  du  com- 
merce, et  2*  des  commissions  locales. 

La  Commission  supérieure  a  été  maintenue  par  la  loi 
du  2  novembre  4892,  mais  les  commissions  locales  sont 
abolies  (art.  24,  §  3).  Pour  les  remplacer,  au  moins  à  cer- 
tains points  de  vue,  on  a  créé  des  commissions  dépar- 
tementales et  des  comités  de  patronage  ;  mais,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin,  la  loi  n'a  pas  donné  à  ces 
commissions  et  comités  les  attributions  que  possédaient 
autrefois  les  commissions  locales. 

Commission  supérieure.  —  La  Commission  supé- 
rieure instituée  par  la  loi  auprès  du  Ministre  du  com- 
merce se  compose  de  neuf  membres;  elle  comprend 
deux  sénateurs  et  deux  députés,  élus  par  leurs  collègues, 
et  cinq  autres  membres  nommés  par  décret  du  Président 
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de  la  République  rendu  sur  la  proposition  du  Ministre 
du  commerce.  La  durée  des  pouvoirs  des  membres  de 
cette  Commission  est  de  quatre  ans;  leurs  fonctions 
sont  gratuites  (art.  22,  §  1). 

Le  Ministre  du  commerce  a  toute  liberté  pour  le 
choix  des  cinq  membres  nommés  sur  sa  proposition. 
Il  a  pris  soin  d'y  appeler  des  personnes  dont  la  com- 
pétence, à  des  titres  divers,  pouvait  être  d'un  utile 
concours  pour  les  travaux  de  cette  Commission. 
Ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  la  liste  des  membres 
que  nous  donnons  plus  loin  (page  465),  cette  Com- 
mission comprend,  en  outre  des  deux  sénateurs  et 
des  deux  députés  : 

Un  conseiller  d'État; 

Le  directeur  du  commerce  intérieur  au  Ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie  ; 

Un  ingénieur  en  chef  des  mines  ; 

Un  industriel,  membre  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures; 

Enfin,  un  hygiéniste,  membre  du  Comité  consul- 
tatif d'hygiène  publique  de  France  ; 

La  question  pouvait  se  poser  de  savoir  comment  se- 
rait nommé  le  président  de  la  Commission  supérieure. 
Elle  a  été  tranchée  par  le  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie,  qui  a  nommé  lui-môme  le  président  par  un 
arrêté  de  novembre  1892. 

Le  secrétaire  de  la  Commission  est  le  chef  du  bureau 
compétent  au  Ministère  du  commerce  (Bureau  de  l'in- 
dustrie); il  est  suppléé,  en  cas  d'absence,  par  le  sous-chef 
du  même  bureau. 


.  » 
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Cette  Commission  est  chargée  : 

1**  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de 
la  loi; 

2°  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et 
généralement  sur  les  diverses  questions  intéressant  les 
travailleurs  protégés. 

Ces  attributions  lui  avaient  été  dévolues  par  la  loi  du 
19  mai  1874  et  rien  n'est  changé  à  ce  sujet. 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  Ministre  du  commerce  a 
le  devoir  de  consulter  la  Commission  sur  tout  ce  qui 
touche  à  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 
Cet  avis  ne  doit  évidemment  être  demandé  que  sur  les 
questions  ayant  un  caractère  général,  par  exemple  Tin- 
terprétation  à  donner  au  texte  d'un  article,  les  règle- 
ments d'administration  publique  à  élaborer,  etc.,  mais 
les  détails  d'administration  ne  sauraient  lui  être  soumis 
sans  retarder  considérablement  le  fonctionnement  du 
service. 

Les  avis  de  la  Commission  n'ont,  d'ailleurs,  qu  un 
caractère  purement  consultatif  et  s'ils  doivent  être 
obligatoirement  demandés  sur  les  points  que  nous 
venons  d'indiquer,  le  Ministre  n'est  pas  tenu  de  s'y  con- 
former. Membre  du  pouvoir  exécutif  il  agit  sous  sa  res- 
ponsabilité. 

La  loi  du  19  mai  1874  avait  également  confié  à  la 
Commission  supérieure  la  mission  d'arrêter  la  liste  de 
présentation  des  candidats  pour  la  nomination  des  ins- 
pecteurs divisionnaires.  La  loi  du  2  novembre  1 892 a  mo- 
difié les  conditions  du  recrutement  des  inspecteurs  qui 
a  lieu  désormais  par  le  concours.  Il  ne  pouvait  plus  être 
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question,  dès  lors,  de  faire  dresser  une  liste  de  présen- 
tation par  la  Commission  supérieure.  La  loi  s'est  donc 
bornée  à  lui  confier  le  soin  d'arrêter  les  conditions 
d'admissibilité  des  candidats  et  le  programme  du  con- 
cours qu'ils  devront  subir.  Sur  ce  point,  ce  n'est  pas 
seulement  un  avis  qu'elle  donne,  c'est  une  décision 
qu'elle  prend. 

C'est  la  Commission  supérieure  qui  a  arrêté  les  con- 
ditions et  le  programme  du  concours  que  nous  avons 
indiqué  plus  loin  (voir  p.  303  et  suiv.). 

Bien  que  la  loi  n'ait  pas  chargé  expressément  la  Com- 
mission supérieure  de  veiller  à  l'exécution  de  la  loi  du 
9  septembre  1848  sur  la  durée  du  travail  des  ouvriers 
adultes,  dont  l'application  est  également  confiée  aux 
inspecteurs  du  travail,  elle  est,  en  fait,  également  con- 
sultée par  le  Ministre  du  commerce  sur  tout  ce  qui  se 
rattache  à  cette  loi. 

La  Commission  supérieure  se  réunit  au  ministère  du 
commerce  et  de  l'industrie  toutes  les  fois  qu'elle  le  juge 
convenable. 

Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supé- 
rieure adresse  au  Président  de  la  République  un  rapport 
général  sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  faits 
relatifs  à  l'exécution  de  la  loi. 

Ce  rapport  doit  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié 
au  Journal  officiel. 

Commissions  départementales.  —  En  outre  de  la  Com- 
mission supérieure,  la  loi  du  19  mai  1874  avait  institué 
dans  les  départements  des  commissions  locales.  Ces 
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commissions  étaient  chargées  :  1*  de  veiller  à  l'exécution 
de  la  loi  ;  2®  de  contrôler  le  service  de  l'inspection,  et 
3*  d'adresser  des  rapports  aux  préfets  sur  l'état  du  service 
et  Texécution  de  la  loi. 

Ces  commissions  n'ont  pas  donné  les  résultats  qu'on 
en  attendait.  Sauf  dans  le  département  de  la  Seine,  elles 
n'ont  guère  fonctionné.  A  Paris,  on  a  constaté  d'autres 
inconvénients.  La  loi  du2  novembre  1892  les  a,  en  con- 
séquence, supprimées.  Le  législateur  a  pensé  que  «  des 
fonctions  de  police,  d'une  natm^e  aussi  délicate  que 
celles  qui  sont  imparties  à  l'inspection  du  travail,  ne 
peuvent  être  confiées  qu'à  un  personnel  spécial,  ayant 
passé  des  examens  particuliers,  hiérarchisé  et  rétribué, 
soit  par  l'État,  soit  par  les  départements  y>.  (Rapport  de 
M.  Charles  Ferry  au  Sénat,  20  juin  4889.) 

La  loi  du  2  novembre  1892  a  donc  remplacé  les 
commissions  locales  par  des  commissions  départemen- 
tales (art.  24)  et  des  comités  de  patronage  (art.  25). 
Mais,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  les  attributions  ne 
sont  plus  les  mêmes.  «  Les  conseils  généraux,  dit  l'ar- 
ticle 24,  devront  instituer  une  ou  plusieurs  commis- 
sions chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et 
les  améUorations  dont  elle  serait  susceptible,  des  rap- 
ports. y> 

On  ne  parle  plus  ici  de  «  contrôler  le  service  de  l'ins- 
pection j>,  attribution  qui  donnait  aux  commissions 
locales  le  droit  de  visiter  les  ateliers,  ce  que  leurs 
membres  faisaient  non  seulement  en  corps,  mais  même 
individuellement. 

La  volonté  formelle  du  législateur  de  ne  pas  main-  • 


: 
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tenir,  aux  membres  des  commissions  départementales 
ou  des  comités  de  patronage,  le  droit  de  visite  dans  les 
ateliers,  a  été  manifestée  très  nettement  au  cours  de  la 
discussion  de  l'article  soit  devant  la  Chambre,  soit  devant 
le  Sénat  : 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  deux  choses,  disait  le  rapporteur, 
H.  Waddington:  à  chacune  son  rôle;  à  la  commission  celui  de 
contrôler  et  de  délibérer,  aux  inspecteurs  la  lâche  d'inspecter  et 
de  visiter.  Or,  ce  serait  établir  une  confusion  de  pouvoirs  que 
de  confier  aux  membres  des  commissions  des  fondions  qui  sont 
exclusivement  du  domaine  du  pouvoir  exécutif.  (Chambre,  séance 
du  5  février  1889.) 

Faire  disparaître  ce  droit  de  visiter  les  ateliers  ac- 
cordé à  de  simples  particuliers,  non  revêtus  d'une 
fonction  publique  et  non  agents  du  pouvoir  exécutif,  a 
d'ailleurs  été  la  cause  déterminante  de  la  suppression^ 
des  commissions  locales.  On  ne  saurait  donc  soutenir 
que,  soit  les  membres  des  commissions  départementales, 
soit  les  membres  des  comités  de  patronage  dont  nous 
parlerons  plus  loin,  en  jouissent  sous  le  régime  de  la  loi 
nouvelle. 

D'ailleurs,  il  n'est  permis  de  violer  le  domicile  d'un 
citoyen  et  de  pénétrer  chez  lui,  même  sans  son  autori- 
sation, qu'en  vertu  d'une  délégation  formelle. et  pré- 
cise du  législateur.  Cette  délégation,  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  ne  Ta  accordée  ni  aux  commissions 
départementales,  ni  aux  comités  de  patronage. 

liCs  membres  de  ces  commissions  et  comités  ne^ 
peuvent  donc  pénétrer  dans  les  ateliers  que  si  les  in- 
dustriels y  consentent. 
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Attributions.  —  Aux  termes  de  rarticle  24,  les  com- 
missions départementales  sont  «chargées  de  présenter, 
sur  Texécution  de  la  loi  el  les  améliorations  dont  elle 
serait  susceptible,  des  rapports  qui  seront  transmis  au 
Ministre  et  communiqués  à  la  Gonunission  supérieure  )). 
On  voit  que  leurs  attributions  sont  purement  consulta- 
tives. 

La  volonté  du  législateur  a  été  d'en  faire  des  assem- 
blées fonctionnant  dans  les  conditions  où  fonctionnait, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1874,  la  Commission 
départementale  supérieure  de  la  Seine. 

Dans  le  but  (Tintéresser  les  conseils  généraux  à  seconder 
l'action  des  inspecteurs...,  disait  le  rapport  présenté  à  la  Chambre 
des  députés  par  M.  Richard  Waddington,...  nous  autorisons  les 
assemblées  départementales  à  nommer  une  ou  plusieurs  com- 
missions chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de  la  loi  et  les 
améliorations  dont  elle  serait  susceptible,  des  rapports  adressés 
au  Ministre. 

L'inscription  de  cette  faculté  n'est  d'ailleurs  que  la  régulari- 
sation d'une  institution  qui,  dans  le  département  de  la  Seine, 
a  donné  d'excellents  résultats.  Les  commissions  ainsi  constituées 
apporteront,  par  leurs  conseils  et  leurs  avis,  à  l'exécution  de  la 
loi,  un  concours  d'autant  plus  utile  que,  cantonnées  dans  leur 
rôle  purement  consultatif,  elles  ne  pourront  prétendre  aux 
attributions  exclusives  de  l'inspecteur,  (â^rapport  de  M.  Richard 
Waddington  à  la  Chambre,  10  juin  1890.) 

Institution.  —  Les  commissions  départementales  sont 
instituées  par  les  conseils  généraux.  Cette  institution 
n'est  pas  seulement  facultative  pour  les  assemblées  dé- 
partementales, comme  on  l'avait  proposé  d'abord;  le 
texte  définitivement  voté  en  fait  une  obligation,  c  Les 
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conseils  généraux  devront  d,  dit  l'article  24.  Mais  c'est 
aux  conseils  généraux  qu'il  appartient  d'apprécier  s'il 
convient  d'en  nommer  une  ou  plusieurs  pour  le  dépar- 
lement. 

Composition.  —  La  loi  n'a  pas  fixé  le  nombre  de 
membres  dont  serait  composée  chaque  commission 
départementale;  elle  a  laissé  toute  liberté  à  cet  égard 
aux  conseils  généraux  qui  instituent  ces  commissions 
et  nomment  leurs  membres  autres  que  les  membres  de 
droit.  Il  semble,  néanmoins,  qu'elles  doivent  comprendre 
un  nombre  suffisant  de  personnes  pour  que  les  membres 
de  droit,  dont  nous  allons  parler,  n'y  forment  pas  la 
majorité. 

La  loi  a,  en  effet,  décidé  (art.  24,  §  2)  que  certaines 
personnes  feraient  partie  de  droit  de  ces  commissions 
pour  lesquelles  elles  semblent  d'ailleurs  désignées  par 
la  nature  de  leurs  fonctions,  ce  sont  :  . 

i^  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux, 
dansleur  circonscription  naturellement.  Ainsi,  un  ins- 
pecteur divisionnaire  est  membre  de  droit  de  toutes  les 
commissions  départementales  instituées  dans  la  circons- 
cription placée  sous  sa  surveillance;  il  en  serait  de 
même  d'un  inspecteur  départemental  qui  serait  chargé 
de  plusieurs  départements  ou  dans  la  circonscription 
duquel,  même  si  elle  n'est  formée  que  d'un  seul  dépar- 
tement ou  d'une  partie  d'un  département,  le  conseil  gé- 
néral aurait  créé  plusieurs  commissions  départemen- 
tales. En  revanche,  lorsqu'un  département  possédant 
plusieurs  inspecteurs  départementaux   n'aurait   créé 


228  LE   TRà,VàiL   DANS   l'iNDUSTRIE. 

qu'une  seule  commission  départemenUile,  tous  les  ins- 
pecteurs feraient,  de  droit,  partie  de  cette  commission 
(voir  Cire,  ministérielle  du  20  déc.  1892,  p.  358). 

2°  Les  président  et  vice-président  du  conseil  des 
prud'hommes  du  chef-lieu  ou  du  principal  centre  in- 
dustriel du  département. 

Cette  disposition,  pour  éviter  des  difficultés  dans  1p 
pratique,  aurait  besoin  d'une  interprétation  qu'on  ne 
trouve  malheureusement  pas  dans  les  travaux  prépara- 
toires, ni  danstadiscussiondela  loi  devant  le  Parlement. 
Le  législateur  semble,  par  l'alternative  qu'il  a  posée, 
avoir  voulu  prévoir  le  cas  où  un  chef-lieu  étant  dépourvu 
d'un  conseil  de  prud'hommes,  il  en  existerait  un  dans 
une  autre  localité  du  déparlement.  Mais  d'autres  cas 
existent  :  il  y  a  des  départements  qui  possèdent  des 
conseils  de  prud'hommes,  à  la  fois  au  chef-lieu  et  dans 
une  ou  plusieurs  autres  villes  industrielles.  Dans  ce  cas, 
tous  les  présidents  et  vice-présidents  des  conseils  de 
prud'hommes  seront-ils  membres  de  droit  de  la  com- 
mission départementale,  en  supposant  qu'il  n'en  existe 
qu'une  seule  pour  le  départemeni  ?  Nous  ne  le  croyons 
pas.  Il  semble  que,  dans  cette  hypothèse,  le  président 
et  le  vice-président  du  conseil  de  prud'hommes  du 
chef-lieu  doivent,  seuls,  faire  partie  de  droit  de  la 
commission  départementale  qui  y  siège  (Instr.  min.  du 
20  déc.  1892). 

La  même  question  se  pose  pour  le  cas  où,  dans  une 
même  ville,  les  industries  ont  été  réparties  en  plusieurs 
conseils  de  prud'hommes  spéciaux  ayant  tous  la  même 
circonscription  territoriale,  comme  cela  existe  à  Paris, 
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à  Lyon  et  à  Saint-Étienne.  Tous  les  présidents  et  vice- 
présidents  seront-ils  membres  de  droit  de  la  commis- 
sion départementale  ou  des  commissions  départemen- 
tales du  travail,  ou,  dans  la  négative,  au  bureau  de  quel 
conseil  reviendra  ce  droit? 

La  Commission  supérieure  a  été  consultée  à  ce  sujet 
et  elle  a  exprimé  l'avis  que  la  loi  devait  être  interprétée 
dans  le  sens  le  plus  large.  Dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs 
conseils  de  prud'hommes,  si  le  conseil  général  ne  crée 
qu'une  seule  commission  départementale,  tous  les  pré- 
sidents et  vice-présidents  des  conseils  de  prud'hommes 
feraient  partie  de  droit  de  cette  commission.  Dans  le 
cas  où  il  y  aurait  plusieurs  commissions,  ils  seraient 
répartis  dans  chacune  d'elles  par  le  conseil  général, 
à  condition  que  chaque  commission  comprenne  au 
moins  un  président  et  un  vice -président  de  conseil 
de  prud'hommes  (Avis  de  la  Comm.  sup.  du  26  nov. 
4892). 

3°  S'il  y  a  lieu,  ringénieur  des  mines.  —  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  le  soin  de  faire  appliquer  la  loi 
dans  les  mines,  minières  et  carrières  est  confié  aux  in- 
génieurs et  contrôleurs  des  mines  (art.  17,  §  3);  il  est 
donc  tout  naturel  que  les  ingénieurs  des  mines  fassent 
partie,  de  même  que  les  inspecteurs  du  travail,  des 
commissions  départementales  dans  la  circonscription 
desquelles  se  trouvent  des  exploitations  minières. 

La  loi  ne  désigne  pas  les  contrôleurs  des  mines 
parmi  les  personnes  qui  feront  partie  de  droit  des 
commissions  départementales.  Or,  en  supposant  même 
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qu'il  n'y  ait  qu'une  commission  par  département,  il  arri- 
vera, dans  certains  cas,  que  l'ingénieur  des  mines,  ayant 
sous  ses  ordres  plusieurs  départements,  fera  partie  de 
droit  de  plusieurs  commissions  fort  éloignées  de  sa  ré- 
sidence habituelle.  Ainsi,  l'ingénieur  ordinaire  du  sous- 
arrondissement  minéralogique  de  Versailles  réside  à 
Paris  et  est  chargé  des  départements  de  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  Loiret  et  Eure-et-Loir.  Dans  les  ins- 
tructions qu'il  a  adressées  aux  préfets  (voir  Cire,  du 
20  décembre  1892,  p.  360),  le  Ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie  a  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  intérêt  à 
comprendre,  dans  ce  cas,  le  contrôleur  des  mines  parmi 
les  membres  de  la  commission  dont  la  nomination  ap- 
partient au  conseil  général,  afin  qu'un  représentant  du 
service  des  mines,  chargé  d'appliquer  la  loi  dans  les 
exploitations  souterraines,  puisse  prendre  part  aux  dé- 
libérations dans  toutes  les  commissions  départenien- 
tales.  La  plupart  des  conseils  généraux  tiendront  cer- 
tainement compte  de  cette  indication. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  comment  seraient  nommés 
les  membres  des  commissions  départementales  autres 
que  les  membres  de  droit,  ni  quelle  sera  la  durée  de 
leurs  pouvoirs;  mais,  puisque  l'institution  de  ces  com- 
missions appartient  aux  conseils  généraux,  c'est  évi- 
demment ces  assemblées  qui  possèdent  le  droit  d'en 
nommer  les  membres  et  de  déterminer  la  durée  de  leurs 
pouvoirs  (Avis  de  la  Gomm.  sup.,  voir  instr.  min.  20  dé- 
cembre 1892). 

Suppression  des  commissions  locales.  —  Nous  avons 


COMMISSIONS   ET   COMITÉS.  231 

dit  plus  haut  que  les  commissions  départementales  ne 
devaient  pas  être  considérées  comme  la  continuation 
des  commissions  locales  instituées  par  la  loi  du  19  mai 
1874.  Celles-ci  sont  supprimées  par  une  disposition 
formelle  (art.  24,  §  3). 

Le  texte  primitivement  voté  par  la  Chambre  des 
députés  se  contentait  de  ne  pas  en  faire  mention,  et  le 
rapporteur  avait  expliqué  les  raisons  pour  lesquelles  on 
ne  croyait  pas  devoir  les  maintenir.  Cela  ne  parut  pas 
suffisant  au  Sénat. 

La  Commission,  déclara  son  rapporleui%  a  pensé  que  la  sup- 
pression des  commissions  locales  ne  pouvait  se  faire  par  préte- 
ntion comme  dans  le  projet  de  la  Chambre,  mais  qu'une  dispo- 
sition formelle  devait  édicter  cette  suppression,  d'autant  plus  que 
la  loi  du  16  février  1883  a  chargé  les  commissions  locales  de 
surveiller,  concurremment  avec  les  inspecteurs  du  travail  des 
enfants,  l'application  de  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée 
des  heures  de  travail.  (Rapport  de  H.  Charles  Ferry  au  Sénat, 
20  juin  1889.) 

Cette  explication,  fournie  par  le  rapporteur  même  de 
la  loi,  suffirait  pour  réfuter  la  prétention  émise  par 
certaines  commissions  locales  de  la  Seine  de  continuer 
à  fonctionner  et  à  visiter  les  ateliers  sous  prétexte  que 
la  mission  spéciale  qui  leur  avait  été  donnée  par  la  loi 
du  16  février  1883  ne  leur  a  pas  été  enlevée. 

Cette  dernière  loi  avait  chargé  deux  organes,  créés 
par  la  loi  de  1 874,  d'appliquer  la  loi  de  1 848  sur  la  durée 
du  travail.  Ces  deux  organes,  les  inspecteurs  et  les 
commissions  locales,  tombent,  disparaissent  avec  la  loi 
même  qui  les  avait  créés  et  ne  peuvent  plus,  par 
.  conséquent,  être  chargés  d'aucune  mission  puisqu'ils 
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■n'exisleiiL  plus.  Gela  est  si  vrai,  que  ta  loi  du  9  no- 
vembre 1892,  bien  qu'elle  permette  de  maintenir  les 
anciens  inspecteurs  dans  le  nouveau  service  d'inspection 
qu'elle  institue,  a  cependant  reconnu  la  nécessité  d'une 
investiture  nouvelle  pour  leur  donner  à  nouveau  le 
<lroit  de  constater,  par  des  procès-verbaux,  les  contra- 
ventions à  la  loi  do  1848,  droit  qui  avait  été  confié  aux 
anciens  inspecteurs  par  la  loi  de  1883.  C'est  ce  qu'a 
fait  l'article  17  ainsi  conçu  :  Les  inspecteurs  du  travail 
sont  chargés  d'assurer  l'exécution  de  la  présente  loi  et 
de  la  loi  du  9  septembre  i84S. 

Celte  mission  spéciale,  en  ce  qui  concerne  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée 
■du  travail  desouvriers  dans  les  usines  et  manufactures, 
les  inspecteurs  l'ont  désormais  seuls,  avec  les  agents 
ordinaires  de  la  police  judiciaire.  Les  anciennes  com- 
missions locales  ne  l'ont  plus,  puisqu'elles  n'existent 
plus,  et  les  nouvelles  commissions  départementales  ne 
l'ont  pas,  puisque  aucun  texte  ne  la  leur  a  confiée. 

Comités  de  patronage.  —  En  outre  des  commissions 
départementales,  la  loi  a  prévu  l'institution  de  comités 
de  patronage  ayant  pour  objet: 

1°  La  protection  des  apprentis  et  enfants  employés 
dans  l'industrie; 

2°  Le  développement  de  leur  instruction  profes- 
sionnelle (art.  25,  §1). 

Il  n'était  pas  besoin  d'une  disposition  législative  pour 
■que  ces  comités  puissent  être  créés  par  l'initiative 
privée,  et,  en  fait,  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1 874, 
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qui  était  muette  à  leur  égard,  des  comités  de  cette  na- 
ture ont  fonctionné.  Faut-il  citer  la  Société  de  protection 
des  apprentis  dont  le  développement  a  été  si  rapide  et 
que  connaissent  tous  ceux  qui  s'intéressent  à  l'enfance 
ouvrière.  D'autres  sociétés,  plus  localisées,  ont  été  fon- 
dées dans  divers  départements  et  à  Paris.  Mentionnons 
celle  du  \T  arrondissement  de  Paris,  due  à  l'initiative 
et  au  dévouement  d'un  ancien  membre  de  la  Commission 
supérieure  du  travail,  M.  de  Hérédia.  Son  action,  pour 
s'étendre  à  un  cercle  plus  restreint,  n'en  a  pas  moins 
déji^  produit  d'excellents  résultats.  Mais  le  législateur 
a  pensé  qu'en  pareille  matière  l'initiative  privée  était 
parfois  un  peu  lente  et  que,  pour  activer  le  développe- 
ment d'institutions  aussi  utiles,  il  n'était  pas  superflu 
de  faire  appel  à  l'action  des  pouvoirs  publics. 

Le  conseil  général  est  chargé,  dans  chaque  dépar- 
tement, de  déterminer  le  nombre  et  la  circonscription 
des  comités  de  patronage  (art.  25,  §  2).  C'est  donc  cette 
assemblée  qui  prendra  l'initiative  de  leur  création. 
Leur  nombre,  ni  celui  des  membres  de  chacun  d'eux, 
n'est  pas  déterminé.  C'est  aux  statuts  qui  les  régiront 
qu'il  appartiendra  de  décider  sur  ce  point.  Afin,  toutefois, 
que  des  institutions  de  cette  nature  ne  puissent  pas 
dévier  du  but  pour  lequel  elles  ont  été  créées,  ni  s'écarter 
des  attributions  qui  leur  sont  dévolues,  la  loi  a  décidé 
que  leurs  statuts  seraient  approuvés,  dans  le  département 
de  la  Seine  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et  le  Ministre 
du  commerce  et  de  l'industrie,  et  par  les  préfets  dans 
les  autres  départements. 

Pour  l'élaboration  de  leurs  statuts,  aucune  règle 
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n'est  imposée  aux  comités  de  patronage  ;  les  cir- 
constances locales  établiront  nécessairement  entre  eux 
quelques  divergences  de  détail. 

L'action  des  comités  de  patronage  est  centralisée, 
dans  chaque  département,  par  une  commission  direc- 
trice, composée  de  sept  membres,  dont  quatre  sont 
nommés  par  le  conseil  général  et  trois  par  le  préfet 
(art.  25,  §  3). 

Les  membres  de  cette  commission  sont  renouvelables 
tous  les  trois  ans.  Les  membres  sortants  peuvent  être 
appelés  de  nouveau  à  en  faire  partie  (art.  25,  §  4).  Leurs 
fonctions,  comme  celles  des  membres  des  comités  de 
patronage,  sont  entièrement  gratuites. 

La  loi  n'a  pas  indiqué  la  durée  des  pouvoirs  des 
membres  des  comités  de  patronage.  C'est  aux  statuts 
les  régissant  qu'il  appartiendra  de  le  faire.  Comme  il 
s'agit  d'une  œuvre  de  dévouement,  non  rétribuée,  on 
acceptera  vraisemblablement,  comme  membres  des  co- 
mités, toutes  les  personnes  honorables  qui  consentiront 
à  en  faire  partie,  et  on  les  laissera  en  fonctions  aussi 
longtemps  qu'elles  voudront  bien  continuer  leur  con- 
cours. 


CHAPITRE  XI 
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Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établis- 
sements industriels  qui  contreviennent  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  2  novembre  i892  et  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  relatifs  à  son  exécution,  sont  pour- 
suivis devant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles 
d'une  amende  de  5  à  i5  francs  (art.  26,  §  1). 

La  loi,  on  le  voit,  rend  d'abord  responsables  des  con- 
traventions les  chefs  d'industrie.  C'est  ce  qu'avait  fait 
également  la  loi  du  19  mai  1874.  Sans  doute,  elle 
prévoit  aussi  la  responsabilité  des  directeurs  ou  gérants, 
mais  celle-ci  n'existe  que  quand  l'industriel  leur  a  dé- 
légué la  direction  de  son  usine  et  du  personnel  qui  y  est 
employé.  Il  faut,  d'ailleurs,  que  cette  délégation  soit 
complète  et  que  le  droit  de  diriger  ou  de  recruter  le 
personnel  appartienne  exclusivement  au  directeur  ou 
gérant.  Lorsque  ce  dernier  n'a  que  la  surveillance  et  la 
conduite  des  travaux,  la  responsabilité  du  chef  d'indus- 
trie reste  entière  s'il  a  conservé  la  direction  générale 
de  rétablissement,  ou  s'il  le  visite  assez  fréquemment 
pour  que  les  contraventions  n'aient  pas  été  ignorées  par 
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lui  (Cour  d'appel  d'Amiens,  48  mars  1878,  voir  p.  445; 
Cour  de  Nancy,  28  nov.  1882;  Trib.  de  Lille,  l"mars 
1890,  voir  p.  444). 

Cette  responsabilité  directe  et  personnelle  du  chef 
d'entreprise  existe  même  lorsqu'il  a  traité  avec  un  sous- 
entrepreneur  pour  l'exécution  de  certains  travaux,  et 
que  l'ouvrier  en  contravention  a  été  embauché  par  ce 
dernier  (Trib.  de  Reims,  23  sept.  1887,  voir  p.  446;  Cour 
d'appel  de  Nancy,  25  oct.  1888,  voir  p.  448). 

Mais  lorsqu'un  chef  d'entreprise  a  complètement 
abandonné  la  direction  d'une  usine  à  un  gérant  et  qu'il 
ne  s'occupe  ni  du  mode  de  recrutement  du  personnel, 
ni  de  l'organisation  du  travail,  c'est  le  gérant  qui  est  res- 
ponsable (Trib.  corr.  de  Marseille,  7  déc.  1882,  p.  440; 
Cour  d'appel  de  Riom,  27  déc.  1882,  p.  442). 

Toutefois  cette  responsabilité  n'atteint  jamais  un 
agent  secondaire  tel  qu'un  contremaître.  Il  résulte  de 
la  discussion  de  la  loi  de  1874  (et  sur  ce  point  la  si- 
tuation n'a  pas  été  modifiée  par  la  loi  nouvelle),  que 
l'on  a  voulu  rendre  responsables  ceux  qui  avaient  l'auto- 
rité effective  dans  l'usine  où  se.  commettent  les  contra- 
ventions (voir  dans  ce  sens  jug.  du  trib.  de  Confolens, 
15  mars  1889,  p.  449;  Trib.  de  Lille,  1"  mars  1890, 
et  Cour  d'Amiens,  18  mars  1878,  cités  plus  haut). 

Dans  cet  ordre  d'idées  on  a  jugé  qu'une  compagnie 
industrielle,  être  moral  et  collectif,  civilement  respon- 
sable des  fautes  de  ses  agents,  ne  saurait  encourir  une 
responsabilité  pénale  qui  doit  toujours  être  basée  sur 
un  fait  personnel  et  précis  (Trib.  do  Béthune,  13  juin 
1888,  p.  450).  Dans  ce  cas,  c'est  le  directeur  de  l'usine 
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qui  doit  être  poursuivi  (Trib.  de  Béthune,  18  mars 
1890). 

Il  convient  de  remarquer  que  les  parents  ou  tuteurs  de 
l'enfant  ne  sont  pas  compris  par  la  loi  au  nombre  des 
personnes  qui  peuvent  être  rendues  responsables  des 
contraventions.  En  faisant  entrer  son  enfant  dans  un 
établissement  industriel,  le  père  a  délégué  son  autorité 
au  chef  d'industrie  qui,  seul,  est  coupable  d'en  avoir 
mésusé. 

Il  est  un  cas,  cependant,  où  le  père  ou  le  tuteur  peu- 
vent être  poursuivis  pour  contravention  à  la  loi  du 
2  novembre  1892.  C'est  lorsque  le  père  occupe,  comme 
patron,  à  la  fois  ses  enfants  et  d'autres  ouvriers  ou  lors- 
que, bien  que  n'occupant  que  ses  propres  enfants,  il  a 
un  moteur  mécanique  ou  exerce  une  profession  classée 
au  nombre  des  industries  dangereuses  ou  insalubres. 
Ainsi  que  nous  avons  vu  en  nous  occupant  de  l'article  1", 
il  doit,  dans  ce  dernier  cas,  se  soumettre  aux  prescriptions 
des  articles  12, 13  et  14  et  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  qui  les  ont  complétés,  et,  en  cas  de  con- 
travention, l'inspecteur  peut  dresser  procès -verbal 
contre  le  père  qui,  dans  l'espèce,  se  confond  avec  l'in- 
dustriel. 

Les  contrevenants  sont  poursuivis  devant  le  tribunal 
de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de  5  à  15  fr. 
pour  chaque  contravention. 

Les  contraventions  à  la  loi  du  19  mai  1874  étaient 
déférées  au  tribunal  correctionnel. 

Cumul  des  peines.  —  L'amende  doit  être  appliquée 
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autant  de  fois  qu'il  y  a  de  personnes  employées  dans 
des  conditions  contraires  à  la  loi  du  2  novembre  i892 
(art.  26,  §  2). 

Une  disposition  analogue  figurait  dans  la  loi  du  19  mai 
1874.  Elle  a  été  diversement  interprétée  par  les  tribu- 
naux. Les  uns,  prenant  le  texte  dans  son  sens  littéral, 
ont  pensé  que  le  nombre  des  amendes  devait  être  dé- 
terminé par  celui  des  enfants  illégalement  employés, 
même  si  plusieurs  contraventions  distinctes  avaient  été 
relevées  pour  chaque  enfant  (Trib.  de  Troyes,  4  nov. 
1881  ;  Trib.  de  Lunéville,  80  août  1883  et  7  mai  1890  ; 
Cour  d'appel  de  Nancy,  15  nov.  1883,  voir  p.  453). 

D'autres,  au  contraire,  ont  pensé  qu'en  édictant  que 
l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de 
personnes  employées  dans  des  conditions  contraires  à  la 
loi,  le  législateur  a  voulu  empêcher  qu'on  ne  considérât, 
comme  une  seule  et  unique  contravention,  l'emploi 
abusif  et  irrégulier  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand 
d'enfants  ou  de  filles  mineures,  sans  que  l'on  puisse 
induire  de  ces  expressions  que  des  chefs  distincts  de 
contraventions,  s'appliquanl  à  une  même  personne  ne 
doivent  donner  lieu  qu'à  une  amende  unique.  Ils  ont 
pensé,  au  contraire,  que  les  infractions  à  la  loi  dont  nous 
nous  occupons  sont  des  contraventions,  que,  par  consé- 
quent, l'article  365  du  Gode  d'instruction  criminelle  leur 
est  inapplicable  et  que,  conformément  au  droit  commun 
en  matière  de  contraventions,  il  doit  y  avoir  autant  de 
condamnations  que  a  infractions  constatées.  Ils  ont  jugé, 
en  conséquence,  qu'il  faut  s'attacher,  pour  prononcer 
les  peines,  non  seulement  au  nombre  des  enfants,  mais 
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aussi  au  nombre  des  contraventions  commises,  fussent- 
elles  relatives  au  même  enfant  ;  par  exemple  :  Finfrac- 
tion  à  la  durée  du  travail  d'un  enfant  et  l'omission,  sur 
le  registre,  de  l'inscription  de  son  nom  prescrite  par 
Tarticle  40,  sont  deux  infractions  qui,  bien  que  com- 
mises au  sujet  du  même  enfant,  doivent  donner  lieu  à 
deux  peines  différentes  (Trib.  de  Glermont-Ferrand, 
16  fév.  1882  ;  Cour  d'appel  de  Chambéry,  22  avril  4882, 
p.  456;  Cour  d'appel  de  Lyon,  16  juin  1890,  p.  458). 
Cette  seconde  interprétation  a,  d'ailleurs,  été  confir- 
mée par  la  Cour  de  cassation  (arrêt  du  9  juin  1883, 
p.  457). 

Exception  de  bonne  foi.  —  Les  infractions  à  la  loi 
du  2  novembre  1892  ont  le  caractère  de  contraventions; 
la  seule  excuse  qui  puisse  être  invoquée  est  celle  que  la 
loi  elle-même  a  spécifiée  :  c'est  la  fraude  qui  a  surpris 
absolument  la  bonne  foi  de  l'industriel. 

Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  V infrac- 
tion à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant  de 
la  production  d* actes  de  naissance,  livrets  ou  cerli figeais 
contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une 
autre  personne  (art.  26,  §  3). 

Dans  ce  cas,  en  effet,  le  chef  d'industrie  ne  peut  con-. 
naître  la  contravention  ni,  par  conséquent,  la  faire  cesser. 

Ce  sont  les  auteurs  des  falsifications  que  l'on  punit. 

La  loi  du  19  mai  1874  avait  déclaré  que  les  articles 
12  et  13  de  la  loi  du  23  juin  1854  sur  les  livrets  d'ou- 
vriers lui  étaient  applicables.  Cette  mention  n'a  pas  été 
reproduite  dans  l'article  26  de  la  loi  nouvelle  ;  d'ailleurs 
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p  la  loi  du  23  juin  1854  a  été  abrogée  par  celle  du 

2  juillet  1890.  Les  falsificateurs  de  livrets,  certificats, 
etc.,  tombent  donc  maintenant  sous  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  sous  les  articles  150  et  158  du  Code  pénal. 

Responsabilité  civile.  —  Lorsque  la  direction  d'un 
établissement  industriel  est  complètement  confiée  à  un 
gérant,  nous  avons  vu  que  c'est  ce  dernier  qui  est  punis- 
sable pour  les  infractions  commises.  Mais  le  chef  d'in- 
dustrie reste  civilement  responsable  des  condamnations 
prononcées  contre  son  gérant  ou  directeur  (art.  26,  §4). 

Dans  son  Commentaire  de  la  loi  du  19  mai  i874\ 
M.  Eugène  Talion  se  demande  ce  qu'il  faut  entendre 
par  ces  mots  Condamnations  prononcées.  Compren- 
nent-ils tout  à  la  fois  :  l'amende,  les  dommages-intérêts 
et  les  dépens  ? 

M.  Talion  fait  remarquer  qu'en  principe  la  responsa- 
bilité civile  d'un  délit  ne  s'étend  pas  aux  peines  d'a- 
mendes ou  autres  encourues  par  l'auteur  du  délit  ;  elle 
est  restreinte  aux  réparations  civiles  et  aux  dépens 
(Cassation  28  sept.  1838,  S.  39,  1, 145).  11  ajoute  que 
si  la  peine  de  l'amende  devait,  par  voie  de  recours,  être 
reprise  sur  le  chef  d'industrie,  en  cas  de  poursuite  des 
directeurs  ou  gérants,  cette  poursuite  serait  inutile  et 
illusoire  à  l'égard  de  ceux-ci.  M.  Talion  estime,  en  con- 
séquence, que,  lorsqu'un  directeur  ou  gérant  est  pour- 
suivi aux  lieu  et  place  du  chef  d'industrie,  celui-ci  ne 
doit  être  tenu  que  des  réparations  civiles  et  des  dépens. 

D'autres  auteurs  se  sont  prononcés  en  sens  contraire. 


! .  Déjà  cité. 
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II  y  a  lieu  de  remarquer,  en  effet,  que  le  mot  condamna- 
tion est  général  et  que  d'autre  part  la  responsabilité, 
telle  que  la  comprend  M.  Talion,  résulte  du  droit  com- 
mun (art.  1384  du  Gode  civil).  Si  Ton  n'avait  pas  voulu 
faire  plus,  il  n'était  point  nécessaire  d'insérer  une  dispo- 
sition spéciale  dans  la  loi. 

Ajoutons  qu'à  notre  connaissance  la  question  n'a  pas 
encore  été  tranchée  par  les  tribunaux. 

De  la  prescription.  —  Par  quel  laps  de  temps  s'ac- 
quiert la  prescription  des  infractions  commises  à  la  loi 
du  2  novembre  1892? 

Sous  la  loi  du  1 9  mai  1 874,  comme  les  contraventions 
commises  étaient  assimilées  aux  délits,  à  la  fois  par  la 
juridiction  à  laquelle  elles  étaient  déférées,  par  le 
chiffre  de  l'amende  et  par  l'admission  des  circonstances 
alténuantes,  on  s'était  demandé  si  la  prescription  qui 
leur  était  applicable  était  celle  des  délits  ou  celle  des 
contraventions. 

11  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui.  Les  contraven- 
tions à  la  loi  du  2  novembre  1892  sont  déférées  au  tri- 
bunal de  simple  police  et  leur  délai  de  prescription  est 
le  délai  de  droit  commun  pour  les  contraventions,  c'est- 
à-dire  un  an  pour  la  poursuite  et  deux  ans  pour  la 
peine  (art.  639  et  640  G.  Inst.  G.). 

Récidive.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant 
sera  poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni 
d'une  amende  de  16  à  iOO  francs  (art.  27,  §  1). 

La  première  conséquence  de  la  récidive  est,  on  le 
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voit,  de  faire  changer  la  juridiction  compétente:  Taffaire, 
qui,  pour  une  première  contravention,  est  déférée  au 
tribunal  de  simple  police,  doit,  en  cas  de  récidive,  être 
jugée  par  le  tribunal  correctionnel;  d'autre  part,  létaux 
de  l'amende  est  élevé. 

Quand  y  a-t-il  récidive?  Cette  question  a  soulevé  un 
assez  long  débat  devant  le  Sénat  (séances  des  5  et  9 
nov.  1891). 

Sous  le  régime  de  la  loi  de  1874,  il  suffisait  que  le 
contrevenant  ait  été  condamné  dans  les  douze  mois 
pour  infraction  à  un  article  quelconque  de  ladite  loi 
ou  des  règlements  d'administration  publique  qui  la 
complétaient. 

La  loi  du  2  novembre  1 892  exige  plus  : 

Il  y  a  récidive,  dit  le  §  2  de  l'article  27,  lorsque,  dans  les 
12  mois  antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi 
une  condamnation  pour  une  contravention  identique. 

Par  ces  mots  contravention  identique,  le  législa- 
teur a  voulu  indiquer  que  la  contravention  nouvelle 
devait,  pour  constituer  la  récidive,  être  de  même  nature 
que  celle  précédemment  poursuivie;  ainsi,  par  exemple, 
un  industriel  emploie  dans  ses  ateliers  un  enfant  âgé  de 
moins  de  13  ans,  il  est  poursuivi  et  condamné  pour  ce 
fait  ;  dans  les  douze  mois  de  la  première  condamnation, 
rinspecteur  trouve,  de  nouveau,  dans  la  même  usine, 
un  enfant  n'ayant  pas  l'âge  prescrit  par  la  loi,  il  y  a 
récidive  sans  que  pour  cela  il  soit  nécessaire  que  l'en- 
fant soit  celui  qui  avait  motivé  le  premier  procès- 
verbal. 
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Le  mot  identique  doit  être  interprété  dans  le  sens  que 
nous  venons  d'indiquer.  Il  ne  veut  pas  dire  que  le  môme 
fait  doit  être  reproduit  intégralement  pour  constituer 
la  récidive.  C'est  pour  ne  pas  restreindre  aussi  complè- 
tement le  cas  de  récidive  que  les  mots  contravention 
identiqv£  ont  été,  dans  le  texte  définitif,  substitués  à 
ceux-ci  même  fait  qui  avaient  d'abord  été  votés,  «  ce 
qui  laissait  supposer,  a  dit  le  rapporteur,  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  récidive  que  dans  le  cas  où  on  relèverait, 
contre  l'individu  poursuivi,  un  fait  absolument  de  même 
nature  que  celui  pour  lequel  il  avait  déjà  été  poursuivi  » 
(Sénat,  séance  du  9  nov.  1891).  Une  interruption  faite 
dans  la  même  séance  semble  avoir  précisé  la  question 
plus  encore  :  «  Ce  sont  les  contraventions  punies  par  le 
même  texte  qui  sont  identiques.  » 

Pour  nous  résumer,  et  en  attendant  que  la  jurispru- 
dence soit  bien  fixée  sur  ce  point,  il  semble  qu'on  doive 
considérer  comme  identiques  des  contraventions  à  la 
même  prescription  de  la  loi,  même  quand  elles  se  sont 
produites  dans  des  conditions  différentes. 

Pour  le  délai  de  la  récidive,  le  rapprochement  de  la 
date  du  premier  jugement  de  celle  de  la  nouvelle  infrac- 
tion constatée  par  le  procès-verbal,  suffît  pour  le  pré- 
ciser (Gass,  9  juin  1883,  p.  457). 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  les 
peines  de  la  récidive,  V amende  sera  appliquée  autant 
de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles  contraventions 
(art.  27,  §  3). 

Il  résulte  de. ce  texte  que  les  peines  seront  appliquées 
cumulativement,  en  cas  de  récidive,  par  le  tribunal  cor- 
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rectionnel,  comme  doivent  l'être,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réci- 
dive, celles  prononcées  par  le  tribunal  de  simple  police 
(voir  cumul  des  peines,  p.  237). 

Cela  ressort  à  la  fois  du  texte  même  du  §  3  de  l'ar- 
ticle 27  que  nous  venons  de  citer,  et  de  sa  discussion 
devant  le  Parlement.  Dans  la  même  séance  du  Sénat 
du  5  novembre  1891,  M.  Thezard,  auteur  d'un  amen- 
dement dont  l'article  27  reproduit  sinon  le  texte,  du 
moins  l'esprit,  s'exprimait  ainsi  : 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  tombant  sous  le  coup 
du  présent  article,  c'est-à-dire  de  la  récidive,  mon  amendement 
proposerait  le  cumul  facultatif  des  amendes  de  16  à  100  francs. 
Il  peut  y  avoir  ici  un  principe  délicat  de  droit  pénal  en  jeu, 
mais  ne  pourrail-on  pas  concilier  les  diverses  idées  que  j'ai 
rhonneur  de  soumettre  au  Sénat,  en  disant  qu'en  cas  de  plura- 
lité (le  contraventions  tombant  sous  le  coup  du  présent  article, 
les  amendes  de  16  à  100  francs,  applicables  à  chaque  contra- 
vention, pourront  être  prononcées  cumulativement,  mais  que 
l'arlicle  463  sera  applicable. 

Sur  ce  point,  une  entente  serait  facile. 

C'est  à  celte  combinaison  que  le  Sénat  se  rallia.  Il 
vota  le  cumul  des  peines  pour  la  récidive,  mais  permit 
aux  tribunaux  d'appliquer  l'article  463  du  Code  pénal 
sur  les  circonstances  atténuantes  (art.  27,  §  4).  Toute- 
fois, il  fut  décidé  qu'en  aucun  cas  l'application  des  cir- 
constances atténuantes  ne  pourrait  faire  descendre 
l'amende  au-dessous  de  cinq  francs  pour  chaque  con- 
travention (art.  27,  §  4  in  fine). 

Dans  la  séance  du  Sénat  du  9  novembre  1891,  le 
rapporteur  donne  la  raison  capitale  de  cette  disposition. 
Après  avoir  expliqué  qu'aux  termes  de  l'article  26  le 
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juge  de  paix  peut,  lorsqu'il  n'y  a  pas  récidive,  pro- 
noncer une  amende  de  5  à  15  francs,  il  ajoute: 

Pour  les  affaires  ainsi  soumises  au  juge  de  paix,  il  n'y  a  pas 
lieu,  vous  le  savez,  à  l'application  de  Tarticle  463  sur  les  circons- 
tances atténuantes  ;  de  sorte  que,  si,  lorsqu'il  s'agit  de  cette  réci- 
dive d'une  nature  spéciale,  vous  ne  mettez  pas  une  limite  à 
l'indulgence  des  juges,  il  pourrait  arriver  que  le  récidiviste  fût 
frappé  moins  sévèrement  que  celui  qui  est  poursuivi  pour  une 
première  faute.  Cela  parait  absolument  illogique. 

A  l'occasion  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple 
police  pour  une  première  contravention  et  du  tribu- 
nal correctionnel  en  cas  de  récidive,  une  question  se 
pose. 

Lorsqu'un  inspecteur  constatera,  dans  une  usine,  à 
la  fois  des  contraventions  constituant  la  récidive  et 
d'autres  qu'il  relèvera  pour  la  première  fois,  devra-t-il 
faire  deux  procès- verbaux  :  l'un  pour  les  récidives,  des- 
tiné au  tribunal  correctionnel,  et  l'autre  pour  les  con- 
traventions ordinaires,  dont  il  saisira  le  juge  de  paix? 
Ou  bien  devra-t-il  réunir  le  tout  dans  un  seul  procès- 
verbal  qu'il  adressera  au  procureur  de  la  République? 

En  ce  qui  concerne  la  conduite  à  tenir  par  l'inspec- 
teur les  instructions  ministérielles  se  sont  prononcées 
d'une  façon  très  nette.  Elles  ont  fait  remarquer  qu'il 
n'est  pas  pratique  de  disjoindre,  pour  en  faire  l'objet 
de  procès-verbaux  distincts,  des  contraventions  relevées 
le  même  jour  dans  un  même  établissement  industriel, 
et  dont  la  simultanéité  est  un  élément  important  d'ap- 
préciation pour  fixer  la  religion  du  juge  et  déterminer 
le  degré  de  culpabilité  de  l'industriel.  Les  inspecteurs 
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ont  donc  été  invités  à  ne  dresser  qu'un  seul  procès- 
verbal  contre  le  même  chef  d'entreprise  pour  des  con- 
traventions relevées  dans  la  même  visite,  alors  même 
que  l'appréciation  de  ces  contraventions  appartien- 
drait, si  elles  étaient  séparées,  à  deux  degrés  différents 
de  juridiction  (Cire,  minist.  du  19  déc.  1 892,  voir  p.  352). 

Mais  le  tribunal  correctionnel  sera-l-il  compétent 
pour  statuer  sur  l'ensemble  de  ces  contraventions  et 
pour  appliquer  aux  unes  des  peines  borrectionnelles  et 
aux  autres  des  peines  de  simple  police?  Nous  n'hésitons 
pas  à  nous  prononcer  pour  l'affirmative. 

Il  convient  tout  d'abord  de  rappeler,  à  l'appui  de  cette 
opinion,  l'article  192  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, ainsi  conçu  : 

Si  le  fait  n*esl  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie 
publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi,  le  tribu- 
nal (correctionnel)  appliquera  la  peine,  etc. 

Dans  ce  cas  le  jugement  sera  en  dernier  ressort. 

On  voit,  par  ce  texte,  que  le  tribunal  correctionnel 
peut  appliquer  une  peine  de  simple  police  pourvu  que 
le  renvoi  ne  soit  pas  demandé  par  le  ministère  public 
ou  par  la  partie  civile;  s'il  est  demandé  par  l'inculpé, 
le  tribunal  n'a  pas  à  en  tenir  compte. 

Mais  lorsque  le  tribunal  .correctionnel  statue  sur  une 
contravention  de  simple  police,  son  jugement  n'est  pas 
susceptible  d'appel  (Cassation  16  août  1811  ;  17  janv. 
1868),  malgré  la  conncxité  de  la  contravention  avec  le 
délit.  Ainsi,  le  tribunal  d'appel,  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  sur  un  délit  et  une  contravention,  ne  peut 
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statuer  que  sur  le  délit  et  noa  sur  le  chef  relatif  à  la 
contravention  (Cassation  11  mars  1841;  voir,  dans  le 
même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  5  déc. 
1890,  page  459). 

Au  point  de  vue  de  la  bonne  administration  de  la^ 
justice  on  ne  saurait  nier  qu'il  y  ait  un  véritable  inté- 
rêt à  soumettre  à  un  même  tribunal  toutes  les  infrac- 
tions, quand  elles  sont  relevées  en  même  temps,  à  la  loi 
qui  réglemente  le  travail,  car  elles  deviennent  réci- 
proquement, par  le  fait  de  leur  existence  simultanée, 
des  circonstances  aggravantes  les  unes  pour  les  autres. 

Circonstances  atténuantes  en  cas  de  récidive.  —  Les 
tribunaux  correctionnels  pourront,  en  cas  de  récidive, 
appliquer  l'article  463  sur  les  circonstances  atténuantes, 
sans  qu'en  aucun  cas  Famende  pour  chaque  contra- 
vention puisse  être  inférieure  à  5  francs. 

Affichage  du  jugement.  Insertion  daas  les  journaux. 
—  Le  changement  de  juridiction  et  l'augmentation  delà 
peine  ne  sont  pas  les  seules  conséquences  de  la  réci- 
dive. Le  tribunal  correctionnel  peut,  en  outre,  ordonner,, 
suivant  les  circonstances,  l'affichage  du  jugement  et  son 
insertion,  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plu- 
sieurs journaux  du  département.  L'affichage  et  l'inser- 
tion ne  peuvent  être  prescrits  qu'en  cas  de  récidive 
seulement  (art.  28). 

Obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  ins- 
pecteur. —  Est  puni  d'une  amende  de  iOO  à  500  francs 
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quiconque  aura  mis  obstacle  à  V  accomplissement  des 
devoirs  d'un  inspecteur  (art.  29,  §  1). 

En  cas  de  récidive  l'atnende  sera  portée  de  500  à 
i, 000  francs  {diVL'i^.l'i), 

Quand  y  a-t-il  obstacle  à  raccomplissement  des  de- 
voirs d'un  inspecteur?  Il  est  bien  difficile  de  poser  une 
règle  précise  à  cet  égard,  et  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendra  de  se  prononcer  dans  les  cas  d'espèce  qui 
leur  seront  soumis.  On  peut  dire,  toutefois,  d'une  façon 
générale,  que  tout  acte,  toute  résistance  même  passive, 
de  nature  à  entraver  l'exercice  de  l'inspection,  doit  être 
considéré  comme  tombant  sous  le  coup  de  l'article  29. 

A  titre  d'exemple,  citons  quelques  jugements  rendus, 
à  ce  sujet,  sous  le  régime  de  la  loi  du  49  mai  1874  qui 
contenait  une  disposition  analogue. 

Ainsi,  il  y  a  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs 
d'un  inspecteur  :  1**  quand  on  lui  refuse  l'entrée  d'un 
établissement  industriel  (Trib.  correctionnel  de  Bourg, 
23  déc.  1891);  2**  quand  on  lui  refuse  communication 
du  registre  d'inscription  ou  de  documents  de  même 
nature  dont  il  a  besoin  pour  se  renseigner  exactement 
(Trib.  corr.  de  Compiègne,  19  juin  1883,  p.  462); 
3**  quand  on  fait  disparaître  des  enfants  au  moment  où 
l'inspecteur  se  présente  (Trib.  corr.  d'Avesnes,  17  fév. 
1887,  p.  463;  Lavaur,  12  mars  1891,  p.  463). 

Il  semble  résulter  de  la  discussion  de  l'article  29  de- 
vant le  Sénat  (séance  du  29  mars  1892)  que  toute  fausse 
déclaration  faite  à  l'inspecteur  peut,  également,  être 
considérée  comme  un  obstacle  à  l'accomplissement  de 
ses  devoirs. 
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Injures.  —  Dans  le  cas  d'injures,  de  voies  de  fait  en- 
vers l'inspecteur,  l'induslriel  ou  son  représentant  tombe 
sous  le  coup  de  l'article  224  du  Code  pénal  et  est  pas- 
sible d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  de  16  à  200  francs,  ou  de  l'une  des  deux 
peines  seulement. 

Tentatives  de  corruption.  —  Un  industriel <|ui  tente 
de  corrompre  un  inspecteur  par  des  dons,  offres  ou 
promesses  est  passible  des  peines  prévues  à  l'article 
479  du  Code  pénal  (Trib.  correct,  de  Saint-Étienne, 
43  août  1891,  p.  464). 

Juridiction  compétente.  —  La  juridiction  compé- 
tente pour  statuer  sur  les  contraventions  à  l'article  29 
est  évidemment  le  tribunal  correctionnel.  Ainsi  que  l'a 
fait  remarquer,  au  cours  de  la  discussion,  le  président 
du  Sénat  (séance  du  29  mars  1892),  l'acte  d'un  indi- 
vidu qui  met  obstacle  au  service  d'un  fonctionnaire 
public,  constitue,  au  point  de  vue  de  la  cause,  non  pas 
une  contravention  mais  un  délit.  De  plus,  la  peine  portée 
dans  l'article  est  une  peine  correctionnelle. 

Circonstances  atténuantes.  —  L'article  463  du  Code 
pénal  est  applicable  aux  condamnations  prononcées  en 
vertu  de  l'article  29. 


DISPOSITIONS    SPÉCIALES. 
Section  IX.  —  Articles  30  à  32. 


Préparation  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. T-*'  Les  règlements  d'administrcUion  publique 
prévus  par  les  divers  articles  de  la  loi  doivent  être  ren- 
dus après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures et  de  la  Commission  supérieure  du  travail 
instituée  par  l'article  22. 

En  outre,  pour  les  règlements  relatifs  au  travail  dans 
les  mines  (art.  9),  le  Conseil  général  des  mines  doit 
également  être  appelé  à  donner  son  avis  (art.  30). 

Au  cours  de  la  discussion  de  cet  article  devant  la 
Chambre  des  députés  (séance  du  19  juin  1888),  un 
membre  du  Parlement  avait  .demandé  qu'on  y  inscrivît 
également  l'obligation  de  consulter  les  chambres  de 
commerce.  Le  Ministre  du  commerce  n'accepta  pas 
cette  addition;  il  fît  remarquer  que  les  règlements  d'ad- 
ministration publique  sont  toujours  précédés  d'enquêtes 
très  complètes,  au  cours  desquelles  les  chambres  de 
commerce  peuvent  présenter  leurs  observations. 

Apprentis.  —  La  loi  du  19  mai  1874  n'avait  rendu 
applicable  aux  enfants  munis  d'un  contrat  d'appren- 
tissage que  celles  de  ses  dispositions  relatives  à  l'âge 
d'admission  dans  les  ateliers,  à  la  durée  du  travail,  au 
travail  de  nuit  et  du  dimanche,  et  enfin  à  la  juridiction 
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compétente  pour  réprimer  les  contraventions  et  à  la 
quotité  de  Tamende  à  infliger. 

Les  apprentis  étaient  donc  dispensés  du  livret  et  les 
patrons  n'étaient  tenus  ni  à  afficher  la  loi,  ni  à  posséder 
le  registre  d'inscription. 

Il  n'en  est  plus  de  même  sous  le  régime  de  la  loi  du 
9  novembre  1892.  Toutes  les  prescriptions  de  cette  loi 
sont  applicables  aux  enfants  employés  dans  un  établis- 
sement industriel,  que  ceux-ci  soient  ou  non  munis  d'un 
contrat  d'apprentissage.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
4  mars  1851  sur  les  contrats  d'apprentissage  sont  donc 
abrogées  dans  tout  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la  loi 
nouvelle  (art.  31). 

Disposition  transitoire.  —  L'article  32  et  dernier  fixe 
au  !•'  janvier  1893  Tapplication  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892. 

La  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  en  exécution  de  ses  dispositions 
sont  abrogés  à  partir  de  cette  date. 


ANNEXES 


I. 

Règlements  d'administration  publique  complétant 
la  loi  du  2  novembre  1892.  ' 

Lois  du  9  septembre  1848  et  du  16  février  1893 
(durée  du  travail)  et  règlements  d'administration  pu- 
blique les  complétant. 

Loi  du  7  décembre  1874  (protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  ambulantes). 

Loi  du  4  mars  1851  (contrats  d'apprentissage). 

II. 
Circulaires  et  instructions. 

III. 
Jurisprudence. 

IV. 

Commission  supérieure,  personnel  de  l'inspection 
du  travail  et  du  service  des  mines. 

V. 

Projet  de  loi  sur  l'hygiène  et  la  sécurité  des  travail- 
leurs. 
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RÈGLEMENTS   D'ADMINISTRATION  PUBLIQUE 

LOIS 


DÉCRET  DU  15  JUILLET  1893 

accordant  des  tolérances  en  ce  qui  concerne  l'interdiction 
du  travail  de  nuit,  le  repos  hebdomadaire  et  la  durée  du 
travail. 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  du  commerce,  Je  Tinduslrie 
et  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  4,  5,  6  et  7  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
ainsi  conçus  : 

c  Art.  4.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  les 
filles  mineures  et  les  femmes  ne  peuvent  être  employés  à  aucun 
travail  de  nuit  dans  les  établissements  énumérés  à  rarticle  pre- 
mier. 

c  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit;  toutefois,  le  travail 
sera  autorisé  de  quatre  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir 
quand  il  sera  réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant 
pas  plus  de  neuf  heures  chacun. 

€  Le  travail  de  chaque  équipe  sera  coupé  par  un  repos  d'une 
heure  au  moins. 

c  II  sera  accordé,  pour  les  femmes  et  les  filles  Agées  de  plus 
de  dix-huit  ans,  h  certaines  industries  qui  seront  déterminées  par 
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un  règlemenl  d'administration  publique  et  d^ns  les  conditions 
d'application  qui  seront  précisées  dans  ledit  règlement,  la  faculté 
de  prolonger  le  travail  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines 
époques  de  l'année,  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépassera 
pas  soixante  jours.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail  effectif  ne 
pourra  être  prolongée  au  delà  de  douze  heures, 

«  Il  sera  accordé  à  certaines  industries,  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique,  l'autorisation  de  déroger 
d'une  façon  permanenle  aux  dispositions  des  paragraphes  1  et  2 
du  présent  article,  mais  sans  que  le  travail  puisse,  en  aucun  cas, 
dépasser  sept  heures  par  vingt-quatre  heures. 

a  Le  môme  règlement  pourra  autoriser,  pour  certaines  indus- 
tries, une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  précitées. 

<i  En  outre,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption 
accidentelle  ou  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  peut, 
dans  n'importe  quelle  industrie,  être  temporairement  levée  par 
rinspiecteur  pour  un  délai' déterminé. 

<  Art.  5.  —  Les  enfants  Agés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les 
femmes  de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établisse- 
ments énumérés  à  l'article  premier  plus  de  six  jours  par  semaine, 
ni  les  jours  de  fête  reconnus  par  la  loi,  même  pour  rangenoent 
de  l'atelier. 

«  Une  affiche  apposée  dans  les  ateliers  indiquera  le  jour  adopté 
pour  le  repos  hebdomadaire. 

a  Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
femmes  majeures  et  les  enfants  du  sexe  masculin  peuvent  être 
employés  tous  les  jours  de  la  semaine,  la  nuit,  aux  travaux  indis- 
pensables, sous  la  condition  qu'ils  auront  au  moins  un  jour  de 
repos  par  semaine. 

a  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils 
peuvent  être  exécutés  seront  déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

«  Art.  7. — L'obligation  du  repos  hebdomadaire  et  les  restric- 
tions relatives  à  la  durée  du  travail  peuvent  être  temporairement 
levées  par  l'inspecleur  divisionnaire,  pour  les  travailleurs  visés  à 
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Farticle  5,  pour  certaines  industries  à  déterminer  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  > 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  lavis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  Tar-^ 
ticle  22  de  la  loi  précitée; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier. 

Dans  les  industries  et  aux  époques  ci-après  déterminées^ 
les  femmes  et  les  filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  pour- 
ront être  employées  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  sans  qu'en 
aucun  cas  la  durée  du  travail  effectif  puisse  dépasser  douze 
heures. 


INDUSTRIES. 


Ameublement,  tapisserie,  passementerie  pour  meubles. 

Bijouterie  et  joaillerie 

Chapeaux  (Confection  de)  en  toutes  matières  pour 
hommes  et  femmes. 

Confections,  coutures  et  lingerie  pour  femmes  et 
enfants. 

Confections  pour  hommes 

Dorure  sur  bois  et  sur  métal  pour  ameublements. 
(Voir  Ameublement.) 

Fleurs  artiûcielles 

Fourrures  (Confections  des),   .  ,   .  , 

Imprimeries  typographiques 

Imprimeries  lithographiques 

Papier  (Transformation  du)  fabrication  des  enve- 
loppes, du  cartonnage  des  cahiers  d'école,  des 
papiers  de  fantaisie. 

Papiers  de  tenture 

TRAVAIL   DA?|8    l'INDUSTUIE. 


ÉPOQUES 

DE     L^ANMÉS. 


Décembre,  janvier. 
Décembre,  mai. 
Février,  mars. 

Décembre,  avril. 

Mars,  octobre. 


Février,  mars. 

Novembre,  décembre. 

Du  15  novembre  au 
15  décembre,  et  du 
15  juin  au  15  juillet. 

Décembre,  janvier. 

Novembre,  décembre. 


Mars,  septembre. 
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INDUSTRIES. 

ÉPOQUES 

DB     L*ANNéE. 

Plumes  de  oarure 

Du  16  août  au  15  oc- 
tobre. 

Décembre,  juillet. 

Novembre,  décembre. 

Avril,  octobre. 

Du  15  avril  au  15  mai, 
et  du  15  octobre  au 
15  novembre. 

l«r  février  au  31  mars. 

Reliure 

Tabletterie  et  indastries  qui  s'y  rattachent 

Teinture,  apprêt,  blanchiment,  impression,  gaufrage 
et  moirage  des  étoffes. 

Tissages  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  l'ha- 
billement. 

Tulles,  dentelles  et  laizes  de  soie 

Art.  2. 

Il  pourra  être  dérogé  d'une  façon  permanente  aux  dis- 
positions des  paragraphes  1  et  2  de  Tarticle  4  précité, 
pour  les  industries  et  les  catégories  de  travailleurs  énumé- 
rées  ci-dessous,  mais  sans  que  le  travail  puisse  dépasser 
sept  heures  par  vingt-quatre  heures  : 


INDUSTHFES. 

TRAVAILLEURS. 

1 

Imprimés  (Brochage  des) 

1 

Filles     m^eures     et 
femmes. 

Idem. 

Idem,                       ' 

Journaux  (Pliage  des) 

Mines  (Allumage  des  lampes  de) 

Art.  3. 

Les  industries  énumérées  ci-après  sont  autorisées  à  dé- 
roger temporairement  aux  dispositions  relatives  au  travail 
de  nuit  sans  que  le  travail  effectif  des  femmes,  filles  ou  en- 
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fanls  employés  la  nuit  puisse  dépasser  dix  heures  par  vingt- 
quatre  heures  : 


INDUSTRIES. 


DURÉB  TOTALB 

DUB    DÉBOQATIOVS. 


Chapeaux  (Confections   de)    toutes   matières   pour 
nommes  et  femmes. 

Confections,  couture  et  lingerie  pour  femmes  et 
enfants. 

Confiseries 

Conserves  alimentaires  de  fruits  et  de  légumes.  .  . 

Conserves  de  poissons 

Délainage  des  peaux  de  moutons 

Fleurs  artificielles 

Fourrures  (Confections  de) 

Imprimeries  typographiques 

Imprimeries  lithographiques 

Parfums  des  fleurs  (Extraction  des) 

Pâtes  alimentaires 

Plumes  de  parure 

Réparations  ui'gentes  de  navires  et  de  machines  mo- 
trices. 

Tonnellerie  pour  Tembarillage  des  produits  de  la 
pêche. 


30  jours. 

Idem, 

90  jours. 

Idem. 

Idem. 

60  jours. 

30  jours. 

Idem, 

Idem. 

Idem. 

90  jours. 

30  jours. 

Idem. 

120  jours  (enfants  au- 
dessus  de  16  ans). 

90  jours. 


-I 


Art.  4. 

Dans  les  usines  à  feu  continu  où  des  femmes  et  des  en- 
fants du  sexe  masculin  sont  employés  la  nuit,  les  travaux 
tolérés  pour  ces  deux,  catégories  sont  les  suivants  : 


TABLB.iU. 
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USINBS 

à 

FBU    COHTmU. 


TRAVAIL- 
LBURS. 


Distilleries  de  betteraves. 


Fer  et  fonte  émaillés  (Fa- 
briques d'objets  en). 

Huiles  (Usines  pour  Tex- 
traction  des). 


Enfants  et  fem- 
mes. 


Enfants 
Idem. 


Papeteries. 


Sucre  (Fabriques  et  raffi- 
neries de). 


Usines  métallurgiques.  . 


Verreries 


Enfants  et  Tem- 
mes. 


Idem, 


Enfants  .... 


Idem, 


TRAVAUX  TOLÉRÉS. 


Laver,  peser,  trier  la  betterave, 
manœuvrer  les  robinets  à  jus 
et  à  eau,  aider  aux  battenes 
de  diffusion  et  aux  appareils 
distillatoires. 

Manœuvrer  à  distance  les  portes 
des  fours. 

Hemplir  les  sacs,  les  secouer 
après  pressage,  porter  les  sacs 
vides  et  les  claies. 

Aider  les  surveillants  de  ma- 
chines, couper,  trier,  ranger, 
rouler  et  apprêter  le  papier. 

Laver,  peser,  trier  la  betterave, 
manœuvrer  les  robinets  à  jus 
et  à  eau,  surveiller  les  filtres, 
aider  aux  batteries  de  difiu- 
sion,  coudre  des  toiles,  laver 
des  appareils  et  ateliers,  tra- 
vailler le  sucre  en  tablettes. 

Aider  à  la  préparation  des  lits 
de  fusion,  aux  travaux  acces- 
soires d*affinage,  de  laminage, 
de  martelage  et  de  tréfilage, 
de  préparation  des  moules  pour 
objets  de  foute  moulée,  de  ran- 

{ cément  des  paquets,  des  feulN 
es,  des  tubes  et  des  fils. 

Présenter  les  outils,  faire  les 
premiers  cueillages,  aider  au 
soufflage  et  au  moulage,  porter 
dans  les  fours  à  recuire,  en 
retirer  les  objets,  le  tout  dans  les 
conditions  prévues  à  Tarticle  7 
du  décret  du  13  mai  1893. 


Lorsque  les  femmes  majeures  et  les  enfants  sont  employés 
toute  la  nuit,  leur  travail  doit  être  coupé  par  des  intervalles 
de  repos  représentant  un  temps  total  de  repos  au  moins 
égal  à  deux  heures. 

La  durée  du  travail  effectif  ne  peut  d'ailleurs  dépasser, 


J 
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dans  les  vingt-quatre  heures,  dix  heures  pour  les  femmes 
et  les  enfants. 

Art.  5. 

Les  industries  pour  lesquelles  l'obligation  du  repos  heb- 
domadaire et  les  restrictions  relatives  à  la  durée  du  travail 
pourront  être  temporairement  levées  par  Tinspecteur  divi- 
sionnaire, pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans 
et  les  femmes  de  tout  âge,  sont  les  suivantes  : 

Briqueteries  en  plein  air; 

Chapeaux  (Confections  de)  en  toutes  matières  pour  hom- 
mes et  femmes  ; 

Corsets  (Confection  de)  ; 

Confections,  coutures  et  lingeries  pour  femmes  et  enfants  ; 

Conserves  de  fruits  et  confiseries,  conserves  de  légumes 
et  de  poissons  ; 

Corderie  en  plein  air  ; 

Délainage  des  peaux  de  moutons  ; 

Fleurs  artificielles  ; 

Fleurs  (Extraction  des  parfums  des)  ; 

Fourrures  (Confection  des)  ; 

Imprimeries  typographiques  ; 

Imprimeries  lithographiques  ; 

Plumes  de  parure  ; 

Réparations  urgentes  de  navires  et  de  machines  mo- 
trices ; 

Teinture,  apprêt,  blanchiment,  impression,  gaufrage  et 
moirage  des  étoffes  ; 

Tissage  des  étoffes  de  nouveauté  destinées  à  Thabille- 
«lent. 

Art.  6. 

Chaque  fois  que  les  chefs  des  industries  [dénommées  à 
l'article  3  voudront  faire  usage  de  la  faculté  inscrite  audit 
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ailicle,  ils  devront  en  donner  avis  douze  heures  à  l'avance 
à  rinspecteur  ou  à  Tinspectrice  et  au  maire  de  la  com- 
mune. 

Cet  avis  fera  connaître  la  date  à  laquelle  commencera  et 
le  temps  que  devra  durer  la  dérogation. 

Une  copie  de  Tavis  sera  immédiatement  affichée  dans  un 
endroit  apparent  des  ateliers  et  y  restera  apposée  pendant 
toute  la  durée  de  la  dérogation. 

Une  copie  de  l'autorisation  sera  également  affichée  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  5. 

Art.  7. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  à  Paris,  le  15  juillet  1893. 
Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies, 

Signé  :  Terrier. 


DÉCRET  DU  3  MAI  1893 

relatif  à  l'emploi  des  enfants  du  sexe  mascuUn  au-dessous 
de  18  ans,  dans  les  travaux  souterrains  des  mines,  mi- 
nières et  carrières. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  ; 
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Vu  la  loi  du  2  novembre  1892,  et,  en  particulier,  son  ar- 
ticle 9  ainsi  conçu  : 

Les  filles  et  les  femmes  iie  peuvent  être  admises  dans  les 
travaux  souterrains  des  mines,  minières  et  carrières- 

Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  conditiom  spéciales  du  travail  des  enfants  de  treize  à 
dix-huit  ans  du  sexe  masculin  dans  les  travaux  souterrains 
ci-dessus  visés. 

Dans  les  mines  spécialement  désignées  par  des  règlements 
d'administration  publique,  comm^  exigeant,  en  raison  de 
leurs  conditions  naturelles,  une  dérogation  aux  prescrip- 
tions du  paragraphe  2  de  l'article  4,  ces  règlements  pour- 
ront permettre  le  travail  des  enfants  à  partir  de  quatre 
heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition  ex- 
presse que  les  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit 
heures  de  travail  effectif  ni  à  plus  de  dix  heures  de  pré- 
sence dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures. 

Vu  l'avis  du  Conseil  général  des  mines  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  du  travail  dans 
l'industrie,  instituée  par  la  loi  du  2  novembre  1892  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

Décrète  : 

Article  premier. 

La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  du  sexe  masculin 
au-dessous  de  16  ans,  dans  les  galeries  souterraines  des 
mines,  minières  et  carrières,  ne  peut  excéder  huit  heures 
par  poste  et  par  vingt-quatre  heures. 


»  •  »    s 


i264  LE   TRAVAIL   DANS   l'iNDUSTRIE. 

La  durée  du  travail  eflFeclif  des  jeunes  ouvriers  de  16  à 
18  ans  ne  peut  excéder  dix  heures  par  jour  ni  cinquante- 
quatre  heures  par  semaine. 

Ne  sont  pas  compris  dans  les  durées  précitées  du  travail 
-effectif  le  temps  de  la  remonte  et  de  la  descente  ni  celui 
•employé  à  aller  au  chantier  et  à  en  venir,  ni  les  repos  dont 
la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une  heure. 

Art.  2. 

Les  enfants  et  les  jeunes  ouvriers  peuvent  être  employés 
au  triage  et  au  chargement  du  minerai,  à  la  manœuvre  et 
au  roulage- des  wagonnets,  à  la  garde  et  à  la  manœuvre 
des  portes  d'aérage,  à  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras 
^t  autres  travaux  accessoires  n'excédant  pas  leur  force. 

Ils  ne  doivent  pas  être  occupés  à  la  manœuvre  des  ven- 
tilateurs à  bras  pendant  plus  d'une  demi-journée  de  travail 
<îoupée  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

Les  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans  ne  peuvent 
■être  occupés  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur  qu'à 
titre  d'aides  ou  d'apprentis  et  pour  une  durée  maxima  de 
<;inq  heures  par  jour. 

En  dehors  des  exceptions  prévues  aux  paragraphes  précé- 
dents, tout  travail  est  interdit  dans  les  galeries  souterraines 
aux  enfants  et  jeunes  ouvriers. 

Art.  3. 

Les  dispositions  spéciales  prévues  par  Tarticle  9,  §  3,  de  la 
loi  du  2  novembre  1892,  pourront  dès  à  présent  être  appli- 
quées aux  exploitations  des  couches  minces  de  houille,  dans 
lesquelles  le  travail  est  mené  à  double  poste  et  lorsque  le  tra- 
vail de  l'un  des  postes  consiste  à  exécuter,  aux  chantiers  d'à- 
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batage,  reolèvement  des  roches  encaissantes  et  le  remblaie- 
ment qui  n'ont  pu  s'effectuer  pendant  le  poste  d'extraction. 
L'exploitant  qui  voudra  recourir  à  ce  régime  devra,  au 
préalable,  en  avoir  donné  avis  à  l'ingénieur  en  chef  des 
mines.  En  cas  d'opposition  de  ce  dernier,  l'exploitant  devra 
obtenir  l'autorisation  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Art.  4. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  à  Paris,  le  3  mai  4893. 
Signé  :  CARNÔT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindustrie 
et  des  colonies, 

Signé  :  Terrier  . 


DÉCRET  DU  13  MAI  1893 

relatif  à  l'emploi  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  aux  travaux  dangereux,  insalubres,  excédant  les 
forces  ou  contraires  à  la  moralité. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
et  des  colonies  ; 
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Vu  l'article  12  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  ainsi 
conçu  : 

Les  différents  genres  de  travail  présentant  des  causes  de 
danger,  ou  excédant  les  forces,  ou  dangereux  pour  la  mo- 
ralité, qui  seront  interdits  aux  femmes,  filles  et  enfants, 
seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

Vu  l'article  13  de  ladite  loi  ainsi  conçu  : 

Les  femmes,  filles  et  enfants  ne  peuvent  être  emphyés 
dans  des  établissements  insalubres  ou,  dangereux  oii  Vou- 
vrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé,  que  sous  les  conditions  spéciales 
déterminées  par  des  règlements  d'administration  publique 
pour  chacune  de  ces  catégories  de  travailleurs. 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  insliluée  par  l'ar- 
ticle 22  de  la  loi  précitée  ; 

Le  Conseil  d'Étal  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier. 

Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  dix- 
huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  au  graissage,  au 
nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des  machines  ou 
mécanismes  en  marche. 

Art.  2. 

Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  dix- 
huit  ans,  les  filles  mineures  et  les  femmes  dans  les  ateliers 
où  se  trouvent  des  machines  actionnées  à  la  main  ou  par 
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un  moteur  mécanique,  dont  les  parties  dangereuses  ne  sont 
point  couvertes  de  couvre-engrenages,  gardes-mains  et  au- 
tres organes  protecteurs. 

Art.  3. 

Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  dix- 
buit  ans  à  faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une 
pédale. 

Il  est  également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner 
des  roues  horizontales. 

Art.  4-. 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés  à  tourner  des  roues  verticales  que  pendant  une 
durée  d'une  demi-journée  de  travail  divisée  par  un  repos 
d'une  demi-heure  au  moins. 

Il  est  également  interdit  d'employer  les  enfants  au-des- 
sous de  seize  ans  à  actionner,  au  moyen  de  pédales,  les 
métiers  dits  à  c  la  main  t>  . 

Art.  5. 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  travailler 
aux  scies  circulaires  ou  aux  scies  à  ruban. 

Art.  6. 

Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  peuvent  être  em- 
ployés au  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes 
mécaniques. 

Art.  7. 

Les  enfants  au-dessous  de  treize  ans  ne  peuvent,  dans  les 
verreries,  être  employés  à  cueillir  et  à  souffler  le  verre. 
'Au-dessus  de  treize  ans  jusqu'à  seize  ans,  ils  ne  peuvent 
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cueillir  un  poids  de  verre  supérieur  à  1 ,000  grammes.  Dans 
les  fabriques  de  bouteilles  et  de  verre  à  vitre,  le  soufflage 
par  la  bouche  est  interdit  aux  enfants  au-dessous  de  16  ans. 
Dans  les  verreries  où  le  soufilage  se  fait  à  la  bouche,  un 
embout  personnel  sera  mis  à  la  disposition  de  chaque  en- 
fant âgé  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Art.  8. 

U  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  au  service  des  robinets  à  vapeur. 

Art.  9. 

Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins  de  seize 
ans  en  qualité  de  doubleurs,  dans  les  ateliers  où  s'opèrent 
le  laminage  et  l'étirage  de  la  verge  de  tréfilerie. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  ate- 
liers dans  lesquels  le  travail  des  doubleurs  est  garanti  par 
des  appareils  protecteurs. 

Art.  40. 

Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  de  moins  de  seize 
ans  à  des  travaux  exécutés  à  l'aide  d'échafaudages  volants 
pour  la  réfection  ou  le  nettoyage  des  maisons. 

Art.  H. 

Les  jeunes  ouvriers  et  ouvrières  au-dessous  de  dix-huit 
ans  employés  dans  l'industrie  ne  peuvent  porter  tant  à  l'in- 
térieur qu'à  l'extérieur  des  manufactures,  usines,  ateliers 
et  chantiers,  des  fardeaux  d'un  poids  supérieur  aux  suivants: 
Garçons  au-dessous  de  14  ans  .    .    .     10  kilogr. 

—      de  14  à  18  ans 15     — 

Ouvrières  au-dessous  de  16  ans.    .    .       5      — 
—       de  16  à  18  ans 10 
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II  est  inlerdit  de  faire  traîner  ou  pousser  par  lesdits  jeunes 
ouvriers  et  ouvrières,  tant  à  Tintérieur  des  établissements 
industriels  que  sur  la  voie  publique,  des  charges  correspon- 
dant à  des  efforts  plus  grands  que  ceux  ci-dessus  indiqués. 

Les  conditions  d'équivalence  des  deux  genres  de  travail 
seront  déterminées  pai*  arrôlé  ministériel. 

Art.  12. 

Il  est  interdit  d'employer  des  filles  au-dessous  de  16  ans 
au  travail  des  machines  à  coudre  mues  par  des  pédales. 

Art.  13. 

Il  est  interdit  d'employer  des  enfants,  des  filles  mineures 
ou  des  femmes  à  la  confection  d'écrits,  d'imprimés,  affiches, 
dessins,  gravures,  peintures,  emblèmes,  images  et  autres 
objets  dont  la  vente,  l'oflre,  l'exposition,  l'affichage  ou  la 
distribution  sont  réprimés  par  les  lois  pénales  comme  con- 
traire aux  bonnes  mœurs. 

Il  est  également  interdit  d'occuper  des  enfants  au-dessous 
de  16  ans  et  des  filles  mineures  dans  les  ateliers  où  se  con- 
fectionnent  des  écrits,  imprimés,  affiches,  gravures,  pein- 
tures, emblèmes,  images  et  autres  objets  qui,  sans  tomber 
sous  l'application  des  lois  pénales,  sont  cependant  de  nature 
à  blesser  leur  moralité. 

Art.  14. 

Dans  les  établissements  où  s'effectuent  les  travaux  dé- 
nommés au  tableau  A  annexé  au  présent  décret,  l'accès  des 
ateliers  affectés  à  ces  opérations  est  interdit  aux  enfants  au- 
dessous  de  18  ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes. 

Art.  15. 
Dans  les  établissements  où  s'effectuent  les  travaux,  dé- 
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nommés  au  tableau  B  annexé  au  présent  décret,  l'accès  des 
ateliers  affectés  à  ces  opérations  est  interdit  aux  enfants  au- 
dessous  de  18  ans. 

Art.  16. 


I 


Le  travail  des  enfants,  filles  mineures  et  femmes  n'est 
autorisé    dans    les  ateliers    dénommés  au   tableau  C,         j 

■ 

annexé  au  présent  décret,  que  sous  les  conditions  spécifiées         j 
audit  tableau. 

i 

Art.  47. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  à  Paris,  le  13  mai  4893. 
Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  dt^ commerce,  de  Vindttstrie 
et  des  colonies, 

Signé  :  Terrier. 
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TABLEAU  A.  —  Travaux  interdits  aux  enfants  au-dessous 
de  18  ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes. 


TRAVAUX. 


Acide  ai'sénique  (Fabrication  de  1*)  au  moyen 
de  Tacide  ai'sénieux  et  de  Tacide  azotique. 

Acide  fluorbydrique  (Fabrication  de  1*)  .  . 

Adde  niti'ique  (Fabrication  de  1*) 

Acide  oxalique  (Fabrique  de  T) 


RAISONS 
de 
l'zxtrrdictiov. 


I 


Acide  picrique  (Fabiication  de  T) 

Acide   salicylique   (Fabrication    de   V)  au 
moyen  de  Tacide  phénique. 

Acide  urique.  (Voir  Murexide.) 

Afiânage    des   métaux  au  fourneau.  (Voir 
Grillage  des  minerais.) 

Aniline.  (Voir  Nitrobenzine.) 

Arséniate  de  potasse  (Fabrication  de  1*)  au 
moyen  du  salpêtre. 

Benzine  (Dérivés  de  la).  [Voir  Nitrobenzine.] 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Géruse.) 

Bleu  de  Prusse   (Fabrication    du).   [Voir 
Gyanure  de  potassium.) 

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des)  par  le 
plomb. 

Géruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la). 

GhairS;  débris  et  issues  (Dépôts  de)  prove- 
nant de  Tabatage  des  «nnimaux. 

Ghlore  (Fabrication  du) 

Ghlorure  de  cbaux  (Fabrication  du).  .  .  . 

Ghlorures  alcalins,  eau  de  Javel  (Fabrica- 
tion des). 

Ghlorure  de  plomb  (Fonderie  de) 

Ghlorures  de  soufre  (Fabrication  des).  .  . 

Ghromate  de  poUisse  (Fabrication  du).  .  . 

Gristaux  (Polissage  à  sec  des) 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Puisse 
(Fabrication  de). 


Danger  d'empoisonnement. 

Vapeurs  délétères. 

Idem. 

Danger  d'empoisonnement.  Va- 
peurs délétères. 

Vapeurs  délétères. 

Émanations  nuisibles. 


Danger  d'empoisonnement.  Va- 
peurs délétères. 


Maladies  spéciales  dues  a  ux  éma- 
nations nuisibles. 

Idem. 

Émanations   nuisibles.    Danger 
d'infection. 

Émanations  nuisibles. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Maladies  spéciales  dues  aux  éma- 
nations. 

Poussières  dangereuses. 

Danger  d'empoisonnement. 
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TRAVAUX. 


Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate 
rouge  de  potasse. 

Débris  d'animaux  (Dépôts  de).  [V.Ciiairs^etc.] 

Dentelles  (Blanchissage  à  la  céruse  des).  . 

Eau  de  Javel  (Fabrication  d*).  [Voir  Chlo- 
rures alcalins.] 

Eau-forte.  (Voir  Acide  nitrique.) 

Effilochage  et  déchiquetage  des  chiffons .  . 

Émaux  (Grattage  des)  dans  les  fabriques  de 
verre  mousseline. 

Entrais  (Dépôts  et  fabriques  d*)  au  moyen 
de  matières  animales. 

Équarrissage  des  animaux  (Ateliers  d')  .  . 

Étamage  des  glaces  par  le  mercure  (Ateliers 

d'). 
Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du 

cuivre. 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du)  .   . 

Glaces  (Étamage  des).  [Voir  étamage.] 

Grillage  des  minerais  sulfureux  (sauf  le  cas 
prévu  au  tableau  G). 

Huiles  et  autres  corps  gras  extraits  des  dé- 
bris de  matières  animales. 

Litharge  (Fabrication  de  la) 

Massicot  (Fabrication  du) 

Matières  colorantes  (Fabrication  des)  au 
moyen  de  l'aniline  et  de  la  nitrobenzine. 

Métaux  (Aiguisage  et  polissage  des).  .   .  . 

Meulières  et  meules  (Extraction  et  fabrica- 
tion des). 

Minium  (Fabrication  du) 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vase  clos 
par  la  réaction  de  l'acide  azotique  et  de 
l'acide  urique  du  guano. 

Nitrate  de  méthyle  (Fabrique  de) 

Nitrobenzine,  aniline  et  matières  dérivant  de 
la  benzine  (Fabrication  de). 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage.) 


RAISONS 
de 

L*INTBBDICTIOK. 


Danger  d'empoisonnement. 


Poussières  dangereuses. 


Poussières  nuisibles. 
Idem* 

Émanations  nuisibles. 

Nature  du  travail.    Émanaiions 
nuisibles. 

Maladies  spéciales  dues  aux  éma- 
nations. 

Idem. 

Émanations  nuisibles. 

Idem, 
Idem* 

Maladies  spéciales  dues  aux  éma- 
nations. 

Idem. 

Émanations  nuisibles. 

Poussières  dangereuses. 
Idem, 

Maladies  spéciales  dues  aux  éma- 
nations. 

Vapeurs  délétères. 


Vapeurs  délétères. 
Vapeurs  nuisibles. 
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RAISONS 

TRAVAUX. 

de 

L'iNTaRDIGTIOV. 

Phosphore  (Fabrication  du) 

Maladies  spéciales  dues  aux  éma- 
nations. 

Plomb  (Fonte  et  laminage  du).  [Voir  Fonte.] 

Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage.) 

Prussiate  de  potasse.  (V.  Cyanure  de  potas- 
sium.) 

Rouge  de  Prusse  et  d*Ângleterre 

Vapeurs  délétères. 

Secrétage  des  peaui  ou  poils  de  lièvre  ou 
de  lapin. 

Poussières   nuisibles  ou   véné- 
neuses. 

Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du)  .  .  . 

Maladies  spéciales  dues  aux  éma- 
nations. 

Sulfure  d*arsenic  (Fabri&ition  du) 

Danger  d'empoisonnement. 

Sulfure  de  sodium  (Fabricaiion  du).  .  .  . 
Triperies  annexes  des  abattoirs 

Gaz  délétère. 
Émanations  nuisibles. 

Verre  (Polissage  à  sec  du) 

Poussières  dangereuses. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  13  mai  1893. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Colonies, 

Tebeier. 
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TABLEAU  B.  — Travaux  interdits  aux  enfants  au-dessous 

de  18  ans. 


TRAVAUX. 

RAISONS 

de 

L'iNTBRDICTIOir. 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  des)  .   . 

Amorces  fulminantes  pour  pistolets  d'enfants 
(Fabrication  d') 

Aiiilices  (Fabrication  de  pièces  d') .   .   .   . 

Cartouches  de  guerre  (Fabrication  et  dépôts 
de). 

Celluloïd  et  produits  nitrés  analogues  (Fa- 
brication de). 

Chiens  (Infirmerie  de) 

Nécessité  d*un  travail  prudent  et 
attentif. 

Idem.                                    1 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Danger  de  morsures. 
Emanations  nuisibles. 

Nécessité  d'un  travail  piiident  et 
attentif. 

Idem. 
Idem. 

Chrysalides  (Extraction  des  parties  soyeuses 
des). 

Dynamite  (Fabriques  et  dépôts  de) .   .  .   . 

Étoupilles    (Fabrication  d*)  avec  matières 
explosives. 

Poudre  de  mine  comprimée  (Falirication  de 
cartouches  de). 

Va  pour  être  annexé  au  décret  da  13  mai  1893. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie 
et  des  Colonies, 

TEHRlEa. 
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TABLEAU  C.  —Établissements  dans  lesquels  l'emploi  des 
enfants  au-dessous  de  18  ans,  des  filles  mineures  et  des 
femmes  est  autorisé  sous  certaines  conditions. 


ËTABIilSSEMBNTS 


Abattoirs  publics. 


Albâtre  (Sciage  et  polissage 
de  T). 


Acide  chlorhydrique  (Produc- 
tion de  1*)  par  la  décom- 
position des  chlorures  de 
magnésium,  d*aluminium  et 
autres. 


Acide  muriatique.  (Voir  Acide 
chlorhydrique.) 

Acide  sulfiirique  (Fabrication 
de  V). 

Affinage  de  l'or  et  de  l'ai"- 
gent  par  les  acides. 

Allumettes   chimiques   (Dé- 
pôts d'). 

Allumettes  chimiques  (Fabri- 
cation des). 


Argenture  sur  métaux.  (Voir 
Dorure  et  argenture.) 

Battage,  cardage  et  épuration 
des  laines,  crins  et  plumes. 


Battage  des  tapis  en  grand  . 

Battoir  à  écorces  dans  les 
yilles. 

Benzine  (Fabrication  et  dépôt 
de).  [Voir  Huile  de  pétille, 
de  schiste  etc.) 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  abattoirs. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés lorsaue  les  pous 
siëres   se  dégageront  li- 
brement dans  les  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  dans  les  ate- 
liers ou  se  dégagent  des 
vapeurs  et  où  l'on  manipule 
les  acides. 


Idem 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  magasins. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés à  la  fusion  des  pâtes 
et  au  trempage. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers 
où  se  dégagent  des  pous- 
sières. 

Idem 

Idem 


MOTIFS. 


Dangers  d'acci- 
dents et  de 
blessures. 


Poussières 
si  blés. 


nui- 


Danger    d*acci  - 
dents. 


Idem. 


Idem, 


Danger  d'incen- 
die. 


Maladies  spécia- 
les dues  aux 
émanations. 


Poussières 
sibles. 


Idem, 
Idem. 


nm- 


1 
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ÉTABLISSEMENTS. 


Blanc  de  zinc  (Fabrication  de) 
par  la  combustion  du  métal. 


Blanchiment   (toile,   paille, 
papier). 


Boites  de  conserves  (Soudure 
des). 


Boutonniers  et  autres  em- 
boutisseurs  de  métaux  par 
moyens  mécaniques. 


Boyauderies 


Caoutchouc  (Application  des 
enduits  du). 


Caoutchouc  (Travail  du)  avec 
emploi  d*huiles  essentielles 
ou  du  sulfure  de  carbone. 


Cardage  des  laines,  etc.  (Voir 
Battage.) 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage 
du)  en  grand.  [VoirTcillage 
ou  rouissage.] 

Chanvre  imperméable.  (Voir 
Feutre  goudronné.) 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrica- 
tion de). 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers 
de  combustion  et  de  con- 
densation. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  Glles  mineures  et 
les  femmes  ne  seront  pas 
employés  dans  les  ateliers 
où  se  dégagent  le  chlore 
et  l'acide  sulfui*eux. 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés à  la  soudure  des 
boites. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
se  dégagent  des  poussières. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  au  soufQage. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront  pas 
employés  dans  les  ateliers 
où  se  dégagent  les  vapeurs 
de  sulfure  de  carbone  et 
de  benzine. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront  pas 
employés  dans  les  ateliers 
où  se  dégagent  les  vapeurs 
de  sulfure  de  carbone. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés lorsque  les  pous- 
sières se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ale'iers. 


MOTIFS. 


Poussières    nui- 
sibles. 


Vapeurs    nuisi- 
bles. 


Caz  délétères. 


Poussières  nui- 
sibles. 


Danger  d*affeo 
tions  pulmo- 
naires. 

Vapeurs  nuisi- 
bles. 


Idem, 


Poussières  nui- 
sibles. 
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ilTABLIBSEBiBNTS. 


Chapeaux  de  soie  ou  autres 
préparés  au  moyen  d'un 
vernis  (Fabrication  de). 


Chaux  (Fours  à). 


Chiffons  (Dépôts  de).   .  .  . 


Chiffons  (Traitement  des)  par 
la  vapeur  de  Tacide  cnlor- 
hydrique. 


Chromolithographie  .  . 


Ciment  (Fours  à) 


CoUodion  (Fabrication  du). . 


Cotons  et  cotons  gras  (Blan- 
chisseries des  déchets  de). 


Cordes  d'instruments  en 
boyaux.  (VoirBoyauderies.  ) 

Crins  (Teinture  des).  [Voir 
Teintureries.] 

Crins  et  soies  de  porcs.  (Voir 
Soies  de  porcs.) 

Cuir  verni  (Fabrication  du). 
(Voir  Feutres  et  visières 
vernis.) 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers 
où  ron  fid)rique  et  applique 
le  vernis. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
plovés  dans  les  ateliers  où 
se  aégagent  des  poussières. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés au  triage  et  à  la 
manipulation  des  chiffons. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
se  aégagent  les  acides. 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés au  bronzage  à  la 
machine. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
se  dégagent  des  poussières. 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  oc^ 
capes  dans  les  ateliers  où 
Ton  manipule  les  matières 
premières  et  les  dissol- 
vants. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
ron  manipule  le  sulfure 
de  carbone. 


MOTIFS. 


Vapeurs    nuisi- 


ipeur 
mes. 


Poussières   nui- 
sibles. 


Poussières  dan- 
gereuses. 


Vapeurs     nuisi- 


ipeurs 
oies. 


Poussières   nui- 
sibles. 


Poussières   nui- 
sibles. 


Danger  d*incen- 
die. 


Vapeurs     nuisi- 
bles. 


1 
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Cuivre  (Trituration  des  com- 
posés du). 


Cuivre  (Dérochage  du)  par 
les  addes. 


Déchels  de  laine  (Dégraissage 
des).  [Voir  Peaux,  étoffes, 
etc.] 

Dorure  et  argenture.  .  .  . 


Eaux  grasses  (Extraction  pour 
la  fabrication  des  savons 
et  autres  usages  des  huiles 
contenues  dans  les). 


Écorces  (Battoir   à).   [Voir 
Battoir.]  ^ 

Émail  (Application  de  V)  sur 
les  métaux. 


Émaux  (Fabrication  d')  avec 
fours  non  fumivores. 

Épaillage  des  laines  et  draps 
par  la  voie  humide. 


Étoupes  (Transfoi-mations  en) 
des  cordages  hors  de  ser- 
vice, goudronnées  ou  non. 


CONDITIONS. 


Les  en&nts  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
les  poussières  se  dégagent 
librement. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
se  dégagent  les  vapeurs 
acides. 


Les  enfitnts  au-dessous  de 
18  ans,  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
se  produisent  des  vapeurs 
acides  ou  mercurielles. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
Ton  emploie  le  sulftire  de 
carbone. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
l'on  broie  et  blute  les  ma- 
tières. 

Idem 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
se  dégagent  des  vapeurs 
acides. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés lorsque  les  pous- 
sières se  dégaj^eront  libre- 
ment dans  les  ateliers,     i 


MOTIFB; 


Poussières 
sibles. 


ntu- 


Vapeurs 
oies. 


nmsi- 


ÉmanatioDs  nui- 
sibles. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Poussières 
sibles. 


nui- 
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Faïencé*(Fabrique  de) .  .   . 


Fer  (Dérochage  du)  ...  . 


Fer  (Galvanisation  du) .  .  . 
FeuiUes  d'étain 


Feutre  goudronné  (Fabrica- 
tion du). 


Feutres   et   visières  vernis 
(Fabrication  de). 


Filature  de  Un. 


Fonderies  en  2«  fusion.  .   . 


Fourneaux  (Hauts) 

Fours  à  plâtre  et  fours  à 
chaux.  (Voir  Plâtre,  Chaux.) 

Grès  (Extraction  et  piquage 
des). 


Grillage  des  minerais  sulfu- 
reux quand  les  gaz  sont 
condensés  et  que  le  mine- 
rai ne  renferme  pas  d'ar- 
senic. 


CONDITIONS. 


Les  enfimts  au-dessous  de 

18  ans,  ne  seront  pas  em- 

>loyés  dans  les  ateliers  où 

*on  pratique  le  broyage, 

e  blutage. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans.  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où  se 
dégagent  des  vapeurs  et  où 
Ton  manipule  des  acides. 

Idem 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  et  les  tilles  ne  seront 
pas  employés  au  bronzage 
a  la  main  des  feuilles. 

L^'s  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seiont  pas  em- 
ployés lorsque  les  pous- 
sières se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 

Les  enfauts  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés à  la  préparation  et 
remploi  des  vernis. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  lorsque  Té- 
coulement  des  eaux  ne 
sera  pas  assuré. 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés à  enlever  les  crasses 
au  moment  de  la  coulée. 

Idem 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seiont  pas  em- 
ployés lorsque  les  pous- 
sières se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  dans  les  ate- 
liers où  Ton  produit  le 
grillage. 


MOTIFS. 


Poussières   nui- 
sibles. 


Vapeurs     nuisi- 
bles. 


Idem. 

Poussières    nui- 
sibles. 


Idem. 


Danger  d'incen- 
die et  vapeurs 
nuisibles. 

Humidité  nuisi- 
ble. 


Danger  de  brû- 
lures. 


Idem. 


Poussières   nui- 
sibles. 


Emanations  nui- 
sibles. 
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ËTÂBLISSBMENTS. 


Grillage  et  gazage  des  tissus. 


Huiles  de  pétrole,  de  schiste 
et  de  goudroo,  essences  et 
autres  hydracarbures  em- 
ployés pour  réclairage,  le 
chauffage,  la  fabrication  des 
couleurs  et  vernis,  le  dé- 
graissage des  étoffes  et 
autres  usages  (Fabrication, 
distillation,  travail  en  grand 

d'). 

Huiles  essentielles  ou  es- 
sences de  térébenthine, 
d'aspic  et  autres.  (Voir 
Huiles  de  pétrole,  de  scniste 
etc.) 

Huiles  extraites  des  schistes 
bitumeux.  (Voir  Huiles  de 
pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Jute  (Teillage  du).  [Voir  Teil- 
lage.J 

Liège  (Usines  pour  la  tritu- 
ration du). 


Lin  (Teillage  en  grand  du). 
[Voir  Teillage.] 

Liquides  pour  l'éclairage  (Dé- 
pôts de)  au  moyen  de Val- 
cool  et  des  huiles  essen- 
tielles. 

Marbres  (Sciage  ou  polissage 
à  sec  aes). 


Matières  minérales  (Broyage 
à  sec  des). 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures  et 
les  femmes  ne  seront  pas 
employés  lorsque  les  pro- 
duits de  combustion  se  dé- 
gageront libiement  dans 
les  ateliers. 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  cm- 
plo^fés  dans  les  ateliers  de 
distillation  et  dans  les  ma- 
gasins. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
les  poussières  se  dégagent 
librement 


Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  magasins. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés lorsque  les  pous- 
sières se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 

Idem 


ÉmanatioBs  nui- 
sibles. 


Danger  d'incen- 
die. 


Poussières  nui- 
sibles. 


Danj2;er  d'incco- 
die. 


Poussières   nui- 
sibles. 


Idem. 


LOIS   ET   RÈGLEMENTS. 
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Mégisseries. 


Ménageries. 


Moulins  à  broyer  le  plâtre, 
la  chaux,  les  cailloux  et 
les  pottxzQlanes. 


Nitrates  métalliçiues  obtenus 
f)ar  TacHon  directe  des  aci- 
des (Fabrication  des). 


Noir  minéral  (Fabrication  du) 
par  le  broyage  des  résidus 
de  la  distillation  des  schistes 
bitumineux. 

Olives  (Tourteaux  d*).  [Voir 
Tourteaux.] 

Ouates  (Fabrication  des)  . 

Papier  (Fabrication  du).  . 


Papiers  peints.  (Voir  Toiles 
peintes.) 

Peaux,  étoffes  et  déchets  de 
laine  (Dégraissage  des)  par 
les  huiles  de  pétrole  et 
autres  hydrocarbures. 


Peaux  (Lustrage  et  apprètage 
des). 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  à  Tépilage 
des  peaux. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés quand  la  menazerie 
renfermei'a  des  bètes  féro- 
ces ou  venimeuses. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés quand  les  poussières 
se  dégageront  librement 
des  ateliers. 

Les  enfants  aa-dessous  de 
18  ans,  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
se  dégagent  les  vapeurs 
et  où  se  manipulent  les 
acides. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés lorsque  les  pous- 
sières se  dé^a^eront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 


Idem 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés au  triage  et  à  la 
préparation  des  chiffons. 


Les  enfants  au-dessous  de  18 
ans  ne  seront  pas  emjployés 
dans  les  ateliers  ou  1  on 
traite  par  les  dissolvants, 
où  Ton  trie,  coupe  et  ma- 
nipule les  déchets. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés lorsque  les  pous- 
sières se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 


MOTIFS. 


Danger  d'empoi- 
sonnement. 


Danger     d'acci- 
dents. 


Poussières   nui- 
sibles. 


Vapeurs     nuisi- 


apeur 
oies. 


Poussières   nui- 
sibles. 


Idem. 

Poussières   nui- 
sibles. 


Danger  d'incen- 
die. 

Poussières  nui- 
sibles. 


Poussières   nui- 
sibles. 


<:  -ï.  ' 


^ 
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ETABLISSEMENTS. 


Pe^xa.  de  lapin  ou  de  lièvre 
(Ëjarrage  et  coupage  des 
poils  de). 


Pé(nle.  (Y»irflul«depélnIe,eU.) 

Pierre  (Sciage  et  polissage 
de  la). 

Piteries  mécaniques  de  dro- 
gues. 

Pipes  à  fumer  (Fabrication 
des). 

Plâtres  (Fours  à) 

Poèliers,  foumalistes,  poêles 
et  fourneaux  en  faïence  et 
terre  cuite. (Voir  Faïence.) 

Porcelaine  (fabrication  de 
la). 

•Poteries  de  terre  (Fabrication 
de)  avec  fours  non  fumi- 
vores. 

Pouzzolane  artificielle  (Fours 

a). 

Réfrigération  (Appareils  de; 
par  Tacide  sulfureux. 


Sel  de  soude  (Fabrication  du) 
avec  le  sulfate  de  soude. 

Sinapismes  (Fabrication  des) 
à  raide  des  hydrocarbures. 


Soies  de  porcs  (Préparation 
des). 


Soude.  (Voir  Sulfate  desoode.) 

Soufre  (Pulvérisation  et  blu- 
tage du). 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés lorsque  les  pous- 
sières se  dégageront  libre- 
ment dans  les  aieliers. 


Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem 

Idem . 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 

[las  emfjloyés  da^is  les  ate- 
iers  où  se  dégagent  les 
vapeurs  acides. 

Idem 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  dans  les  ate- 
liers ou  se  manipulent  les 
dissolvants. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés lorsque  les  pous- 
sières se  dégageront  libre- 
ment dans  les  ateliers. 

Idem 


Poussières 
sibles. 


niu- 


Ideni, 

Idem. 

Idem, 

Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 

Émanations  nui- 
sibles. 


Idem. 

Vapeurs  nuisi- 
mes. 

Danger  d'incen- 
die. 


Poussières  nui- 
sibles. 


Idem. 
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ETABLISSEMENTS. 


Sulfite  de  peroxyde  de  fer 
(Fabrication  du)  par  le  sul- 
fate de  protoxyde  de  fer  et 
Tacide  nitrique  (oitro-sul- 
fate  de  fer). 

Sulftte  de  protoxyde  de  fer 
ou  couperose  verte  par 
l'action  de  Tacide  sulfu- 
riqne  sur  la  ferraille. 

Sulfate  de  soude  (Fabrication 
du)  par  la  décomposition 
du  sel  marin  par  Tacide 
sulfùrique. 

Sulfure  de  carbone  (Fabrica- 
tion du). 


Sulfure  de  carbone  (Manu- 
factures dans  lesquelles  on 
emploie  en  grana  le). 

Sulfure  de  carbone  (Dépôts 
de) 

Superphosphate  de  chaux  et 
de  potasse  (Fabrication 
du). 


Tabacs  (Manufactures  de). 


Taffetas  et  toiles  vernis  ou 
cirés  (Fabrication  de). 


Tan  (Moulins  à). 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  filles  mineures  et 
femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où  se 
défient  les  vapeui's  acides. 

Idem 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
se  dégagent  les  vapeurs 
nuisibles. 


Idem 


Idem 


Les  enfsUils  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  dans  les  ate- 
liers où  se  dégagent  les 
vapeurs  acides  et  les  pous- 
sières. 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
Ton  démolit  les  masses. 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
Ton  prépare  et  applique  les 
vernis. 

Les  enfants  au-dessoos  de  16 
ans  et  les  filles  ne  seront 
pas  employés  guand  les 
poussières  se  dégagent  li- 
orement  dans  les  ateliers. 


MOTIFS. 


Vapeurs    noisi- 
Dles. 


Idem, 


Idem, 


Vapeurs  délétè- 
res.—  Danger 
d*incendie. 


Idem. 


Idem. 

Émanations  nui- 
sibles. 


Idem, 


Danger  d'incen- 
die. 


Poussières 
sibles. 


nui- 
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ÉTABLISSEMENTS. 


Tanneries 


Tapis  (Battage  en  grand  des). 
[Voir  Battage.] 

Teillaffo  du  lin,  du  chanvre 
et  du  jote  en  grand. 

Teintureries. 


Térébenthine  (Distillation  et 
travail  en  grand  de  la). 

S  Voir  Huiles  de  pétrole, 
e  schiste,  etc.] 

Toiles  cirées.  (Voir  Taffetas 
et  toiles  vernis.) 

Toiles  peintes  (Fabriques  de). 

Toiles  vernies  (Fabricjues  de). 
[Voir  Taffetas  et  toiles  ver- 
nis.] 

Tourteaux  d*olives  (Traite- 
ment des)  par  le  sulfure 
de  carbone. 


Tôles  et  métaux  vernis. 


Vernis  à  Tesprit-de-vin  (Fa- 
brique de). 


CONDITIONS. 


Les  enfants  au-dessous  de  16 
ans  et  les  filles  ne  seront 
pas  employés  quand  les 
poussières  se  dé^gent  li- 
orement  dans  les  ateliens. 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  dans  les  ate- 
liers ou  1  on  emploie  des 
matières  toxiques. 


Idem 


Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  dans  les  ate- 
liers ou  1  on  manipule  le 
sulfure  de  carbone. 

Les  enfants  au-dessous  de 
18  ans,  les  filles  mineures  et 
les  femmes  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
Von  emploie  des  matières 
toxiques. 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans  ne  seront  pas  em- 
ployés dans  les  ateliers  où 
Ton  prépare  et  manipule 
les  vernis. 


OTirs. 


Poussières 
sibles. 


nm- 


Idetn. 

Danger  d'empoi- 
sonnement. 


Idem. 


Émanations  nui- 
sibles. 


Danger  d*empoi- 
sonnement. 


Danger  d*incen- 
d&. 


Il 
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I^iTABLISfiBM£MT3. 


Vernis  (Ateliers  où  Ton  ap- 
plique le)  sur  les  cuirs, 
reutres,  taffetas,  toiles, 
chapeaux.  (Voir  ces  mots.) 

Verreries,  cristalleries  et  ma- 
nafectures  de  glaces. 


Vessies  nettoyées  et  débar- 
rassées de  toute  substance 
membraneuse  (Atelier  pour 
le  gonflement  et  le  séchage 
des). 

Visières  vernies  (Fabrique 
de).  [Voir  Feutres  et  vi- 
sières.] 


CONDITIONS. 


Les  enfiints  au-dessous  de 
ISaos,  les  filles  mineures  et 
les  femmes  ne  seront  pas 
employés  dans  les  ateliers 
où  les  poussières  se  déga- 
gent librement  et  où  il  est  rait 
usTige  de  matières  toxiques. 

Les  enfants  au-dessous  de 
16  ans,  les  filles  mineures 
et  les  femmes  ne  seront 
pas  employés  au  travail  du 
soufflage. 


MOTIFS. 


Poussières 
sibles. 


nui- 


Danger  d'affec- 
tions pulmo- 
naires. 


Va  pour  être  annexé  au  décret  du  13  mai  1893. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Colonies, 

TEiaiER. 
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DÉCRET  DU  21  AVRIL  1893 

déterminant  la  forme  du  procès-verbal  de  déclaration 
d'accident  à  adresser  par  le  maire. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce,  de  Tinduslrie 
et  des  colonies; 

Vu  l'article  15  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  ainsi  conçu: 

Tout  accident  ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou 
plusieurs  ouvriers,   survenu  dans  un  des  élablissements 
mentionnés  à  l'article  P',  sera  V objet  d'une  déclaration  par  - 
le  chef  de  V entreprise  ou,  à  son  défaut  et  en  son  absence, 
par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  té- 
moins de  V accident  ;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit 
heures  au  maire  de  la  commune  qui  en  dressera  procès- 
verbal  dans  la  forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  A  cette  déclaration  sera  joint,  pro- 
duit par  le  patron,  un  certificat  de  médecin  indiquant  l'état 
du  blessé,  les  suites  probables  de  l'accident  et  l'époque  à  la- 
quelle Usera  possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  sera  remis, 
séance  tenante,  au  déposant. 

Avis  de  l'accident  est  donné  immédiatement  par  le  maire 
à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  ; 

Vu  Tavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  Tavis  de  la  Commission  supérieure  du  travail  dans  Tin- 
dustrie  instituée  par  l'article  22  de  la  loi  précitée  ; 
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Le  Conseil  d'État  entendu^ 


Décrète  : 


Article  premier. 

Le  procès-verbal  de  la  déclaration  d'un  accident  à  dresser 
par  le  maire  de  la  commune  où  cet  accident  s'est  produit 
sera  rédigé  conformément  au  modèle  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  21  avril  1893. 

Signé  :  GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  Vïnduitrie 
et  des  Colonies, 

Signé  :  Terrier. 


♦-•^i 


.■*ïl 
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Modèle  de  procôs-verbal  de  déclaration  d^accidenL 

DÉPARTEMENT  MAIRIE  D 


d 


d 


ARRONDISSEMENT 


CANTON 


COMMUNE 


(l)Nom  et  prénoms. 

(2)  Indiquer  la  date 
et  llieaTe. 

(3^  Indiquer  les  nom, 
prénoms,  profession  et 
adresse;  mentionner,  en 
cas  d'ubaence  ou  à  dé- 
faut du  chef  de  l'entre- 
prise, que  la  déclaration 
a  bien  été  faite  par  son 
préposé. 

(4)  Effacer  isolé  ou 
multiple  suivant  les  cas. 

(5)  Indiquer  la  nature 
de  l'étalillfisement  et  le 
lieu  où  il  est  située  ainsi 
que  l'atelier  où  a  eu  lieu 
l'acidcnt. 

(0)  Indiquer  les  nom, 
prénoms,  ftge,  sexe,  pro- 
fession et  adresse  de  la 
victime  ou  des  victimes. 

(7)  Indiquer  les  nom*, 
professions  et  adresses. 


PROCÈS-VERBAL 

DE  DÉCLARATION  D'AGGIDENT(*) 

(Ali.  15  de  la  loi  du  2  nov.  1892.) 


Par-devant  nous  ('), 
maire  de  la  commune  d 
déparlement  d 
soussigné, 
a  comparu,  le  (*) 
MO 

qui  nous  a  remis,  en  vertu  de  l'article  15  de 
la  loi  du  2  novembre  1892,  une  déclaration 
relative  à  un  accident  isolé  ou  multiple  (*) 
survenu  le  (*) 
dans  (') 


Cette  déclaration  constate  que  ;  1*  L'acci- 
dent résulte  de  la  circonstance  suivante  : 


2°  Que  les  témoins  de  Paccident  sont  (') 


À  celle  déclaration  était  joint  un  certificat 
de  M.  C) 


(a)  Sont  seuls  considérés  comme  accidents  ceux  qui 
paraissent  devoir  entraîner  une  incapacité  de  travail  de 
trois  jours  au  moins. 
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irOH  IT  PEÉNOMS 


DIf  TIOrDOM . 


SKXBETA6E 
dM 

TICTUOf. 


SUITES 

DB  L'ACCIOnrT. 


MOBTI. 


NATUBB 
fa 

la 


SUITES 

PBOBABLSg 
d« 

la  bleMort. 


ÉPOQUE 

il  ten  pouibia 

d*en  emmaltre 

leréaolttldèiiiilir, 


(8)  8*U  s'agll  d*iin  ac- 
cidoit  arrité  dans  uoa 
miaa,  minière  ou  car- 
rière, indi<ia«r  fingé- 
aiear  des  miiiea  auquel 
lepracèa-Terbaldoii  être 
traniniis. 


La  déclaration  et  le  certificat  médical  ont 
été  annexés  au  présent  procès-verbal  pour 
être  transmis   à  M.   l'inspecteur   départe- 
mental (') 
en  résidence  à 


Fait  et  arrêté  le  présent  procès-Yerbal  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus,  lequel  a  été  signé 
avec  nous  par  le  déclarant  après  lecture  faite. 

(Signatures.) 
Va  pour  être  annexé  au  décret  du  21  avril  1893. 
Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  coloni.  s, 

TSBAUiB. 

tbâtail  dans  l^industbib.  19 


DÉCRET  DU  13  DÉCEMBRE  1892 


OBSiMMAtlT 


LÉ  SERVICE  DE  L'INSPECTION  DU  TRAVAIL 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Minisire  du  commerce  et  de  Tindustne; 

Vu  les  paragraphes  i,  2,  3,  4,  5  et  6  de  Tarticle  18  de  la 
loi  du  2  novembre  1892,  ainsi  conçus  : 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  nommés  par  le  Ministre 
du  commerce  et  de  Tindustrie. 

Ce  service  comprendra  : 

1*  Des  inspecteurs  divisionnaires  ; 

2®  Des  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Un  décret  rendu  après  avis  du  Comité  des  arts  et  manu- 
factures et  de  la  Commission  supérieure  du  travail  ci-dessous 
instituée  déterminera  les  départements  dans  lesquels  il  y 
aura  lieu  de  créer  des  inspecteurs  départementaux.  11  fixera 
le  nombre,  le  traitement  et  les  frais  de  tournée  de  ces  ins- 
pecteurs. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  sont  placés 
sous  l'autorité  de  Tinspecteur  divisionnaire  ; 

Vu  le  paragraphe  2  de  Tarticle  19  de  ladite  loi,  ainsi 
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conçu  :  la  nomination  au  poste  d'inspecteur  titulaire  ne 
sera  définitive  qu'après  un  stage  d'un  an  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  Tavis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  précitée. 


Décrète  : 


Article  premier. 


Le  nombre  des  inspecteurs  du  travail  est  fixé  comme 
suit: 

1 1  iospectean  di? isfonnaires  ; 

92  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux. 

Art.  2. 

La  délimitation  des  circonscriptions  attribuées  aux  ins- 
pecteurs divisionnaires,  le  lieu  de  leurs  i^ésidences,  l'indi- 
calion  du  département  ou  des  départements  inspectés  par 
les  inspecteurs  ou  inspectrices  départementaux,  les  lieux 
de  résidence  de  ces  inspecteurs  ou  inspectrices  sont  inscrits 
au  tableau  suivant  : 


1 
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DÉPARTEMENTS. 


NOMBRE 
des 

nSPBOTBVBS 

et 

inspectrioes 
d^partementaax. 


RâSlDBNOKS 

DBI TVSPBOTKUBf 


départementenz. 


dlTi- 
slonnairei. 


±f  circonscription. 


Seine  « 


15  inspecta"" 
lOlngpecf**» 

slesj 

lil  et|  1  i 


Seine-et-Oise,  moins  les^ 

arrond.  de  Gorbeil  et/  1  inspecteur. 

d*Étampes  .  . 
Seine-et-Marne,  pins  lesl 

arrond.  de  Gorbeil  et>  Idem .   .   .   . 


d*ttampes 


Paris 


Paris 


Paris 


Paris. 


2*  circonscription. 


Cher,  Indre 

Indre-et-Loire,  Vienne  . 
Loir-et-Glier,  Loiret.   . 

Haute-Vienne 

Allier,  Creuse 


1  inspecteur 
Idem .   .   . 
Idem.   .   . 
Idem .   .   . 
Idem .   .   . 


Bourges  . 
Tours  .  . 
Orléans  . 
Limoges . 
Montluçon 


Château- 
roux. 


3*  circonsoription. 


1  inspecteur. 
Idem. 


.    .    • 


Aube 

Haute-Marne,  Gôte-d'Or. 
Nièvre,  Yonne,  Saône-et- 

Loire,  moins  rarrond.[  Idem .  .   .   . 

de  Louhans.  .  .  . 
Jura,   arrond.  de   Lou-j 

hans,  Doubs,  moinsf    . 

Tarrond.  de  Montbé-l 

liard ) 

Belforr,  Haute-Saône  eti 

arrond.    de    Moutbè-[  Idem .    .   .   . 

liard ^ 


Troyes.  .   .   . 
Ghaumont  .   .   . 

Ghalon-sur-Saôni 


Dijon. 


Besançon.  .   .   . 


Belfoit 


—  A> S— 


.  -    -m-.^^JLSU» J^ 
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DâPABTBMBNTS. 


NOMBRE 


laiPBOTBUXf 

et 

inspeetMoet 
dépurtemflntenx. 


RÉSIDKNOJaS 

DB8  laSPBCTBUBI 


départementaux. 


diTl^ 

•iouMirea. 


4*  cirooosoription. 


Aisne  .   . 
Ardeones. 


Mirne,  Meuse. 


•  •  • 


Meurthe-et-Moselle.  .  . 
Vosges 


1  inspecteur. 
Idem.   .   •  . 

3  inspect*"". 

1  inspecteur. 
Idem .... 


I 


S^-Quentin  .  .  . 
Mézières  .... 
Reims,  Bar-]e-Duc(  Bar  -  le  • 


Ghâlons-<.-larM.i 
Nancy.   .   .   . 
tpinal.   .   .   . 


Dac. 


5*  ciroonsoription. 


I 


7  inspect 


emn 


Nord,  Pas-de-Calais.  .   . 


1  inspect**»*. 
Somme I  linspecteur. 


Lille,  Armentiè-v 
res,  Roubaix- 
Tourcoing,  Va-j 
lenciennesj 
Àvesnes,  Ar-/ 
ras  et  Calais  . 

Lille 

Amiens   .... 


Lille. 


I 


6*  circonscription. 


Oise I  linspecteur. 

Seine-Inférieure  et   ar-      ,         ^«„ 

rond,  des  Andelys.  .{  ^ 

Eure,  moins  rarrond.  desj 

Andelys ,  et  Tarrond.)  1  inspecteur. 

de  Dreux ^ 

Eure  -  et  -  Loir ,    moins  j 

Tarrond.    de   UrenXy)  Idem ,   .   .    . 

Orae ^ 

Galyadofl,  Manche  ...  1  Idem  .... 


Beau  vais.   .   .   . 
Rouen,  le  Havre. 

Évreux 

ÂlençoD  .... 
Gaen 


1 


Rouen. 


1 


::r^ 


J?A,".'-r.' 
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DÉPARTBMBMTS. 


ItOMBaB 
des 

IN8PBGTB0S8 

et 

iiupeettioea 

départementaux. 


RÉSIDBNOBS 

DB8  iKSPBOTBUBf 


départementaux. 


7^  ^circonscription. 


Gôte&-du-Nord,  Finistère,! 

Ule-et- Vilaine ,  Morbi-|  1  inspecteur. 

han 1 

Sarthe,  Mayenne.   .   .   .  |  Idem .    .    .    . 
Maine-et-Loire,   Deux-, 

Sèvres.   ..... 


Idem .   .   .   . 


Angers. 


Loire-Inférieure,  Vendée  !      .        '  ^i.'^Nanles 

'  '  1  mspect"". 


8*  ciroonscripiion. 


I 

Gliarente,  Charente-Infé-|  ,  . 

,  [1  inspecteur. 

rieure \         '^ 

Dordogne,  Gorrèze,  Lot.|  Idem.   .    .   . 


Augoulème. 
Périgueox  . 


Gironde,  Lot-et-Garoune.l  ,  .    '   *.'>«'    Bordeaux.  . 

(  l  inspecl"«®.( 

Oera,    Landes,   Basses- 

Pyrénées,  Hautes-Py-}  1  inspecteur. 


ises-i 
j-Py-|  1  il 
rénées ' 


Bayonne.    . 


9^  oirconsoription. 


Aude,  Pyrénées-Orien'". 

Hérault 

Gantai,  Lozère,  Aveyron. 
Tarn,  Tarn-et-Qaronne. 
Ariége,  Haute-Garonne. 


diyi- 
■ionnalres. 


Rennes    .    .   .   . 

Le  Mans  .... 


Nantes. 


Bordeaux 


1  inspecteur. 

Garcassonne  .   . 

Idem .... 

Montpellier.  .   . 

Idem .... 

Rodez  

Idem .... 

Gastres.  .   .   .   . 

Idetn .... 

Toulouse.  .   .   . 

Toulouse 
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DâPARTBMBNTS. 


NOMBSB 

des 

urspicTSURS 

et 

inipeetiioet 

départemeiitaiix . 


RÉSIDBNGES 

DBS  IMSPBOTaUBS 


départementeoz. 


diTl- 
aioanalrei. 


10«  circonsoripUon. 


Boacbes-du-Rhône, Corse]         ^      j^'[  Marseille. 


Alpes-Maritimes,  Var.   . 

Gard 

Yaucluse,  Basses-Alpes,.     , 
Hautes-Alpes .... 


1  inspecteur. 
Idem . 


>   •   . 


Drôme. 
Ârdèclie 


Idem, 
Idem. 


Draguignan 
Nîmes .   . 

Avignon  . 

Valence  . 
Privas  .   . 


Marseille 


11*  circonscription. 


Isère,  moins  les  arrond. 

de  Vienne  et  la  Tour-}  1  inspecteur. 

du-Pin 

Ain,     moins     rarrond.j 

de  Trévoux,  Savoie,/ 

Hante -Savoie   et  ds-r  Idem,   ,   .   . 

rond,  de  la  Tour-du-l 

Pin 

Rhône,  plus  les  arrond. 


Grenoble.   .   .   . 


Ghambérjr  .   . 


de.  Vienne  et  de  Tré- 


2  inspect*"'*. 


Lyon. 


Lyon 


1  in8pect''««. 
voux '  *^ 

Loire,  Haute-Loire,  moins 

r  arrondissement    de}  3  inspecl'»" .  ]  ^^^^^  -  Etienne 

Brioade 

Puy-de-Dôme  et  rarrond.,  ^ . 

de  Brioude *  '"«Pecteur 


Roanne.  .   . 
Glermont-Ferrand^ 
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Art.  8. 

Dans  les  déparlements  de  la  Seine,  de  la  Marne  et  de  la 
Meuse,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine-Inférieure, 
des  Bouches-du-Rhône,  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la 
Haute-Loire,  un  arrêté  ministériel  déterminera  la  circons- 
cription à  attribuer  à  chaque  inspecteur  ou  inspectrice  dé- 
partemental. 

Art.  4. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  stagiaires  institués  par 
Tarticle  19  de  la  loi  recevront  un  traitement  annuel  de 
S,400  fr.  ;  ce  traitement  sera  soumis  à  la  retenue  confor- 
mément à  la  loi  du  9  juin  1853  sur  les  pensions  civiles. 

Art.  5. 

Il  est  créé  cinq  classes  d'inspecteurs  et  d'inspectrices  dé- 
partementaux : 

La  5*  classe  recevra  un  traitement  de  3,000  tr,  ; 
La  4*  classe  un  traitement  de  3,500  fr.  ; 
La  3«  classe  un  traitement  de  4,000  tr.  ; 
La  2*  classe  un  traitement  de  4,500  fr.  ; 
La  1'*  classe  un  traitement  de  5,000  fr. 

Art.  6. 
Il  est  créé  trois  classes  d'inspecteurs  divisionnaires  : 

La  3^  classe  recevra  un  traitement  de  6,000  fr.  ; 
La  2^  classe  un  traitement  de  7,000  fr.  ; 
La  r«  classe  un  traitement  de  8,000  fr. 

Art.  7. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  ne  pourront  être  élevés 
de  classe  qu'après  trois  ans  de  service  dans  la  classe  immé- 
diatement inférieure  ;  leur  classement  sera  personnel. 
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Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  au  choix 
parmi  les  inspecteurs  départementaux  appartenant  au  moins 
à  la  3*  classe. 

Art.  8. 

Les  frais  de  tournée  deà  inspecteurs  et  inspectrices^  à 
l'exception  de  ceux  de  la  Seine,  seront  réglés  sur  état  et 
selon  les  formes  prescrites  par  décisions  du  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Pour  les  inspecteui*s  divisionnaires  le  taux  kilométrique 
est  fixé  à  12  cent,  pour  les  déplacements  par  chemins  de 
fer,  et  à  50  cent,  pour  les  déplacements  par  voie  de  terre. 
Les  frais  de  séjour  seront  réglés  à  raison  de  15  fr.  par  jour. 

Pour  les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux,  le 
taux  kilométrique  est  fixé  à  8  cent,  pour  les  déplacements 
par  chemins  de  fer,  et  à  50  cent,  pour  les  déplacements 
par  voie  de  terre.  Leurs  frais  de  séjour  seront  réglés  à  rai- 
son de  45  fr.  par  jour. 

Les  frais  de  transport  par  mer,  entre  Marseille  et  la  Corse, 
seront  remboursés  aux  inspecteurs  d'après  le  prix  des  places 
en  !'•  classe. 

Il  sera  alloué  aux  inspecteurs  divisionnaires  des  fraisde 
bureau  fixés  à  4,800  fr.  pour  l'inspecteur  divisionnaire  de 
la  première  circonscription,  et  à  1,200  fr.  pour  les  autres 
inspecteurs  divisionnaires. 

Art.  9. 

L'inspecteur  divisionnaire  résidait  à  Paris  recevra,  pour 
frais  de  tournée  dans  le  département  de  la  Seine  et  de  ré- 
sidence, une  indemnité  fixe  de  3,000  fr.  par  an.  Ses  frais 
de  tournée  dans  les  départements  de  Seine-et-Marne  et 
de  Seine-et-Oise  lui  seront  remboursés  sur  le  même  taux 
qu'aux  autres  inspecteurs  divisionnaires. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  du  dépar- 
tement de  la  Seine  recevront  une  indemnité  fixe  de  500  fr. 
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pour  frais  de  bureau  et  de  déplacemeat  dans  Tenceiate  de 
Paris;  rindemnité  sera  de  800  fr.  pour  les  inspecteurs  atta- 
chés au  service  de  la  banlieue. 

Art.  40. 

< 

Les  déplacements  des  inspecteurs  hors  de  leur  circons- 
cription, nécessités  par  les  besoins  du  service,  seront  comp- 
tés comme  frais  de  tournée  et  réglés  sur  état  aux  mêmes 
tarifs.  ' 

Art.  il. 

Les  inspecteurs  divisionnaires,  actuellement  en  fonctions^ 
qui  seront  chargés  d'un  service  d'inspection  départementale 
dans  les  conditions  du  présent  décret,  conserveront,  à  titre 
transitoire,  leur  traitement  actuel. 

Art.  42. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  pubhé  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  13  décembre  1892. 
Signé  :  GÂRNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  Vindustrie, 

Signé  :  Jules  Siegfeied. 
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DÉCRET  DU  27  DÉCEMBRE  1892 


Maintenant  provisoirement  à  15  le  nombre  des  inspectrices 

départementales  de  la  Beine. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  2  novembre  1 892  ; 

Vu  le  décret  du  dS  décembre  1892  portant  organi- 
sation du  service  de  l'inspection  du  travail  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  —  Par  mesure  transitoire,  le  nombre  des  inspec- 
trices du  travail  dans  le  département  de  la  Seine  est  provisoire- 
ment maintenu  h  quinze. 

Au  fur  et  à  mesure  des  extinctions  qui  se  produiront  dans 
le  personnel  existant,  ce  nombre  sera  successivement  réduit 
jusqu'au  chiffre  de  dix. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bul- 
UHn  des  lois» 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1892. 
Signé:  GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  Répobliqoe  : 
Le  Miniêtre  du  commerce  et  de  Vindustrie, 

Signé  :  Jules  Sieofried. 
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ARRÊTÉ 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Tindustrie  et  des 
colonies, 

Vu  la  loi  du  2  novembre  1892  ; 

Vu  le  décret  du  13  décembre  1892  portant  organisa- 
tion du  service  de  l'inspection  du  travail  dans  l'indus- 
trie et  notamment  son  article  3  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  départements  de  la  Seine,  de  la  Marne  et 
de  la  Meuse,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  la  Seine- 
Inférieure,  des  Bouchfes-du-Rhône,  du  Rhône,  de  la 
Loire  et  de  la  Haute-Loire,  un  arrêté  ministériel  déter- 
minera la  circonscription  à  attribuer  à  chaque  inspec- 
teur ou  inspectrice  départemental.  » 

Sur  la  proposition  du  conseiller  d'État,  directeur  du 
commerce  intérieur, 

Arrête  : 

Art.  ^•^  —  Les  sections  territoriales  d*iaspection  attribuées 
à  chaque  inspecteur  départemental  sont  déterminées  ainsi  qu'il 
suit  dans  les  départements  ci-après  : 

I.  Marne  et  Meuse. 

« 

i^^  Section.  —  Département  de  la  Meuse,  avec  résidence  de 
rinspecteur  à  Bar-le-Duc. 

2^  Section.  —  Arrondissement  de  Châlons-sur-Marne,  Vilry- 
le-François,  Épernay  et  Sainte- Menehould,  avec  résidence  de 
l'inspecteur  à  Châlons-sur-Marne. 

5*  Section.  —  Arrondissement  de  Reims,  avec  résidence  de 
l'inspecteur  à  Reims. 
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II.  Nord  et  Pas-de-Calais. 


/^  Section.  —  Gantons  de  Lille,  d'Haubourdin,  de  la  Bassée, 
de  Seclin  et  de  Cysoing,  avec  résidence  de  l'inspecteur  à  Lille. 

i*  Section.  —  Cantons  de  Roubaix,  de  Tourcoing  et  de  La- 
moy,  avec  résidence  de  l'inspecteur  à  Tourcoing. 

S*  Section.  —  Arrondissement  d'Hazebrouck,  cantons  d'Âr- 
inentières  et  de  Quesnoy-sur-Deule  (Nord)  et  de  la  Yentie  (Pas- 
de-Calais),  avec  résidence  de  l'inspecteur  à  Armentières. 

4*  Section,  —  Arrondissements  de  Douai  et  de  Valenciennes, 
avec  résidence  de  l'inspecteur  à  Valenciennes. 

5*  Section.  —  Arrondissements  d'Avesnes  et  de  Cambrai, 
avec  résidence  de  l'inspecteur  à  Avesnes. 

6^  Section.  —  Arrondissements  de  Boulogne  et  de  Saint- 
Onaer  (Pas-de-Calais)  et  de  Dunkerque  (Nord),  avec  résidence  de 
l'inspecteur  à  Calais. 

7*  Section.  —  Arrondissements  d'Arras,  de  Béthune,  moins 
le  canton  de  la  Yentie,  de  Montreuil  et  de  Saint-Pol,  avec  rési- 
dence de  l'inspecteur  à  Arras. 

III.  Seine-Inlérieure  et  arrondissement  des  Andelys. 

/*•  Section.  —  Arrondissements  de  Rouen  et  de  Dieppe,  avec 
résidence  de  l'inspecteur  à  Rouen. 

2^  Section.  —  Arrondissements  de  Neuf'châtel  et  des  Andelys, 
avec  résidence  de  Tinspecteur  à  Rouen. 

S*  Section.  —  Arrondissements  du  Havre  et  d'Yvetot,  avec 
résidence  de  l'inspecteur  au  Havre. 

IV.  Bouches-du-Rhône  et  Corse. 

/*•  Section.  —  Commune  de  Marseille,  avec  résidence  de  l'ins- 
pecteur à  Marseille. 

t^  Section.  —  Département  des  Bouches-du-Rhône,  moins  la 
commune  de  Marseille,  et  département  de  la  Corse,  avec  rési- 
dence de  l'inspecteur  à  Marseille. 

V.  Rhône. 

1^  Section,  —  !•',  4*  et  6*  arromlissemenls  de  Lyon  (ville), 
plus  les  arrondissements  de  YiHefranche  (Rhône)  et  Trévoux 
(Ain),  avec  résidence  de  l'inspecteur  à  Lyon. 
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i*  Section.  —  2',  3*  et  5*  arrondissements  de  Lyon  (ville),  plus 
Tarrondissement  suburbain  de  Lyon  et  celui  de  Vienne  (Isère), 
avec  résidence  de  Finspecteur  à  Lyon. 

VI.  Loire  et  Haute-Loire. 

/■*  Section.  —  Cantons  nord-est  et  nord-ouest  de  Sain^ 
Etienne,  de  Saint-Charoond,  Rive-de-Gier,  Saint-Héaudet  Pélus- 
sin,  avec  résidence  de  l'inspecteur  à  Saint-Élienne. 

2*  Section.  —  Cantons  sud-est  et  sud-ouest  de  Saint-Étienne, 
de  Bourg-Argental,  de  Chambon-Feugerolles  et  de  Saînt-Genest 
Maiifaux  dans  la  Loire,  plus  les  arrondissements  du  Puy  et 
d*Yssingeaux  dans  la  Haute-Loire,  avec  résidence  de  Tinspecteur 
à  Saint-Étienne. 

5*  Section.  —  Arrondissements  de  Roanne  et  de  Montbrison, 
avec  résidence  de  l'inspecteur  à  Roanne. 

Art.  :2.  —  Les  sections  territoriales  d'inspection  attribuées 
à  chaque  inspectrice  sont  déterminées  ainsi  qu'il  suit  dans  les 
départements  ci-après  : 

Nord. 

Cantons  de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing  et  Armentiëres,  une 
inspectrice  résidant  à  Lille. 

Loire-Iniérieure. 

Cantons  de  Nantes  et  de  Saint-Nazaire  ;  une  inspectrice  ré- 
sidant à  Nantes. 

Gironde. 
Cantons  de  Bordeaux  ;  une  inspectrice  résidant  à  Bordeaux. 

Bouches-du-Rhône. 
Commune  de  Marseille  ;  une  inspectrice  résidant  à  Marseille. 

Rhône. 

Cantons  formant  Tagglomération  lyonnaise  ;  une  inspectrice 
résidant  à  Lyon. 

Paris,  le  3  mars  1893. 

Signé  :  Jules  SiicpaiKo. 


CONDITIONS  D'ADMISSIBILITÉ 

ET  PROGRAMME  DU   CONCOURS 
POUR  L'EMPLOI  D'INSPECTEUR  OU  D'INSPECTRICE 

DU    TRAVAIL   DANS   l'INDUSTRIE 


Délibération  de  la  Commission  supérieure  du  26  novem- 
bre 1892,  approuvée  parle  Ministre  du  commerce  et  de 
rindustrie  le  7  décembre  1892. 

L 
INSPECTION  DÉPARTEMENTALE. 


Article  premier. 

Le  recrutement  des  inspecteurs  et  inspectrices  départe- 
mentaux a  lieu  exclusivement  par  la  voie  du  concours. 

Par  mesure  transitoire  et  conformément  à  l'article  22, 
§  3,  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  les  inspecteurs  et  ins- 
pectrices départementaux,  titulaires  ou  suppléants,  actuel- 
lement en  fonctions,  pourront,  par  décision  spéciale  et 
individuelle  du  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
êlre  conservés  sans  subir  un  nouveau  concours. 

Art;  2. 

Nul  n'est  admis  à  concourir  :  i""  s'il  ne  justifie  pas  de  la 
qualité  de  Français  ;  2*  s'il  n'a  accompli  sa  vingt-sixième 
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année  au  moins  et  sa  quarantième  année  au  plus  au  1"*  jan- 
vier de  l'année  pendant  laquelle  s'ouvre  le  concours;  toute- 
fois, jusqu'à  ce  que  le  cadre  des  inspecteurs  ait  été  com- 
plété, la  limite  d'âge  est  maintenue  à  50  ans  ;  aucune 
dispense  d'âge  n'est  accordée. 

Art.  3. 

Les  concours  ont  lieu  suivant  les  besoins  du  service  ;  le 
nombre  des  places  mises  au  concours  et  la  date  des  examens 
sont  ûxés  par  arrêté  ministériel.  Les  demandes  d'admission 
doivent  être  adressées  au  Ministre  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  un  mois  au  moins  avant  l'époque  fixée  pour  le  con- 
cours. 

Art.  4. 

Les  demandes  d'admission  au  concours  doivent  être  ac- 
compagnées des  pièces  suivantes  : 

1^  Une  expédition  authentique  de  Tacte  de  naissiance  du  candidat  et,  s'il 
y  a  lieu,  un  cerlillcat  établissant  qu'il  possède  la  qualité  de  Français  ; 

2^  Un  certificat  d'un  médecin  désigné  par  le  préfet,  constatant  que  le 
candidat  est  d'une  bonne  constitution  et  exempt  de  toute  infirmité  le  ren- 
dant impropre  à  faire  an  service  actif; 

3**  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  et  l'extrait  du  casier  judiciaire  ; 

4*  Une  pièce  constatant  que  le  candidat  a  satisfait  à  la  loi  du  recrutement, 
si  son  âge  et  son  sexe  le  comportent  ; 

5*  Une  note  signée  du  candidat  et  faisant  connaître  ses  antécédents,  ses 
titres  et  les  études  auxquelles  il  s'est  livré  ; 

6°  Les  diplômes,  brevets  ou  certificats  qui  auraient  pu  être  déUvrés  au 
candidat  ou  des  copies  dûment  certifiées  de  ces  pièces  ; 

7*  Si  le  candidat  a  appartenu  ou  appartient  à  un  service  public,  un  état 
certifié  de  ses  services  ; 

8<^  Enfin  rindication  du  centre  de  circonscription  dans  lequel  le  candidat 
désire  subir  les  épreuves  écrites  du  concours. 

ART.  5. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  arrête,  après 
avis  de  la  Commission  supérieure,  la  liste  des  candidats  ad- 
mis à  concourir. 


lois  et  règlements,  305 

Art.  6. 
L'examen  porte  sur  les  matières  suivantes  : 

Épreuves  écrites  : 

,1°  Un  rapport  sur  une  question  se  rattachant  à  Tapplicalion  de  la  lot 
du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  fllles  mineures  et  des 
femmes.  Cette  composition  est  également  jugée  au  point  de  vue  de  la  con- 
naissance de  la  langue  française  ; 

2**  Une  composition  sur  une  question  relative  k  Thygiéne  industrielle  ou 
à  la  sécurité  des  ateliers  ; 

3°  Une  composition  sur  une  question  de  mécanique  générale  ou  d'instal- 
lation des  ateliers. 

Le  programme  des  deux  dernières  épreuves  esl  annexé 
à  la  présente  délibération. 

Épreuves  orales  : 

Loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures 
et  des  femmes  dans  les  établissements  industriels  et  règlements  d'adminis- 
tration publique  rendus  pour  Texécution  de  cette  loi. 

Loi  du  9  septembre  1848  relative  aux  heures  de  travail  dans  les  usines 
et  manafactures,  et  règlements  d'administration  publique  rendus  pour  Texé* 
cution  de  cette  loi. 

Loi  du  16  février  1883  tendant  à  assurer  Tapplication  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848  ; 

Loi  du  4  mars  1851  relative  aux  contrats  d'apprentissage; 

Loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  professions  ambulantes. 

Éléments  d'hygiène  industrielle  (Voir  annexe  n*^  1). 

Éléments  de  mécanique  générale  et  d'installation  des  ateliers  (Voir  an- 
nexe n°  2). 

§ 

Eléments  de  droit  pénal  et  d'instruction  criminelle  relatifs  à  la  répression 

M  I 

des  délits  et  des  contraventions  à  la  législation  du  travail  (Voir  annexe  n^  3). 

Les  épreuves  orales  comprennent  trois  interrogations  : 
la  première,  relative  à  la  législation -énumérée  ci-dessus,^ 
la  seconde  portant  sur  l'hygiène  industrielle  et  la  sécurité 
du  travail,  et  la  troisième,  sur  les  éléments  de  mécanique 
générale  et  l'installation  des  ateliers. 
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Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires.  Nul  ne  peut  être 
admis  à  subir  les  épreuves  orales  s'il  n'a  obtenu,  pour  la 
première  composition  et  pour  l'ensemble  des  épreuves 
écrites^  la  moitié  au  moins  du  maximum  de  points  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  les  articles  ci-après. 

Pour  les  inspectrices  le  concours  sera  distinct  et  ne  por- 
tera pas  sur  les  éléments  de  mécanique  générale. 

Art.  7. 

La  valeur  relative  de  chacune  des  compositions  au  point 
de  vue  de  Timporlance  qu'elles  présentent  respectivement 
pour  le  service  est  fixée  comme  suit  : 

Épreuves  écrites: 

Rapport  sur  une  question  se  rattachant  à  rapplication  de  la 

loi  du  2  novembre  1892 3 

La  même  composition  appréciée  au  point  de  vue  de  la  connais- 
sance de  la  langue  française 2  *     9 

Composition  relative  à  l'hygiène  ou  à  la  sécurité  des  ateliers .  2 

Composition  sur  les  éléments  de  mécanique  industrielle ...  2 

Épreuves  orales: 

Législation  relative  à  la  réglementation  du  travail  et  éléments 

de  droit  pénal 3 

Hygiène  industrielle 2  (     7 

Mécanique  industrielle 2 

La  Commission  attribuera  en  outre  à  chaque  candidat  une  note 
dans  laquelle  elle  tiendra  compte  des  antécédents,  de  la  valeur 
morale  du  candidat  et  des  garanties  qu'il  présente  pour  exercer 
avec  tact  et  autorité  les  fonctions  d'inspecteur  ;  cette  note  est 
cotée 4        4 

Bnsbmblb 20 

Art.  8. 
Il  est  attribué  à  chacune  des  compositions  et  interroga- 


LOIS   ET   RÈGLEMENTS.  307 

lions  une  note  exprimée  par  des  chiffres  variant  de  0  à  20  et 
ayant  respectivement  les  significations  suivantes  : 

0 Néant. 

1,  2 Très  mal. 

3,  4,  5 Mal. 

6,  7,  8 Médiocre. 

9,  10,  U Passable. 

12,  13,  14 Assez  bien. 

15,  16,  17 Bien. 

18,  19 Très  bien. 

20 Parfait. 


Art.  9. 

Chaque  note  est  multipliée  par  le  coefficient  fixé  à  l'ar- 
ticle 7.  La  somme  des  produits  ainsi  obtenue  forme  le 
nombre  total  des  points  pour  Tensembie  des  épreuves. 

Art,  10. 

Une  somme  complémentaire  de  30  points  est  acquise  de 
plein  droit  au  candidat  qui  justifie  du  diplôme  délivré  par 
l'École  des  ponts  et  chaussées,  TÉcole  nationale  supérieure 
des  mines,  l'École  des  mines  de  Saint-Étienne,  du  diplôme 
délivré  aux  élèves  libres  de  Técole  du  génie  maritime,  du 
diplôme  d'ingénieur  des  arts  et  manufactures,  d'élève  bre- 
veté des  écoles  nationales  d'arts  et  métiers  et  de  docteur  en 
médecine. 

Art.  11. 

Nul  ne  peut  être  déclaré  admissible  s'il  n'a  obtenu  à  la 
fois  plus  du  quart  de  chaque  maximum  partiel  et  un  total 
d'au  moins  65  p.  100  du  maximum  général,  soit  360  poidts 
pour  les  inspecteurs  et  308  points  pour  les  inspectrices. 

Si  plusieurs  candidats  ont  le  même  nombre  total  de  points. 


^'^^T:..^^:^^ 
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la  priorité  est  assurée  à  celui  deâ  candidats  qui  a  obtenu  le 
plus  grand  nombre  de  points  pour  le  rapport  se  rattachant 
à  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

Art.  12. 

Les  épreuves  écrites  ont  lieu  dans  les  villes  désignées 
pour  la  résidence  d'un  inspecteur  divisionnaire  du  travail, 
sous  la  surveillance  de  ce  fonctionnaire  et  d'un  conseiller 
de  préfecture  délégué  par  le  préfet,  dans  un  local  désigné 
à  cet  effet. 

Les  sujets  de  composition  sont  envoyés  sous  pli  cacheté 
aux  préfets  et  ouverts  en  présence  des  candidats.  Les  com- 
positions de  ces  derniers  sont  mises  sous  pli  cacheté  en  leur 
présence  et  envoyées  par  le  préfet  au  Ministère  du  commerce 
et  de  l'industrie.  Elles  sont  corrigées  par  la  Commission 
d'examen  instituée  ci-après. 

Les  épreuves  orales  sont  subies  à  Paris  devant  la  même 
Commission. 

Art.  13. 

La  Commission  d*examen  est  nommée  par  le  Ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  elle  comprend: 

1^  Deux  membres  de  la  Commission  supérieure  du  traraU  dans  nndostrie; 
2*  Deux  membres  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactares; 
3®  Le  directeur  du  commerce  intérieur  ; 
•4*  Un  inspecteur  divisionnaire  du  travail  ; 

5°  Le  chef  du  bureau  compétent  au  Ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie qui  remplit  les  fonctions  de  secrétaire  avec  voix  déUbérative. 

Art.  14 

Le  procès-verbal  du  concours  et  la  liste  de  classement 
sont  adressés  au  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  qui 
prononce  l'admissibilité  à  l'emploi  d'inspecteur  et  pourvoit 
aux  emplois  vacants  par  la  nomination  d'inspecteurs  sta- 
giaires suivant  l'ordre  de  classement. 
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II. 

INSPECTION  DIVISIONNAIRE. 


Art.  15. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont  nommés  au  choix  parmi 
les  inspecteurs  départementaux  appartenant  au  moins  à  la 
deuxième  classe. 


ANNEXES. 


PROGRAMMES. 
±^  Éléments  d'hygiène  industrielle. 


I.  —  Atmosphère  du  travail. 

Air  confiné,  —  Dangers  de  l'encombrement  ;  nécessité  de 
l'aération  et  de  la  ventilation.  —  Divers  modes  employés 
dans  les  établissements  industriels. 

Air  comprimé,  —  Dangers  de  la  compression  et  de  la  dé- 
compression brusques.  —  Règles  d'hygiène  applicables  aux 
appareils  à  air  comprimé.  —  Fonctionnement  des  sas  à  air. 

Vapeurs,  gaz  et  poussièi^es  mêlés  à  l'air.  —  Vapeurs  et 
gaz  (irrespirables,  irritants,  toxiques).  —  Poussières  (mi- 
nérales, végétales,  animales).  —  Influence  sur  le  dévelop- 
pement de  la  phtisie.  —  Intoxications.  —  Infections.  — 
Moyens  de  remédier  aux  dangers  des  matières  gazeuses  ou 
pulvérulentes  mêlées  à  Taii^  (hottes,  cheminées  d'appel,  ven- 
tilation générale,  ventilation  localisée  par  aspiration).  — 
€az  ou^poussières  lourdes  {ventilation  per  descensum). 


'i  <^  '  ' 
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II.  —  Température  du  milieu. 

Action  de  la  chaleur  et  du  froid.  —  Règles  d'hygiène 
applicables. 

III.  —  Matières  mises  en  œuvre. 

Matières  iiritantes.  —  Acides,  alcalis.  —  Bmlures  qu^ils 
déterminent. 

Matières  toxiques,  —  Mercure,  plomb,  arsenic,  sulfure 
de  carbone,  phosphore,  etc.  —  Principales  industries  qui 
font  usage  de  ces  substances.  —  Conditions  légales  de 
l'emploi  des  enfants  et  des  femmes  dans  ces  industries. 

Matières  infectieuses.  —  Chiifons,  peaux,  poils,  etc. 

IV.  —  Dangers  résultant  de  l'outillage. 

Notions  sur  les  accidents  des  machines  et  mécanismes. 
—  Brûlures,  plaies  simples  ou  conluses,  plaies  par  arra- 
chement, fractures. 

V.  —  Premiers  soins  a  donner  en  cas  d'accidents. 

2P  Éléments  de  mécanique  générale 
et  d'installation  des  ateliers. 

Notions  sur  les  principales  machines  simples  et  compo- 
sées. —  Le  levier,  la  poulie,  le  plan  incliné,  le  treuil,  les 
moufles  et  la  vis  en  faisant  abstraction  du  frottement. 

Roulage  et  traînage,  appareils  de  levage,  monte-charges, 
freins. 

Généralités  sur  la  combustion,  principes  généraux  de  la 
construction  des  fours,  cheminées. 

Notions  générales  sur  les  appareils  à  vapeur.  —  Formes 
diverses  des  chaudières  à  vapeur,  explosions,  fuites  de  va- 
peur et  brûlures,  appareils  accessoires  pour  la  sûreté  de 
remploi  des  chaudières,  description  succincte  d'ufie  ma- 
chine à  vapeur,  ses  principaux  organes. 
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Principales  machines-outils  pour  le  travail  des  métaux  ; 
arbres  de  transmission,  courroies,  engrenages,  embrayages, 
mesures  de  précaution  dans  leur  emploi. 

Notions  élémentaires  sur  la  production  et  la  transmission 
de  Télectricité  dynamique.  —  Précautions  à  prendre  dans 
son  emploi. 

Mesures  pour  la  protection  contre  les  accidents  de  fa- 
brique. 

3^  Notions  de  droit  pénal  et  d'instruction 

criminelle . 

Du  délit  en  général  ; 

Définitions  et  distinctions  des  crimes.  —  Délits.  —  Con- 
traventions. —  Tentative  et  commencement  d'exécution. 

—  Des  peines  en  matière  criminelle  et  correctionnelle  et 
de  leurs  effets.  —  Notions  sur  la  culpabilité  et  la  non- 
culpabilité.  —  Éléments  constitutifs  du  délit.  —  Circons- 
tances aggravantes.  —  Excuses.  —  Circonstances  atté- 
nuantes. —  Complicité.  —  Connexité.  —  Auteurs.  — 
Coauteurs.  —  Complices. 

Action  publique  et  action  civile. 
Police  judiciaire.  —  Officiers  de  police  judiciaire.  — 
Moyens  d'informations. -r- Procès-verbaux.  —  Constatations. 

—  Instruction  dans  les  cas  ordinaires  ou  dans  les  cas  de 
crimes  ou  de  délits  flagrants.  —  Attributions  et  devoirs  des 
inspecteurs  du  travail  considérés  comme  officiers  de  police 
judiciaire. 

'  Notions  générales  sur  l'organisation  et  la  composition 
des  juridictions  pénales. 
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DÉCRET-LOI  DU  9  SEPTEMBRE  1848 
relatif  aux  heures  de  travail  dans  les  manafaotures  et  oaineB. 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  et  le  Chef  du  pouvoir 
exécutif  promulgue  le  décret  dont  la  teneur  suit  : 

Art.  1".  —  La  journée  de  l'ouvrier  dans  les  manufaclures 
«t  usines  ne  pourra  pas  excéder  douze  heures  de  travail  effeclîr. 

Art.  2.  —  Des  règlements  d'admJnistralion  publique  déler- 
mineront  les  exceptions  qu'il  sera  nécessaire  d'apporter  à  cette 
disposition  générale,  h  raison  de  la  nature  des  industries  ou  îles 
causes  de  force  majeure. 

Art.  3.  —  Il  n'est  porté  aucune  atteinte  aux  usages  et  aai 
conventions  qui,  antérieurement  au  2  mars,  fixaienl  poar  cer- 
taines industries  la  journée  de  travail  }t  un  nombre  d'heures 
inférieur  h  douze. 

Art.  i.  —  Tout  chef  de  manufacture  ou  usine  qui  contre- 
viendra au  présent  décret  et  aux  rëglemenis  d'administration 
publique  promulgués  en  exécution  de  l'article  2,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinq  francs  h  cent  francs. 

Les  contraventions  donneront  lieu  a  autant  d'amendes  qu'il 
y  aura  d'ouvriers  indûment  employés,  sans  que  ces  amendes 
réunies  puissent  s'élever  au-dessus  de  mille  francs. 

Le  présent  article  ne  s'applique  pas  aux  usages  locaux  et  con* 
tentions  indiqués  dans  la  présente  loi. 

Art.. S.  —  L'article  463  du  Code  pénal  pourra  toujours  ilre 
appliqué. 

Art,  6.  —  Le  décret  du  i  mars,  en  ce  qui  concerne  la  limi 
talion  des  heures  de  travail,  est  abrogé. 

Délibéré  en  séance  publique,  b  Paris,  le  9  septembre  1848. 
Le  Président  et  tes  Secrétaires  de  rÀssemblie  nalionalt, 
Signé  :  T  .  Lacbosse,  Viee-pr/sident; 
Pednh,  Léon  Roisai,  Lanoun,  Bé&abd,  Emile  Ht.*, 
Edmond  Lafaietti. 
Le  Che/  du  pouvoir  exéaUlf, 
Signé  :  B.  GÂVAIQHAG. 
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DÉCRET  DU  17  MAI  1851 

*  î 

gui  apporte  des  exceptions  à  l'article  1*'  de  la  loi  du  9  sep- 
tembre 1848  sur  la  durée  du  travail  dans  les  manufào- 
tores  et  usines. 

Le  Président  de  la  République, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce, 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  9  septembre  i 848  sur  la 
durée  du  travail  dans  les  manufactures  et  usines  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  ce  qui  suit: 


Art.  !•'.  —  Ne  sont  point  compris  dans  la  limite  de  durée  du 
trayail  fixée  par  la  loi  du  9  septembre  1848,  les  travaux  indus- 
triels ci-après  déterminés  : 

Travail  des  ouvriers  employés  à  la  conduite  des  fourneaux, 
étiives,  sécheries  ou  chaudières  à  débouillir,  lessiver  on  aviver; 

Travail  des  chauffeurs  attachés  0u  service  des  machines  à  va- 
peur, des  ouvriers  employés  à  allumer  les  feux  avant  l'ouver- 
ture des  ateliers,  des  gardiens  de  nuit  ; 

Travaux  de  décatissage  ; 

Fabrication  et  dessiccation  de  la  colle  forte  ; 

Chauffage  dans  les  fabriques  de  savon  ; 

Moulure  des  grains  ; 

Imprimeries  typographiques  et  imprimeries  lithographiques; 
fonte,  affinage,  étamage,  galvanisation  de  métaux  ;  fabrication 
de  projectiles  de  guerre,  '  ' 

Art.  2.  —  Sont  égalemént'exceplés  de  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  9  septembre  4848  : 

1**  Le  nettoiement  des  machines  h  la  fin  de  la  journée  ; 

2*  Les  travaux  que  rendent  immédiatement  nécessaires  un 
accident  arrivé  à  un  moteur,  à  une  chaudière,  li  Toutillage  ou  au 
bfttiment  même  d'une  usine,  ou  tout  autre  cas  de  force  majeure. 
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Art.  3.  —  La  durée  du  travail  effectif  peut  être  prolongée  au 
delà  de  la  limite  légale  : 

1°  D'une  heure  à  la  fin  de  la  journée  de  travail,  pour  le  la- 
vage et  i'étendage  des  étoffes  dans  les  teintureries,  blanchis* 
séries  et  dans  les  fabriques  d'indiennes  ; 

2*  De  deux  heures  dans  les  fabriques  et  raffineries  de  sucre, 
et  dans  les  fabriques  de  produits  chimiques  ; 

S"*  De  deux  heures,  pendant  cent  vingt  jours  ouvrables  par 
année,  au  choix  des  chefs  d'établissements,  dans  les  usines  de 
teinturerie,  d'imprimerie  sur  étoffes,  d'apprêt  d'étoffes  et  de 
pressage. 

.  Art.  4.  —  Tout  chef  d'usine  ou  de  manufacture  qui  voudra 
user  des  exceptions  autorisées  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  3,  sera  tenu  de  faire  savoir  préalablement  au  préfet, 
par  l'intermédiaire  du  maire  qui  donnera  récépissé  de  la  décla- 
ration, les  jours  pendant  lesquels  il  se  propose  de  donner  au 
travail  une  durée  exceptionnelle. 

Fait  à  rÉlysée  nationale,  le  17  mai  1851. 

Siffné  :  Louis-Napoléon  BONAPARTE. 

Par  le  Président  : 
Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Signé  :  L.  Boppet. 


DÉCRET  DU  31  JANVIER  1866 

relatif  à  la  durée  du  travail  effectif  dans  les  ateliers  de 

filature  de  soie. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et  la  volonté  na- 
tionale, Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à 
venir,  Salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre,  secrétaire  d'État  au 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics  ; 
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Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  9  septembre  1848,  sur  la 
durée  du  travail  dans  les  manufactures  et  usines; 
Notre  Conseil  d'État  entendu, 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

ART.  i*'.  —  Par  exception  à  la  limitation  établie  dans  Tar- 
ticie  1*'  de  la  loi  du  9  septembre  1848,  la  durée  du  travail 
effectif  dans  les  ateliers  de  filature  de  soie  pourra  être  prolongée 
d'une  heure  par  jour  pendant  soixante  jours,  du  1*' mai  au  l^'sep- 
terobre. 

Art.  2.  —  Ifotre  Ministre  secrétaire  d*État  au  département 
de  Fagriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics  est  char^ 
de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Moniteur, 

Fait  au  Palais  des  Tuileries,  le  31  janvier  1866. 

Signé  :  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  secrétaire  d*État  au  département  de  Vagricullure, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 

Signé  :  Armand  Béhic. 


LOI  DU  16  FÉVRIER  1883 

tendant  à  assurer  l'application  de  la  loi  du 
9  septembre  1843,  sur  la  durée  des  heures  de  travail. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont 
la  teneur  suit  : 

Art.  !•'.  —  Les  commissions  locales  et  les  inspecteurs  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  institués  parla  loi  du 
19  mai  1874,  sont  chargés  de  surveiller  Tapplication  de  la  loi 
du  9  septembre  1848  sur  la  durée  des  heures  de  travail. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  augmenter  le 
nombre  des  inspecteurs  divisionnaires  et  des  circonscriptions 
territoriales  d'inspection  institués  par  Farticle  16  de  la  loi  du 
19  mai  1874. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat,  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  février  1883. 

Jules  GRÉYY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  commerce^ 
Pierre  Legrakd. 


DÉCRET  DU  3  AVRIL  1889 

étendant  à  tous  les  travaux  exécutés,  sur  l'ordre  du  Goa- 
vernement,  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  défense 
nationale,  l'exception  établie  par  le  décret  du  17  mai  1851 
en  faveur  de  certains  établissements  où  la  durée  du  tra- 
vail peut  excéder  douze  heures  effectives. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Président  du  Conseil^  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies, 

Vu  Tarlicle  2  de  la  loi  du  9  septembre  1848,  sur  la  durée  du 
travail  dans  les  manufactures  et  usines; 

Vu  le  décret  du  17  mai  1851,  apportant  des  exceptions  à  Tar- 
ticle  1^'  de  la  loi  du  9  septembre  1848  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  4".  —  L'article  1*'  du  décret  du  17  mai  1851  est  modi- 
fié ainsi  qu'il  suit  : 

Ne  sont  point  compris  dans  la  limite  de  durée  du  travail,  fixée 
par  la  loi  du  9  septembre  1848,  les  travaux  industriels  ci-après 
déterminés  : 

Travail  des  ouvriers  employés  à  la  conduite  des  fourneaux, 
étuves,  sécheries  ou  chaudières  h  débouillir,  lessiver  ou  aviver; 

Travail  des  chauffeurs  attachés  au  service  des  machiaes  à  va- 
peur, des  ouvriers  employés  à  allumer  les  feux  avant  l'ouverture 
des  ateliers,  des  gardiens  de  nuit  ;  < 

Travaux  de  décatissnge  ; 
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Fabrication  et  desstecation  de  la  colle  forte  ; 

Chauffage  dans  les  fabriques  de  saron  ; 

Mouture  des  grains  ;  . 

Imprimeries'  typographiques  et  imprimeries  lithographiques  ; 
fonte,  affinage,  étamage,  galvanisation  des  métaux;  fabrication 
de  projeclifes  de  guerre  et  tous  travaux  exécutée  9ur  l'ordre  du 
Gouvernement  dans  Vintérêt  de  la  sûreté  et  de  la  défense  na- 
tionale*. 

Art.  2.  —  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  du  commerce, 
de  rindostrie  et  des  colonies,  est  chargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent déoret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  3  avril  1889. 

CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  du  commerce,  de  ^industrie 
et  des  colonies, 

P.    TULAaD. 


LOI  DU  7  DÉCEMBRE  1874 

relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les 

professions  ambulantes. 

Art.  4".  —  Tout  individu  qui  fera  exécuter  par  des  enfants 
de  moins  de  seize  ans  des  tours  de  force  périlleux  où  des  exer- 
cices de  dislocation; 

Tout  individu  autre  que  les  père  et  mère,  pratiquant  les 
proférions  d'acrobate,  saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'ani- 
maux ou  directeur  de  cirque,  qui  emploiera,  dans  ses  représen- 
tations, des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans, 

Sern  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs. 

La  même  peine  sera  applicable  aux  père  et  mère  exerçant  le» 


1-  La  partie  en  italiques  est  la  seule  modification- au  décret  dé  1S51. 
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professions  ci-dessus  désignées  qui  emploieraient  dans  leurs  re- 
présentations leurs  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 

ART.  2. — Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  patrons  qui  auront  livré, 
soit  gratuitement,  soit  à  prix  d^argent,  leurs  enfants,  pupilles  ou 
apprentis  âgés  de  moins  de  seize  ans  aux  individus  exerçant  les 
professions  ci-dessus  spécifiées,  ou  qui  les  auront  placés  sous  la 
conduile  de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de 
la  mendicité,  seront  punis  des  peines  portées  en  l'article  1". 

La  même  peine  sera  applicable  à  quiconque  aura  déterminé 
des  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter  le  domicile  de 
leurs  parents  ou  tuteurs  pour  suivre  des  individus  des  profes- 
sions susdésignées. 

La  condamnation  entraînera  de  plein  droit,  pour  les  tuteurs, 
la  destitution  de  la  tutelle  ;  les  père  et  mère  pourront  être  privés 
des  droits  de  la  puissance  paternelle. 

Art.  3.  —  Quiconque  emploiera  des  enfants  âgés  de  moins 
de  seize  ans  à  la  mendicité  habituelle,  soit  ouvertement,  soit 
sous  l'apparence  d'une  profession,  sera  considéré  comme  auteur 
ou  complice  du  délit  de  mendicité  en  réunion,  prévu  par  l'ar- 
ticle 276  du  Code  pénal  et  sera  puni  des  peines  portées  audit 
article. 

Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été  commis  par  les  pères,  mères 
ou  tuteurs,  ils  pourront  être  privés  des  droits  de  la  puissance 
paternelle  ou  être  destitués  de  la  tutelle. 

Art.  4. — Tout  individu  exerçant  Tune  de  ces  professions  spé- 
cifiées à  l'article  !•'  de  la  présente  loi  devra  être  porteur  de  l'ex- 
trait des  actes  de  naissance  des  enfants  placés  sous  sa  conduite  et 
justifier  de  leur  origine  et  de  leur  identité  par  la  production  d'un 
livret  ou  passeport. 

Toute  infraction  à  cette  disposition  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  un  mois  à  six  mois  et  d*une  amende  de  seize  à 
cinquante  francs. 

Art.  5.  —  En  cas  d'infraction  à  l'une  des  dispositions  de  la 
présente  loi,  les  autorités  municipales  seront  tenues  d'interdire 
toutes  représentations  aux  individus  désignés  en  l'article  i*^ 

Ces  dites  autorités  seront  également  tenues  de  requérir  la  jus- 
tification, conformément  aux  dispositions  de  l'article  4,  de  Tori- 
gine  et  de  l'identité  de  tous  les  enfants  placés  sous  la  conduite 
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des  individus  susdésignés.  A  défaut  de  cette  justification,  il  en 
sera  donné  avis  immédiat  au  parquet. 

Toute  infraction  à  la  présente  loi  commise  à  l'étranger  à 
l'égard  de  Français  devra  être  dénoncée,  dans  le  plus  bref  délai, 
par  nos  agents  consulaires  aux  autorités  françaises  ou  aux  auto- 
rités locales,  si  les  lois  du  pays  en  assurent  la  répression. 

Ces  agents  devront,  en  outre,  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  le  rapatriement  en  France  des  enfants  d'origine 
française. 

Art.  6.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  dé- 
lits prévus  et  punis  par  la  présente  loi. 

Délibéré  en  séances  publiques,  à  Versailles,  les  22  mai,  23  juin 
et  7  décembre  1874. 

Le  Président, 
Signé  :  L.  Buffet. 

Les  Secrétaires, 

Signé  :  F.  Voisin,  T.  Ddchatel, 
Ë.  de  Gazenoye  de  Pradine,  Vandier. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 

Signé  :  M**  de  MAG-MÀHON,  duc  de  Magenta. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  Justice, 

Signé  :  À.  Tailhano. 


LOI 
RELATIVE  AUX.  CONTRATS  D'APPRENTISSAGE 

(Des  2a  Janvier,  3  et  22  février  1851) 
PROMULGUÉE    LE   4   MARS   1851 


L'Assemblée  nationale  a  adopté  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I. 
Du  contrat  d'apprentissage. 

SECTION  I". 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  CONTRAT. 

Art.  !•'.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  celui  par  lequel 
un  fabricant,  un  chef  d'atelier  ou  un  ouvrier  s'oblige  à  ensei- 
gner Ja  pratique  de  sa  profession  à  une  autre  personne,  qui 
s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour  lui  ;  te  tout  à  des  conditions 
et  pendant  un  temps  convenus. 

Art.  2.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  fait  par  acte  public 
ou  par  acte  sous  seing  privé. 

Il  peut  aussi  être  fait  verbalement;  mais  la  preuve  testimo- 
niale n'en  est  reçue  que  conformément  au  titre  du  Gode  civil: 
des  Contrats  ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général. 

Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes  el 
les  greffiers  de  justice  de  paix  peuvent,  recevoir  l'acte  d'appren- 
tissage. 

Cet  acte  est  soumis,  pour  l'enregistrement,  au  droit  fixe  d'un 
franc,  lors  même  qu'il  contiendrait  des  obligations  de  sommes 
ou  valeurs  mobilières  ou  des  quittances. 

Les  honoraires  dus  aux  officiers  publics  sont  fixés  à  deux 
francs. 


LOIS   ET   RÈGLEMENTS.  321 

Art.  3.  —  L*acle  d'apprentissage  contiendra  :  1^  les  nom, 
prénoms,  âge,  profession  et  domicile  du  maître  ;  2"*  les  nom^ 
prénoms,  âge  et  domicile  de  J*apprenti  ;  3*"  les  noms,  prénoms, 
professions  et  domicile  de  ses  père  et  mère,  de  son  tuteur  ou 
de  la  personne  autorisée  par  les  parents,  et,  ^  leur  défaut,  par 
le  juge  de  paix  ;  4*"  la  date  et  la  durée  du  contrat  ;  5*"  les  condi- 
tions de  logement,  de  nourriture,  de  prix,  et  toutes  autres 
arrêtées  entre  les  parties. 

Il  devra  être  signé  par  le  maître  et  par  les  représentants  de 
l'apprenti. 

SECTION  IL 

DES  CONDITIONS   DU   CONTRAT. 

Art.  4.  —  Nul  ne  peut  recevoir  des  apprentis  mineurs,  s'il 
n'est  âgé  de  vingt  et  un  ans  au  moins. 

Art.  5.  —  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de 
veuvage,  ne  peut'  loger,  comme  apprenties,  des  jeunes  filles 
mineures. 

Art.  6.  —  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  : 

Les  individus  qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs  ; 

Ceux  qui  ont  été  condamnés  à  plus  de  trois  mois  d'emprison- 
nement pour  les  délits  prévus  par  les  articles  388,  401,  405, 
406,  407,  408,  423  du  Gode  pénal. 

Art.  7.  —  L'incapacité  résultant  de  l'article  6  pourra  être 
levée  par  le  préfet  sur  l'avis  du  maire',  quand  le  condamné, 
après  l'expiration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans 
la  même  commune. 

A  Paris,  les  incapacités  seront  levées  par  le  préfet  de  police. 

SECTION  m. 

DEVOIRS   DES  MAITRES  ET  DES   APPRENTIS. 

Art.  8.  —  Le  maître  doit  se  conduire  envers  l'apprenti  en 
bon  père  de  famille,  surveiller  sa  conduite  et  ses  mœurs,  soit 
dans  la  maison,  soit  au  dehors,  et  avertir  ses  parents  ou  leurs 
représentants  des  fautes  graves  qu'il  pourrait  commettre  ou  des 
penchants  vicieux  qu'il  pourrait  manifester. 
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Il  doit  aussi  les  prévenir,  sans  relard,  en  cas  de  maladie, 
d*absence,  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  intervention. 

Il  n'emploiera  Tapprenti,  sauf  conventions  contraires,  qu'aux 
travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  Texercice  de  sa  profes- 
sion. Il  ne  remploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalubres  ou 
au-dessus  de  ses  forces. 

Art.  9.  —  La  durée  du  travail  effectif  des  apprentis  Sigés  de 
moins  de  quatorze  ans  ne  pourra  dépasser  dix  heures  jpar  jour. 

Pour  les  apprentis  âgés  de  quatorze  à  seize  ans,  elle  ne  pourra 
dépasser  douze  heures. 

Aucun  travail  de  nuit  ne  peut  être  imposé  aux  apprentis  âgés 
de  moins  de  seize  ans. 

Est  considéré  comme  travail  de  nuit  tout  travail  fait  entre 
neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales,  les 
apprentis,  dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  tenus  vis-à-vis  de 
leur  maître  h  aucun  travail  de  leur  profession. 

Dans  le  cas  où  Tapprenti  serait  obligé,  par  suite  des  conven- 
tions ou  conformément  à  Tusage,  de  ranger  l'atelier  aux  jours 
ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne  pourra  se  prolonger  au  delà  de 
dix  heures  du  matin. 

Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  dispositions  contenues  dans  les 
trois  premiers  paragraphes  du  présent  article  que  par  un  arrêté 
rendu  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire. 

Art.  10.  —  Si  l'apprenti,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ne  sait 
pas  lire,  écrire  et  compter,  ou  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa 
première  éducation  religieuse,  le  maître  est  tenu  de  lui  laisser 
prendre,  sur  la  journée  de  travail,  le  temps  et  la  liberté  né- 
cessaires pour  son  instruction. 

Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  excéder  deux  heures  par 
jour. 

Art.  11.  —  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance 
et  respect  ;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son 
aptitude  et  de  ses  forces. 

Il  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'apprentissage,  le  temps 
qu'il  n'a  pu  employer  par  suite  de  maladie  ou  d'absence  ayant 
duré  plus  de  quinze  jours. 
Art.  12-  —  Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  progrès- 
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sivement  et  complètement,  l'art,  le  métier  ou  la  profession  spé- 
ciale qui  fait  l'objet  du  contrat. 

Il  lui  délivrerâ,  h  la  fin  de  l'apprentissage,  un  congé  d'acquit, 
ou  certificat  constatant  l'exécution  du  contrat. 

Art.  13.  —  Tout  fabricant,  chef  d'atelier  ou  ouvrier,  con» 
vaincu  d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez  son  maître,  pour 
l'employer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ouvrier,  pourra  être  pas- 
sible de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à  prononcer  au  profit  du 
maître  abandonné. 

SECTION  IV. 

DE  LA  RÉSOLUTION  DU  CONTRAT. 

Art.  14.  —  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont 
considérés  comme  un  temps  d'essai,  pendant  lequel  le  contrat 
peut  être  annulé  par  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties.  Dans 
ce  cas,  aucune  indemnité  ne  sera  allouée  à  l'une  ou  à  l'autre 
partie,  à  moins  de  conventions  expresses. 

Art.  15.  —  Le  contrat  d'apprentissage  sera  résolu  de  plein 
droit  :  1<^  parla  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  ;  2**  si  l'apprenti 
ou  le  maître  est  appelé  au  service  militaire;  3®  si  le  maître  ou 
l'apprenti  vient  à  être  frappé  d'une  des  condamnations  prévues 
en  l'article  6  de  la  présente  loi  ;  4°  pour  les  filles  mineures, 
dans  le  cas  de  décès  de  l'épouse  du  maître,  ou  de  toute  autre 
femme  de  la  famille  qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du 
contrat. 

Art.  16.  —  Le  contrat  peut  être  résolu  sur  la  demande  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles  :  l**  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
manquerait  aux  stipulations  du  contrat  ;  ^  pour  cause  d'infrac- 
tion grave  ou  habituelle  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  ; 
3^  dans  le  cas  d'inconduite  habituelle  de  la  part  de  l'apprenti; 
4*  si  le  maître  transporte  sa  résidence  dans  une  autre  commune 
que  celle  qu'il  habitait  lors  de  la  convention.  Néanmoins,  la  de- 
mande en  résolution  de  contrat  fondée  sur  ce  motif  ne  sera  rece- 
vable  que  pendant  trois  mois,  h  compter  du  jour  où  le  maître 
aura  changé  de  résidence  ;  5*"  si  le  maître  ou  l'apprenti  encou- 
rait une  condamnation  emportant  un  emprisonnement  de  plus 
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d*un  mois;  6*  dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait  à  contracter 
mariage. 

Akt.  17.  —  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'appren- 
tissage dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée  par  les 
usages  locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu. 


TITRE  II. 
De  la  compétence. 

Art.  18.  —  Toute  demande  à  fin  d'exécution  ou  de  réso- 
lution de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des  prud'hommes 
dont  le  maître  est  justiciable,  et,  à  défaut,  parle  juge  de  paix  du 
canton. 

Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre  les  tiers, 
en  vertu  de  l'article  13  de  la  présente  loi,  seront  portées  devant 
le  conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le  juge  de  paix  du  lieu 
de  leur  domicile. 

ART.  19.  —  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en  la 
section  IV  du  titre  1*%  les  indemnités  ou  les  restitutions  qui 
pourraient  être  dues  à  l'une  ou  Tautre  des  parties  seront,  à 
défaut  de  stipulations  expresses,  réglées  par  le  conseil  des 
prud'hommes  ou  par  le  juge  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne 
ressortissent  point  à  la  juridiction  d'un  conseil  de  prud'hommes. 

ART.  20.  —  Toute  contravention  aux  articles  4,  5,  6,  9  et  10 
de  la  présente  loi  sera  poursuivie  devant  le  Tribunal  de  police 
et  punie  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs. 

Pour  les  contraventions  aux  articles  4,  5,  9  et  10,  le  tribunal 
de  police  pourra,  dans  le  cas  de  récidive,  prononcer,  outre 
l'amende,  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours. 

En  cas  de  récidive,  la  contravention  à  l'article  6  sera  pour- 
suivie devant  les  tribunaux  correctionnels  et  punie  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  h  trois  mois,  sans  préjudice  d'une 
amende,  qui  pourra  s'élever  de  cinquante  francs  à  trois  cents 
francs. 

Art.  21.  —  Les  dispositions  de  l'article  463  du  Code  pénal 
sont  applicables  aux  faits  prévus  par  In  présente  loi. 
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Art.  22.  —  Sont  abrogés  les  articles  9, 10  et  11  de  la  loi  du 
22  germinal  an  XI. 

Délibéré  en  séances  publiques  à  Paris,  les  22  janvier,  3  et 
22  février  1851. 

Le  Président  et  les  Secrétairei, 
Signé  :  DuriH,  Aenaud  (de  rAriège),  Lacazi, 

GhAPOT,  PkuPIH,  BiEAED,  DB   HlICKIlBN. 

Le  Président  de  la  République, 
Signé  :  Louis-Napoléon  BONAPARTK. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Jtistice, 
Signé  :  E.  db  RoTEa. 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS 


INSTRUCTIONS  GËNËRALES  AUX  INSPECTEURS 

DU  TRAVAIL 


Paris,  le  19  décembre  1893. 

Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire, 

La  loi  du  2  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants^ 
des  filles  mineures  et  des  femmes  dans  les  établisse- 
ments industriels,  entre  en  vigueur  au  1  "  janvier  pro- 
chain. Vous  trouverez,  ci-après,  une  première  instruc- 
tion sur  les  diverses  prescriptions  de  cette  loi. 

Établissements  soumis  a  la  loi. 

La  loi  du  2  novembre  1892  est  applicable  à  tous  les  éta- 
blissements industriels  sans  exception,  qu'ils  soient  publics 
ou  privés,  laïques  ou  religieux,  même  lorsqu'ils  ont  un  ca- 
ractère d'enseignement  professionnel  ou  de  bienfaisance. 
Les  contestations  qui  avaient  été  soulevées  à  l'occasion  des 
établissements  de  l'État  et  des  ouvroirs  et  ateliers  de  bien- 
faisance doivent  disparaître  en  présence  du  texte  précis  de 
la  loi  et  de  l'intention  formelle  du  législateur  de  soumettre 
ces  établissements  à  votre  surveillance.  Vous  aurez  donc  à 
les  visiter  régulièrement  et  à  y  assurer  l'exécution  de  toutes 
les  prescriptions  de  la  loi  comme  dans  les  autres  ateliers 
industriels.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  établissements 
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de  l'État,  j'aurai  rboimeur  de  vous  adresser  des  instructions 
spéciales»  après  entente  avec  mes  collègues,  sous  Tautorité 
desquels  ces  établissements  sont  placés. 

Vous  avez  dû  remarquer  que  l'article  1*'  fait  suivre 
rénumération  des  établissements  soumis  à  la  loi  de  ces 
mots  €  et  leurs  dépendances  > .  Le  législateur  a  voulu  surtout 
viser  les  locaux  où  couchent  les  apprentis,  les  filles  mineu- 
res et  les  femmes  qui  sont  logés  par  leurs  patrons. 

Vous  devrez  désormais  les  visiter  et  exiger  qu'ils  rem- 
plissent, comme  les  établissements  dont  ils  dépendent,  les 
conditions  de  salubrité  prescrites  par  l'article  1 4.  Il  convient 
d'apporter,  dans  ces  visites,  du  tact  et  de  la  discrétion,  car 
les  locaux  dont  il  s'agit  font  partie,  le  plus  souvent,  du  do- 
micile privé  de  l'industriel.  Je  crois  devoir  vous  faire  re- 
marquer, à  cet  égard,  qu'il  vous  sera  presque  toujours 
facile  de  vous  rendre  compte  des  conditions  de  salubrité 
des  locaux  pendant  le  jour,  alors  qu'ils  sont  inoccupés.  A 
moins  de  circonstances  exceptionnelles,  vous  vous  abstien- 
drez d'y  pénétrer  lorsqu'ils  sont  habités  par  le  personnel 
employé  par  le  chef  de  l'établissement. 

Ouvriers  étrangers. 

L'article  1"  stipule  expressément  que  la  loi  s'applique 
aux  ouvriers  étrangers. 

Ateliers  de  famille. 

Ces  ateUers  ne  sont  pas  soumis  à  la  loi.  Mais,  il  résulte 
du  texte  même  de  la  loi  qu'il  ne  faut  considérer  comme  ate- 
liers de  famille  que  ceux  n'employant  aucun  ouvrier  ou  ap- 
prenti autre  que  les  enfants  ou  pupilles  du  patron.  Un  parent 
plus  éloigné,  un  neveu,  un  cousin,  par  exemple,  fait  perdre 
immédiatement  à  l'atelier  le  caractère  qui  lui  permet 
d'échapper  à  la. loi. 
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« 

11  est,  d'ailleurs,  certains  ateliers  qui,  bien  que  n'occu- 
pant que  les  membres  de  la  famille,  sont  néanmoins  soumis 
à  plusieurs  prescriptions  de  la  loi.  Ce  sont:  l""  ceux  où  le 
travail  se  fait  à  l'aide  de  chaudière  à  vapeur  ou  de  moteur 
mécanique,  et  S""  ceux  qui  sont  classés  au  nombre  des  éta- 
blissements dangereux  ou  insalubres.  Vous  aurez  à  veiller  à 
ce  que  ces  ateliers  se  conforment  aux  prescriptions  édictées 
par  les  articles  12,  13  et  14  de  la  loi  et  par  les  règlemenls 
d'administration  publique  qui  les  compléteront  pour  assurer 
la  sécurité  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes, 
et  la  salubrité  des  locaux  où  ils  travaillent.  Les  autres  pres- 
criptions de  la  loi,  notamment  celles  relatives  à  l'âge  d'ad- 
mission, au  repos  hebdomadaire,  à  la  durée  du  travail, 
etc.,  ne  sont  pas  applicables  aux  ateliers  de  famille. 

Il  est  inutile  de  vous  recommander  d'user,  avec  beaucoup 
de  réserve,  du  droit  de  surveillance  qui  vous  appartient  sur 
les  aiteliers  de  famille.  Il  convient  que,  surtout  lorsque  l'ate- 
lier se  confond  avec  le  logement  même  de  l'ouvrier,  vos  vi- 
sites y  soient  faites  pendant  les  heures  ordinaires  de  travail  ; 
vous  vous  abstiendrez  surtout  de  vous  y  présenter  la  nuit  et, 
autant  que  possible,  aux  heures  de  repas.  Vous  tiendrez  à 
ce  que  votre  contrôle  ne  soit  ni  vexatoire,  ni  même  gênant 
pour  les  familles  ouvrières. 


ÂGE   d'admission. 

L'âge  d'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  industriels 
est  désormais  fixé  à  treize  ans.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour 
les  enfants  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'études  primaires 
ou  qui  se  trouvent  dans  des  établissements  de  bienfaisance. 

En  ce  qui  concerne  les  établissements  de  bienfaisance,  il 
n'y  a  naturellement  aucun  âge  fixé  pour  l'admission  ;  mais, 
jusqu'à  treize  ans,  les  enfants  ne  peuvent  être  occupés  àun 
travail  manuel  que  pendant  trois  heures  par  joùrv: 
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Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  ce  travail  soit  permis,  qu'il 
ait  le  caractère  d'enseignement  professionnel  et  que,  d'autre 
part,  l'instruction  primaire  soit  donnée  aux  enfants  qui  y 
sont  occupés. 

Quant  aux  enfants  de  douze  à  treize  ans  munis  du  certi- 
ficat d'études  primaires,  le  législateur  n'a  autorisé  leur 
emploi  dans  les  ateliers  qu'à  condition  qu'il  ne  puisse  avoir 
aucune  influence  funeste  sur  leur  développement  physique. 
11  a,  en  conséquence,  décidé  que  les  enfants  devraient  pro^ 
duire  un  certificat  d'aptitude  physique.  Ce  certificat  doit 
être  délivré  soit  par  les  médecins-inspecteurs  des  écoles, 
soit  par  les  médecins  chargés  de  la  surveillance  des  enfants 
du  premier  âge,  soit  par  un  médecin  chargé  d'un  service 
public  et  désigné  à  cet  effet  par  le  préfet.  Ce  certificat  doit 
contenir  les  nom  et  jprénoms  du  médecin  certifiant  avec  la 
mention  de  la  qualité  qui  lui  donne  le  droit  de  délivrer  le 
certificat  (service  public  ou  désignation  du  préfet),  les  nom, 
prénoms,  âge  et  domicile  de  l'enfant,  enfin  l'affirmation 
que  l'enfant  peut  être  employé  à  un  travail  industriel  et  la 
désignation  des  travaux  auxquels  il  peut  être  occupé. 

Vous  aurez  soin  de  vous  rendre  compte  si  l'enfant  est 
employé  au  travail  pour  lequel  le  certificat  lui  a  été  délivré. 

Mais  le  certificat  d'aptitude  physique  n'est  pas  la  seule 
garantie  inscrite  dans  la  loi  pour  éviter  que  les  enfants 
soient  occupés  à  des  travaux  dépassant  leurs  forces.  L'ar- 
ticle 2  a,  en  outre,  donné  aux  inspecteurs  le  droit  de  re- 
quérir un  examen  médical  de  tout  enfant  au-dessous  de 
seize  ans,  qui  lui  paraîtra  faire  un  travail  dépassant  ses 
forces.  Sur  l'avis  conforme  du  médecin,  vous  pourrez,  dans 
ce  cas,  exiger  soit  le  renvoi  de  l'enfant  de  l'établissement, 
soit  son  emploi  à  une  occupation  moins  pénible.  L'examen 
médical  peut  être  contradictoire  lorsque  les  parents  de  l'en- 
fant le  réclament.  Dans  ce  cas,  c'est  à  eux  qu'il  appartient 
de  régler  les  honoraires  du  médecin  qu'ils  ont  choisi. 
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Durée  du  travail. 

Aux  termes  de  Tariicle  3,  la  durée  du  travail  effectif  est 
établie  ainsi  qu'il  suit  : 

Dix  heures  par  jour  pour  les  enfants  des  deux  sexes  âgés 
de  moins  de  seize  ans  ; 

Soixante  heures  par  semaine,  sans  que  le  travail  journa- 
lier puisse  excéder  onze  heures,  pour  les  jeunes  ouvriers  et 
ouvrières  de  seize  à  dix-huit  ans  ; 

Onze  heures  par  jour  pour  les  filles  au-dessus  de  dix- 
huit  ans  et  les  femmes. 

Le  contrôle  de  ces  prescriptions  sera  bien  difficile  dans 
les  établissements  industriels  qui  adopteront  une  durée  dif- 
férente de  présence  à  l'usine  pour  chaque  catégorie  de  tra- 
vailleurs. Il  nécessitera  de  votre  part  une  vigilance  particu- 
lière ;  l'affiche  prescrite  par  l'article  11  devra,  dans  ce  cias, 
indiquer  d'une  façon  précise  l'heure  à  laquelle  commence 
et  finit  le  travail  pour  les  enfants,  pour  les  filles  mineures 
et  les  femmes. 

U  convient  de  remarquer  que  la  durée  fixée  par  la  loi  s'ap- 
plique au  travail  effectif.  Les  repos  n'entrent  donc  pas  en 
ligne  de  compte  dans  les  heures  de  travail  autorisées  et  la 
durée  de  la  présence  des  enfants  et  des  ouvrières  à  l'usine 
n'est  pas  limitée,  mais  tout  travail  est  absolument  interdit 
pendant  le  temps  indiqué  pour  les  repos. 

Travail  de  nuit. 

La  loi  interdit  tout  travail  de  nuit  aux  enfants  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes 
dans  les  établissements  industriels.  Par  travail  de  nuit  il  faut 
entendre  tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin. 

Après  avoir  posé  cette  règle,  la  loi  a  prévu  un  certain 
nombre  d'exceptions. 
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Elle  a  d'abord  déclaré  que  le  travail  serait  autorisé  de 
quatre  heures  du  matin  à  dix  heures  du  soir,  quand  il  sera 
réparti  entre  deux  postes  d'ouvriers  ne  travaillant  pas  plus 
de  neuf  heures  chacun  et  pourvu  que  le  travail  de  chaque 
équipe  soit  coupé  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

Le  contrôle  de  l'inspection  sera  difficile  à  exercer  dans 
les  usines  qui  adopteront  cette  organisation  du  travail.  Aussi, 
je  ne  saurais  trop  vous  recommander  de  les  soumettre  à  une 
surveillance  particuUëre  ;  vous  devrez  veiller  à  ce  que  toutes 
les  prescriptions  relatives  à  l'affichage  des  heures  de  travail 
et  des  repos  y  soient  exactement  observées,  et  vous  faire, 
si  vous  le  jugez  nécessaire,  représenter  l'état  nominatif  du 
personnel  composant  chaque  équipe  en  vue  de  constater  si 
certains  ouvriers  ne  travaillent  pas  avec  les  deux  équipes. 
Dans  le  cas  où  des  abus  seraient  relevés,  vous  auriez  à  dres- 
ser procès-veii)al. 

L'article  4  permet  également  des  exceptions  en  faveur 
des  fenunes  et  des  filles  âgées  de  plus  de  dix-huit  ans  em- 
ployées dans  certaines  industries  à  déterminer  par  un  rè- 
glement d'administration  pubUque  et  dans  les  conditions  qui 
seront  précisées  dans  ledit  règlement.  Le  travail  pourra  être 
prolongé  pour  elles  jusqu'à  onze  heures  du  soir,  à  certaines 
époques  de  l'année  pendant  une  durée  totale  qui  ne  dépas- 
sera pas  soixante  joui^.  En  aucun  cas,  la  journée  de  travail 
qffectijf.ne  pourra  être  prolongéei  au  delà  de  douze  heures. 
L'article  4  accorde  aussi  à  certaines  industries,  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  pubUque,  l'autori- 
sation de  déroger  d'une  façon  permanente  aux  dispositions 
des  paragraphes  1  et  2  du  même  article,  mais  sans  que  le  tra- 
vail puisse,  en  aucun  cas,  dépasser  7  heures  par  24  heures. 
Le  même  règlement  pourra  autoriser ,  pour  certaines  in- 
dustries, une  dérogation  temporaire  aux  dispositions  pré- 
citées. 

Les  règlements  d'administration  publique  dont  il  s'agit 
sont  en  préparation  et  je  vous  adresserai  des  instructions 
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spéciales  au  sujet  dé  leur  application  lorsqu'ils  auront  été 
promulgués; 

Levée  temporaire  de  l'interdiction. 

En  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acciden- 
telle ou  de  force  majeure,  l'inspecteur  peut  lever  tempo- 
rairement l'interdiction  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants, 
les  filles  mineures  et  les  femmes. 

Afin  d'éviter  que  cette  faculté  donnée  par  la  loi  à  l'ins- 
pecteur ne  puisse  devenir  une  source  d'abus,  il  m'a  paru 
nécessaire  d'établir  quelques  règles  qui  vous  guideront 
lorsque  les  tolérances  dont  il  s'agit  seront  sollicitées  par 
des  industriels.  Voici  celles  auxquelles  je  me  suis  arrêté 
après  avoir  pris  Tavis  de  la  Commission  supérieure  : 

1"  En  cas  de  chômage  pour  cause  de  force  majeure,  l'in- 
terdiction du  travail  de  nuit  pourra  être  levée  par  l'inspec- 
teur départemental,  mais  sa  décision  devra  être  ratifiée  dans 
les  quarante-huit  heures  par  l'inspecteur  divisionnaire  qui 
fixera  le  délai  de  la  tolérance. 

2^  L'inspecteur  divisionnaire  accorde  une  tolérance  plus 
ou  moins  longue  suivant  les  cas,  mais  qui  ne  peut  dépasser 
un  mois  au  maximum.  Si,  après  un  mois,  l'industriel  a  be- 
soin d'une  prolongation,  l'inspecteur  devra  m'en  référer 
par  un  rapport  spécial  à  la  suite  duquel  je  statuerai.  Vous 
me  tiendrez,  d'ailleurs,  au  courant  de  toutes  les  autorisa- 
tions accordées. 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  que  l'interdiction  ne  peut 
être  levée  qu'en  ce  qui  concerne  le  travail  de  nuit; 
Les  autres  prescriptions  de  la  loi,  notamment  celle  relative 
à  la  durée  du  travail,  doivent  continuer  à  être  observées. 

Repos  hebdomadaire. 

Les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  et  les  femmes 
de  tout  âge  ne  peuvent  être  employés  dans  les  établisse- 
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ments  énumérés  à  l'article  1*'  plus  de  six  jours  par  semaine, 
ni  les  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  ran- 
gement de  Tatelier. 

La  loi  n'a  pas  fixé  le  repos  hebdomadaire  à  un  jour  dé- 
terminé, et  l'industriel  peut  choisir  le  jour  qui  lui  convien- 
dra. Afin  que  votre  contrôle  puisse  s'exercer  à  cet  égard, 
les  industriels  sont  tenus  d'afficher  dans  leurs  aleliers  le 
jour  adopté  par  eux  pour  le  repos.  Dans  les  usines  travail- 
lant à  plusieurs  équipes,  vous  inviterez  le  patron  à  indiquer 
le  jour  de  repos  de  chaque  équipe  avec  le  relevé  numérique 
des  femmes,  filles  mineures  et  enfants  employés  dans  cha- 
cune d'elles.  Un  modèle  d'affiche  que  vous  remettrez  aux 
industriels  vous  sera  prochainement  adressé. 

Les  jours  de  fêtes  recoimus  par  la  loi  sont  :  le  l""' janvier, 
le  14  juillet,  l'Ascension,  l'Assomption,  la  Toussaint,  la  Noël, 
le  lundi  de  Pâques  et  le  lundi  de  la  Pentecôte. 

Usines  a  feu  continu.  —  Levée  temporaire  de  l'obli- 
gation DU  REPOS  HEBDOMADAIRE  ET  DE  LA  LIMITATION 
DE  LA  DURÉE  DU   TRAVAIL. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  pro- 
chainement l'organisation  du  travail  dans  les  usines  à  feu 
continu  et  indiquera  les  industries  auxquelles  il  pourra  être 
accordé  des  tolérances  temporaires  en  ce  qui  concerne  le 
repos  hebdomadaire  et  la  durée  du  travail.  Vous  recevrez 
ce  règlement  dès  qu'il  aura  été  promulgué. 

Enfants  employés  dans  les  représentations  publiques. 

L'article  8  dispose  que  les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de 
moins  de  treize  ans  ne  peuvent  être  employés  comme  ac- 
teurs, figurants,  etc.,  aux  représentations  publiques  données 
dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à 


\i 
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Paris,  et  les  préfets,  dans  les  départements,  pourront  excep* 
tionnellement  autoriser  l'emploi  d'un  ou  plusieure  enfants 
dans  les  théâtres  pour  la  représentation  de  pièces  déter- 
minées. 

Relativement  à  ces  autorisations,  les  règles  suivantes  ont 
été  fixées  : 

l""  Les  demandes  d'autorisation  contiendront  la  liste  no- 
minative des  enfants  qui  seront  employés  avec  mention  de 
rftge  de  chacun  d'eux  ;  2^  l'autorisation  sera  accordée  spé- 
cialement pour  les  représentations  d'une  pièce  déterminée  ; 
et  S""  pour  les  troupes  partant  de  Paris  et  faisant  des  tour- 
nées en  province,  il  n'y  aura  lieu  qu'à  une  seule  autorisatiou 
donnée  à  Paris  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts.  Ce  département  adressera  d'ailleurs  aux 
préfets  des  instructions  dans  ce  sens. 

Travaux  souterrains. 

L'application  de  la  loi  dans  les  mines,  minières  et  car- 
rières est  exclusivement  confiée  aux  ingénieurs  et  contrô- 
leurs des  mines  placés,  pour  ce  service,  sous  mon  autorité. 

Vous  n'aurez  donc  pas  à  vous  occuper  des  exploitations 
minières. 

Livrets. 

Les  Maires  sont  tenus,  dit  l'article  10,  de  délivrer  jrra^Mi- 
tement  aux  père,  mère,  tuteur  ou  patron  un  livret  sur  le- 
quel sont  portés  les  nom  et  prénoms  des  enfants  des  deux 
sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  la  date,  le  lieu  de  nais- 
sance et  leur  domicile.  Pour  l'enfant  âgé  de  moins  de  treize 
ans,  le  livret  doit  mentionner  qu'il  est  muni  du  certificat 
d'études  primaires  ;  sur  le  livret,  le  patron  inscrira  la  date 
de  l'entrée  de  l'enfant  dans  l'atelier  et  celle  de  sa  sortie. 

Aucune  forme  spéciale  n'est  imposée  pour  le  livret  ;  il 
sufSt  qu'il  contienne  toutes  les  indications  exigées  par  la 
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loi.  Toutefois,  la  Commission  supérieure  a  pensé  qu'il  y 
aurait  intérêt  à  établir  un  modèle-type  qui  sera  mis  à  la 
disposition  des  municipalités.  Je  vous  en  adresserai  prochai- 
nement un  certain  nombre  d'exemplaires. 

Les  patrons  doivent  veiller,  sous  peine  de  contravention, 
à  ce  que  les  livrets  contiennent  toutes  les  mentions  né- 
cessaires ;  ils  les  tiendront  constamment  à  la  disposition  de 
l'inspecteur. 

Registres  d'inscription  des  enfants. 

Aux  termes  de  l'article  10,  les  chefs  d'industrie  ou  patrons 
sont  également  tenus  d'inscrire  les  enfants  sur  un  registre 
spécial  avec  toutes  les  indications  qui  figurent  sur  les  livrets. 

L'inscription  sur  le  registre  n'est  obligatoire  que  pour  les 
enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans.  Un 
modèle  de  registre  a  été  adopté  par  la  Commission  supé- 
rieure ;  je  vous  en  adresserai  un  nombre  suffisant  d'exem- 
plaires pour  que  l'inspecteur  départemental  puisse  remettre 
un  registre  à  chaque  industriel  lors  de  sa  première  visite. 

A  chaque  visite  ultérieure,  l'inspecteur  se  fera  représenter 
le  registre  sur  lequel  il  inscrira  ses  observations  qu'il  datera 


et  signera. 


Affichage. 


Les  industriels  doivent  afficher  dans  leurs  ateliers  :  l"*  la 
loi  et  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à 
leur  industrie  ;  â""  les  noms  et  adresses  des  inspecteurs  ; 
3"*  le  jour  de  repos  hebdomadaire  ;  4"*  les  heures  auxquelles 
commencera  et  finira  le  travail  ainsi  que  les  heures  et  la 
durée  des  repos.  Un  duplicata  de  cette  dernière  affiche  doit 
être  envoyé  à  l'inspecteur,  un  autre  déposé  à  la  mairie. 

L'afBchage  de  la  loi  est  également  obligatoire  pour  les 
loueurs  de  force  motrice,  dans  tous  les  ateliers  de  leur  usine. 

Les  affiches  imposées  par  la  loi  doivent  se  trouver  dans 
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tous  les  ateliers  industriels  et  non  dans  le  cabinet  ou  le  bu- 
reau du  patron.  Elles  seront  placées  de  telle  façon  que  les 
ouvriers  puissent  facilement  les  lire. 

Des  modèles  d'affiches  adoptés  par  la  Commission  supé- 
rieure vous  seront  prochainement  adressés  par  mon  admi- 
nistration ;  vous  en  remettrez  un  exemplaire  à  chaque  in- 
dustriel ;  mais  ceux-ci  doivent  être  prévenus  que  cette  remise 
leur  est  faite  à  titre  purement  gracieux  et  que  même  si  vous 
aviez  négligé  de  le  faire,  ceux-ci  ne  pourraient  invoquer 
votre  oubli  pour  excuser  une  contravention  sur  ce  point; 
c'est  aux  patrons,  en  effet,  qu'incombe  l'obligation  de  se 
procurer  les  affiches  nécessaires. 

Pour  les  ouvroirs,  orphelinats,  ateliers  de  charité  ou  de 
bienfaisance,  la  loi  contient  des  prescriptions  spéciales.  Les 
directeurs  de  ces  établissements  doivent  afficher  d'une  façon 
permanente  un  tableau  indiquant,  en  caractères  facilement 
lisibles,  les  conditions  du  travail  telles  qu'elles  résultent  des 
articles  2,  3,  4  et  5  et  déterminant  l'emploi  de  la  journée, 
c'est-à-dire  les  heures  du  travail  manuel,  du  repos,  de  l'é- 
tude et  des  repas. 

Ce.tableau  doit  être  visé  par  l'inspecteur  du  travail  ;  vous 
aurez,  en  conséquence,  avant  d'apposer  votre  visa,  à  exami- 
ner s'il  contient  bien  toutes  les  indications  exigées  par  le  lé- 
gislateur. Âân  que  lé  service  puisse  observer  à  l'égard  de  ces 
tableaux  une  règle  uniforme,  il  y  aurait  intérêt  à  ce  que  le 
visa  fût  toujours  apposé  par  l'inspecteur  divisionnaire. 

Les  directeurs  des  établissements  de  bienfaisance  doivent, 
en  outre,  fournir  à  l'inspecteur  tous  les  trois  mois  un  étdt 
nominatif  complet  des  enfants  élevés  dans  leur  établissement, 
indiquant  leurs  noms  et  prénoms,  la  date  et  le  lieu  de  leur 
naissance.  Cet  état  sera  certifié  conforme  et  fera  mention 
de  toutes  les  mutations  survenues  depuis  la  production  du 
dernier  état.  Vous  tiendrez  la  main  à  ce  que  ces  états  vous 
soient  fournis  régulièrement. 
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Travaux  présentai^t  des  causes  de  danger,  ou  excé- 
dant LES  FORGES  OU  DANGEREUX  POUR  LA  MORALITÉ.  — 

Travaux  dans  les  établissements  insalubres  ou  dan- 
gereux. 

Des  règlements  d'administration  publique  détermmeront 
les  différents  genres  de  travail  interdits  aux  enfants,  aux 
filles  mineores  et  aux  femmes  comme  présentant  des  causes 
de  danger,  excédant  les  forces  ou  contraires  à  la  moralité  ; 
ils  établiront  les  conditions  spéciales  à  exiger  pour  l'emploi 
des  mêmes  ouvriers  dans  les  établissements  dangereux  ou 
insalubres.  Lorsque  ces  règlements  auront  été  adoptés,  je 
vous  les  adresserai  avec  mes  instructions. 

Mais  en  dehors  de  cette  réglementation  spéciale  à  cer- 
taines industries  ou  à  certains  travaux,  il  est  des  conditions 
générales  d'hygiène  et  de  sécurité  que  la  loi  a  imposées  à 
tous  les  établissements  industriels  employant  des  enfants-, 
des  filles  mineures  ou  des  femmes.  Vous  devrez  donc  veiller 
à  ce  que  les  ateliei's  et  leurs  dépendances  soient  tenus  dans 
un  état  constant  de  propreté,  convenablement  éclairés  et 
ventilés,  et  présentent  toutes  les  conditions  de  sécurité  et 
de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  du  personnel.  En  ce  qui 
concerne  notamment  les  établissements  contenant  des  appa- 
reils mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  engrenages 
ou  tout  autre  organe  pouvant  offrir  une  cause  de  danger 
devront  être  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'apr 
proche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 
Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  devront  être 
clôturés. 

Un  projet  de  loi  dont  le  Parlement  est  saisi  et  dont  l'a- 
doption parait  prochaine  généralisera  et  complétera  les  pres- 
criptions de  la  loi  du  2  novembre  1892  relative  à  l'hygiène 
des  ateliers  et  à  la  sécurité  du  travail. 

TEAYAIL   DANS   If^INPCSTEIB.  22 


338  LE   TRAVAIL   DANS   l'iNDUSTRIE. 

Déclaration  des  accidents. 

Comme  corollaire  des  précautions  à  prendre  pour  assurer 
la  sécurité  des  ateliers,  la  loi  impose  à  Tinduslriel  la  décla- 
ration de  tout  accident  arrivé  dans  son  établissement  et 
ayant  occasionné  une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers. 
Cette  déclaration  doit  être  faite  dans  les  quai^ante-huit  heures 
au  maire  de  la  commune  qui  en  dresse  procès-verbal  dans 
une  forme  qui  sera  déterminée  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Lorsque  ce  règlement  aura  été  pro- 
mulgué, j'adresserai  aux  préfets  des  instructions  relativement 
à  son  application. 

Le  maire  doit  donner  immédiatement  avis  de  Taccident  à 
l'inspecteur  du  travail.  Quand  l'accident  a  eu  lieu  dans  une 
mine,  minière  ou  carrière,  c'est  l'ingénieur  ou  le  contrôleur 
des  mines  qui  doit  être  avisé. 

Lorsque  l'inspecteur  sera  informé  d'un  accident,  il  devra 
se  transporter  sur  les  lieux  et  faire  une  enquête  aussi  com- 
plète que  possible.  Si  l'inspecteur  constate  que  l'accident 
a  été  causé  par  l'inobservation  des  mesures  prescrites  par 
la  loi  et  les  règlements  d'administration  publique  pour  as- 
surer la  sécurité  des  ateliers,  il  dressera  immédiatement 
procès-verbal  contre  l'industriel. 

Chaque  accident  devra,  d'ailleurs,  faire  l'objet  d'un  rap- 
port spécial  et  un  état  détaillé  de  tous  les  accidents  arrivés 
dans  sa  circonscription  me  sera  adressé  tous  les  trois  mois 
par  l'inspecteur  divisionnaire. 

Au  cours  de  ses  visites  ordinaires  dans  les  établissements 
industriels,  l'inspecteur  devra  toujours  s'informer  s'il  n'y  a 
pas  eu  d'accident  depuis  sa  dernière  inspection.  Au  cas  où 
il  viendrait  à  avoir  connaissance  d'un  accident  qui  n'aurait 
pas  été  déclaré,  il  dresserait  procès-verbal  pour  inexécution 
des  prescriptions  de  l'article  45  de  la  loi  du  2  novembre 
1892. 
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Maintien  des  bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publique. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  dispositions  de  Tarticle 
16.  Je  ne  puis  que  vous  inviter  à  veiller  d'une  manière  par- 
ticulière à  ce  qu'elles  ne  soient  transgressées  ni  dans  les 
établissements  eux-mêmes^  ni  dans  leurs  dépendances. 

Inspection.  —  Attributions  des  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer  l'appli- 
cation de  la  loi  du  2  novembre  1892  dans  tous  les  établis- 
sements industriels^  sauf  dans  les  mines,  minières  et  carrières 
où  cette  mission  est  confiée,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
aux  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines. 

En  outre,  la  loi  a  chargé  les  inspecteurs  du  travail  d'as- 
surer l'exécution  de  la  loi  du  9  septembre  1848  sur  la  durée 
du  travail  et  de  la  loi  du  7  décembre  1874  relative  à  la 
protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  am- 
bulantes. 

Des  instructions  spéciales  vous  seront  adressées  au  sujet 
de  cette  dernière  loi. 

Installation.  —  Serment. 

A  leur  entrée  en  fonctions,  les  inspecteurs  doivent  se 
faire  installer  par  le  préfet  du  département  dans  lequel  se 
trouve  leur  résidence  et  prêter  entre  ses  mains  le  serment 
professionnel  et  celui  prescrit  par  l'article  18,  §  4,  de  ne 
point  révéler  les  secrets  de  fabrication  et,  en  général,  les 
procédés  d'exploitation  dont  ils  pourraient  prendre  connais- 
sance dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Toute  violation  de 
ce  dernier  serment  est  punie  des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 378  du  Code  pénal,  c'est-à-dire  d'un  emprisonnement 
d'uja  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs. 
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Le  serment  n'est  prêté  qu'une  seule  fois,  à  rentrée  dans 
le  service  et  n*a  pas  besoin  d'être  renouvelé  lorsque  Tins- 
pecteuf  change  de  résidence  ;  toutefois,  les  inspecteurs  di- 
visionnaires ou  départementaux  actuellement  en  fonction 
devront  le  prêter  de  nouveau,  à  cause  de  la  clause  spéciale 
relative  au  secret  professionnel  qui  n'existait  pas  dans  la  loi 
du  19  mai  1874. 

Résidence. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux  doivent 
habiter  et  être  domiciUés  dans  la  ville  qui  leur  est  assignée 
comme  résidence.  Ils  ne  peuvent  s'absenter  de  leur  cir- 
conscription sans  autorisation  préalable  et  régulière.  Je 
prie  les  inspecteurs  divisionnaires  de  prendre  bonne  noie 
en  ce  qui  les  concerne  des  présentes  instructions  et  de  veil- 
ler à  ce  que  les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux 
placés  sous  leurs  ordres  s'y  conforment  exactement. 

Congés. 

Conformément  aux  dispositions  du  décret  du  9  juin  1853 
sur  les  pensions  civiles,  les  inspecteurs  et  inspectrices  du 
travail  peuvent  obtenir  chaque  année  un  congé  de  quinze 
jours  sans  retenue  de  traitement.  Si  le  congé  accordé  dé- 
passe ce  laps  de  tenips,  le  fonctionnaire  doit  subir  une  re- 
tenue pour  les  jours  d'absence  supplémentaires.  Toutefois, 
lorsqu'un  inspecteur  ou  une  inspectrice  ne  s'est  pas  absenté 
depuis  trois  ans,  le  congé  peut  être  d'un  mois  sans  retenue, 
Ces  prescriptions  ne  s'appliquent  pas  aux  congés  sollicités 
pour  raisons  de  santé. 

Toutes  les  demandes  de  congés  me  sont  adressées.  Celles 
formées  par  les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux 
doivent  me  parvenir  par  l'intermédiaire  des  inspecteurs 
divisionnaires  qui  me  les  transmettent  avec  leur  avis  mo- 
tivé. 
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Je  ne  vois  pas  d'incoavéalents,  loulefois,  à  ce  que  des 
permissions  d'absence  pour  une  durée  ne  dépassant  pas  cinq 
jours  soient  accordées  par  les  inspecteurs  divisionnaires  aux 
inspecteurs  el  inspectrices  départementaux  placés  sous  leurs 
ordres.  Mais  je  tiens  à  en  être  informé  exactement. 

Fonctions  des  inspecteurs  divisionnaires. 

L'inspecteur  divisionnaire  dirige,  contrôle  et  centralise 
le  service  des  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux. 
C'est  par  son  intermédiaire  que  ces  inspecteurs  et  inspec- 
trices reçoivent  toutes  les  instructions  de  mon  département 
relatives  à  l'application  de  la  loi. 

Pour  exercer  utilement  son  contrôle ,  l'inspecteur  divi- 
sionnaire visite  un  certain  nombre  d'établissements  inspec- 
tés par  les  inspecteurs  départementaux  en  vue  de  se  rendre 
compte  de  la  manière  dont  ces  fonctionnaires  ont  accompli 
leur  service  ;  il  va  même  rejoindre  ces  derniers  au  cours 
d'une  tournée  pour  visiter  avec  eux  plusieurs  établissements 
et  leur  donner,  s'il  y  a  lieu,  les  instructions  nécessaires.. 
Afin  de  faciliter  ce  contrôle,  l'inspecteur  départemental  doit 
faire  connaître  à  l'inspecteur  divisionnaire,  au  commence- 
ment de  chaque  inspection,  l'itinéraire  de  la  tournée  qu'il 
se  propose  de  faire,  et  il  lui  adresse  tous  les  mois  un  état 
de  ses  visites. 

Lorsqu'au  cours  de  ses  tournées  de  contrôle  l'inspecteur 
divisionmaire  constate  des  irrégularités  dans  le  service,  il 
invite  l'inspecteur  ou  l'inspectrice  à  lui  fournir  des  expli- 
cations. Si  ces  explications  ne  sont  pas  satisfaisantes,  un 
blâme  est  adressé  par  lui  à  son  subordonné.  Si  le  cas  est 
grave  ou  s'il  y  a  négligence  habituelle,  l'inspecteur  division- 
naires doit  m'en  référer.  Il  est  indispensable,  en  effet,  que 
les  inspecteurs  du  travail  apportent,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  beaucoup  de  zèle  et  de  dévouement. 

Chaque  année,  l'inspecteur  divisionnaire  m'adresse  des 
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notes  signalétiques  sur  les  inspecteurs  et  inspectrices  placés 
sous  ses  ordres. 

En  outre  de  ce  service  de  contrôle,  Tinspecteur  division- 
naire doit  se  réserver  un  certain  nombre  de  visites  particu- 
lièrement délicates  et  difficiles,  par  exemple  celles  à 
effectuer  dans  les  établissements  de  TÉtat  et  dans  certains 
établissements  de  bienfaisance,  faire  certaines  enquêtes  en 
cas  d'accidents  graves,  voir  les  installations  d'outillages 
nouveaux,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  procès-verbaux,  ils  doivent  tou- 
jours lui  être  soumis  avant  d'être  transmis  au  parquet. 

Fonctions  des  inspecteurs  départementaux. 

Chargés  de  la  surveillance  directe  et  permanente  des  éta- 
blissements industriels  situés  dans  leurs  circonscriptions, 
les  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  doivent  les 
visiter  aussi  souvent  que  possible  et  veiller  avec  soin  à  ce 
que  toutes  les  prescriptions  des  lois  du  2  novembre  1892 
et  du  9  septembre  1848  y  soient  strictement  observées. 

C'est  au  moment  où  la  surveillance  peut  être  la  plus  effi- 
cace qu'il  convient  de  se  présenter  dans  les  établissements 
et  il  est  nécessaire  à  cet  égard  que,  conformément  au  désir 
qui  en  a  été  exprimé  par  la  Commission  supérieure  dans  sa 
séance  du  2  décembre  1892.,  un  certain  nombre  de  visites 
de  nuit  soient  effectuées.  Celles-ci  devront  faire  l'objet  d'une 
mention  spéciale  sur  l'état  mensuel  des  visites.  Le  nombre 
des  visites  à  faire  annuellement  par  chaque  inspecteur  dé- 
partemental sera  fixé  ultérieurement  après  avis  des  inspec- 
teurs divisionnaires. 

Visites. 

Lorsque  l'inspecteur  est  en  tournée  d'inspection,  il  doit 
toujours  être  muni  de  différentes  pièces  destinées  soit  à  faire 
connaître  son  idendité,  soit  à  faciliter  l'accomplissement  de 


CIRCULAIRES   ET   INSTRUCTIONS.  343 

ses  fonctions.  Ce  sont:  i**  la  carte  personnelle  de  service 
délivrée  par  mon  administration  ;  2*  un  carnet  ou  des  feuilles 
détachées  permettant  djinscrirè  toutes  les  indications  qui 
doivent  être  reproduites  sur  les  relevés  mensuels  de  visites 
ou  qui  leur  sont  utiles  pour  la  rédaction  du  rapport  annuel  ; 
établissements  visités,  certificats  d'instruction  primaire  et 
d'aptitude  physique,  durée  du  travail,  jour  de  repos  hebdo- 
madaire, livrets,  registres,  affichage,  nombre  d'enfants,  de 
filles  mineures,  de  femmes,  observations  faites  ou  recueillies 
au  cours  de  l'inspection,  etc.,  en  un  mot  toutes  les  indica- 
tions relatives  au  service  d'inspection  ;  S**  des  registres 
d'inscription  conformes  au  modèle  adopté  ;  enfin  4°  des 
affiches  de  la  loi  et  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. Un  exemplaire  de  ces  deux  dernières  pièces  doit 
être  remis  aux  industriels  lors  d'une  première  visite. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  inspecteurs  et  inspectrices  ont 
entrée  dans  tous  les  établissements  visés  à  l'article  premier 
de  la  loi  ;  ils  peuvent  interroger  le  personnel  protégé, 
se  faire  représenter  les  registres  prescrits  par  l'article  10, 
les  livrets,  les  règlements  intérieurs,  s'il  y  a  lieu  les  certi- 
ficats d'aptitude  physique  et  en  général  toutes  les  pièces 
dont  ils  ont  besoin  pour  exercer  leur  contrôle.  (Art.  20.) 

Les  industriels  ne  peuvent  sous  aucun  prétexte  s'opposer 
aux  visites  des  inspecteurs  et  inspectrices,  ni  leur  refuser 
communication  des  documents  dont  ils  ont  besoin  pour  être 
exactement  renseignés. 

L'article29  punit,  d'ailleurs,  d'une  amende  quiconque  aura 
rais  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

Les  mêmes  règles  s'appliquent  aux  visites  effectuées  par 
les  inspecteurs  divisionnaires. 

Répartition  du  service  entre  les  inspecteurs  et  les 

inspectrices. 

Les  inspecteurs  sont  chargés  spécialement  de  la  surveil- 
lance dans  les  usines,  chantiers  et  ateliers  où  le  personnel 
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est  soit  exclusivement  masculin,  soit  mixte.  Ils  visitent  éga- 
lement les  établissements  qui,  n'employant  qu'un  personnel 
féminin,  font  usage  de  machines  mues  parla  vapeur,  l'élec- 
tricité ou  tout  autre  moteur  non  animé. 

Quant  aux  inspectrices,  elles  sont  chargées  de  surveiller 
les  ateliers  n'employant  qu'un  personnel  féminin  et  dans 
lesquelles  il  n'existe  aucun  moteur  mécanique. 

Dans  les  circonscriptions  où  il  n'y  a  pas  d'inspectrices, 
tous  les  établissements  sont  naturellement  visités  par  les 
inspecteurs. 

Frais  de  tournées. 

Des  frais  de  déplacement  et  de  séjour  sont  alloués  aux 
inspecteurs  et  aux  inspectrices. 
Ces  indemnités  ont  été  fixées  ainsi  qu'il  suit  : 

Inspecteurs  divisionnaires:  Voies  de  fer 0' 12^  le  kilom. 

Inspecteurs  divisionnaires  :  Voies  de  terre  .    .    .    .  '  0  50       — 

Inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  :  Voies 
de  fer 0  08       — 

Inspecteurs  et  inspectrices  départementaux  :  Voies 
de  terre 0  50       — 

Inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux  :  Sé- 
jour: 15  fr.  par  Journée. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  doivent,  autant  que  faire 
se  peut,  se  servir  des  voies  de  fer  qui  présentent  une  éco- 
nomie réelle  de  temps  et  d'argent. 

Je  vous  prie  de  veiller  d'une  manière  toute  spéciale  à  ce 
que  les  inspecteurs  dépari emenlaux  poursuivent  autant  que 
possible  leurs  tournées  directement  dans  toutes  les  localités 
d'un  môme  rayon  et  sans  revenir  constamment  au  point  de 
départ.  Il  résulte  de  cette  manière  de  procéder  une  éco- 
nomie notable  qui  permet  à  l'inspecteur  de  visiter  un  plus 
grand  nombre  d'établissements  avec  les  ressources  mises  à 
sa  disposition  pour  cet  usage. 
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L'indemnité  de  15  fr.  pour  frais  de  séjour  n'est  acquise 
entièrement  à  l'inspecteur  que  loi'sque  celui-ci  a  été  forcé 
de  coucher  en  dehors  de  sa  résidence.  S'il  rentre  le  soir 
même  à  son  domicile,  il  ne  doit  compter  qu'une  demi- 
journée.  Il  n'y  a,  enfin,  aucune  indemnité  de  séjour  allouée 
pour  la  visite  d'établissements  situés  dans  la  ville  qui  sert 
de  résidence  à  l'inspecteur  ou  dans  la  banlieue  immédiate. 

Ces  règles  ne  sont  pas  applicables  aux  inspecteurs  ou  ins- 
pectrices du  département  de  la  Seine  qui  reçoivent  annuel- 
lement une  somme  fixe  à  titre  d'indemnité  de  déplacement 
et  de  frais  de  bureau. 

Les  états  de  frais  de  déplacement  doivent  m'être  adressés 
en  double  exemplaire  ;  ceux  des  inspecteurs  et  inspectrices 
départementaux  seront  contrôlés  avec  soin  et  certifiés  exacts 
par  les  inspecteurs  divisionnaires. 

Contraventions.  —  Procès-verraux. 

Si,  lors  d'une  visite,  l'inspecteur  constate  que  toutes  les 
prescriptions  des  lois  du  2  novembre  1892  ou  du  9  sep- 
tembre 1848  ne  sont  pas  observées,  il  peut  dresser  procès- 
verbal.  Toutefois,  lorsque  l'établissement  n'a  pas  encore  été 
inspecté,  il  est  bon  de  ne  pas  user  de  rigueur  à  k  première 
visite,  sauf  dans  le  cas  de  mauvais  vouloir  évident  ou  d'ac- 
cident résultant  de  l'inobservation  de  la  loi.  Mais  en  présence 
d'une  négligence  plusieurs  fois  constatée,  il  est  nécessaire 
de  sévir. 

Les  inspecteurs  et  inspectrices  ont  également  qualité  pour 
dresser  procès-verbal  pour  infraction  à  la  loi  du  7  décem- 
bre 1874,  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans 
les  professions  ambulantes. 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  soit  par  les  inspecteurs 
divisionnaires,  soit  par  les  inspecteurs  ou  les  inspectrices 
départementaux;  mais  ces  derniers  doivent  toujours  sou- 
mettre leurs  procès- verbaux  à  l'inspecteur  divisionnaire  qui 
les  vise  et  apprécie  s'il  y  a  lieu  ou  non  d'en  saisir  le  parquet. 
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Les  procès-verbaux  sont  rédigés  en  double  exemplaire 
dont  l'un  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre 
déposé  au  parquet. 

Tout  procès-verbal  dressé  par  l'inspecteur  départemental 
doit  être  envoyé  dans  les  trois  jours  à  l'inspecteur  division- 
naire. Si  celui-ci  estime  qu'il  y  a  lieu  d'y  donner  suite,  il  en 
saisit  le  parquet  dans  un  délai  de  quinze  jours  au  plus. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  le  soin  qui  doit  être  ap- 
porté à  la  rédaction  des  procès-verbaux.  Après  avoir  men- 
tionné chaque  contravention  et  rappelé  l'article  de  la  loi  qui 
s'y  rapporte,  l'inspecteur  donnera  des  explications  som- 
maires sur  les  incidents  et  reproduira  les  explications  four- 
nies par  l'industriel.  En  cas  de  récidive,  il  est  indispensable 
de  rappeler  les  dates  du  procès-verbal  et  du  jugement  pré- 
cédents. 

Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  du  travail  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  Le  droit  donné  aux  inspecteurs 
de  dresser  procès-verbal  ne  déroge  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  in- 
fractions commises. 

A  l'occasion  de  leurs  procès-verbaux,  les  inspecteurs  peu- 
vent être  appelés  en  témoignage  devant  les  tribunaux.  Dans 
ce  cas,  ils  réclameront  les  frais  de  déplacement  que  Ton  a 
coutume  d'allouer  aux  témoins.  Si  ces  frais  sont  inférieurs 
à  ceux  auxquels  ils  auraient  droit  d'après  le  tarif  des  tour- 
nées d'inspection,  les  inspecteurs  auraient  à  me  faire  par- 
venir un  état  spécial  en  double  exemplaire  afin  que  le  com- 
plément des  dépenses  puisse  leur  être  remboursé. 

Jugements. 

Les  parquets,  conformément  aux  instructions  adressées 
par  M.  le  Garde  des  sceaux  sous  le  régime  delà  loi  de  1874, 
doivent  informer  les  inspecteurs  des  suites  données  aux 
procès-verbaux. 
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Lorsqu'il  s'agira  d'une  décision  importante  ou  fixant  un 
point  de  jurisprudence,  les  inspecteurs  se  feront  délivrer 
et  m'adresseront  la  copie  des  jugements  rendus  à  la  suite 
de  procès-verbaux  dressés  par  eux.  Cette  copie  est  fournie 
sur  papier  libre,  mais  il  est  dû  aux  greffiers  les  droits  d'ex- 
pédition qui  seront,  dans  ce  cas,  remboursés  par  mon  ad- 
ministration, aux  inspecteurs,  sur  état  spécial  fourni  en 
double  exemplaire. 

Rapports  avec  les  industriels. 

Bien  que  les  inspecteurs  aient  le  droit  et  le  devoir  de 
dresser  procès-verbal  lorsqu'ils  se  trouveront  en  présence 
de  contraventions  graves  ou  d'un  mauvais  vouloir  évident, 
ils  doivent  néanmoins  tendre  à  donner  à  leur  action  un  ca- 
ractère plutôt  préventif  que  répressif.  Lors  de  leurs  visites, 
ils  avertiront  les  industriels  de  ce  qu'ils  ont  à  faire  pour  se 
conformer  à  toutes  les  lois  de  protection  du  travail  et  leur 
fourniront,  dans  le  plus  court  délai  possible,  les  renseigne- 
ments dont  ceux-ci  peuvent  avoir  besoin.  11  est  expressément 
recommandé  aux  inspecteurs  de  ne  jamais  accepter  l'hos- 
pitalité des  industriels  placés  sous  leur  surveillance. 

Rapports  avec  les  autorités  administratives 

ET   judiciaires. 

Les  inspecteurs,  dès  leur  nomination,  ont  à  se  présenter 
devant  le  préfet  du  département  de  leur  résidence  qui  les 
installera  dans  leurs  fonctions.  Bien  que  relevant  directe- 
ment de  mon  département,  ils  devront  néanmoins  entrele- 
nir  des  relations  aussi  fréquentes  que  possible  avec  les  pré- 
fets et  sous-préfets  de  leur  circonscription.  Le  législateur  a 
voulu,  en  elfet,  que  l'administration  départementale  ne 
restât  pas  complètement  étrangère  à  l'application  des  pres- 
criptions réglementant  le  travail  industriel.  L'article  24  a 
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chargé  les  conseils  généraux  d'instituer  des  commissions 
départementales  dont  font  partie  de  droit,  dans  leur  circons- 
cription, les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs  et 
inspectrices  départementaux  du  travail.  Je  vous  prie  de 
prêter  à  ces  commissions  votre  concours  le  plus  complet  et 
de  leur  fournir  tous  les  renseignements  statistiques  et  autres 
dont  elles  pourront  avoir  besoin  pour  leurs  travaux.  Afin  de 
faciliter,  d'ailleurs,  les  rapports  du  service  de  rinspection 
avec  les  commissions,  l'administration  préfectorale  et  le  pu- 
blic, un  certain  nombre  de  préfets  ont  bien  voulu,  sur  ma 
demande,  mettre  à  la  disposition  de  l'inspecteur,  soit  divi- 
sionnaire, soit  départemental,  une  pièce  située  dans  les  lo- 
caux de  leur  préfecture  et  où  vous  pourrez  déposer  vos 
archives  et  vous  tenir  à  la  disposition  des  membres  des 
commissions  départementales,  des  industriels  et  des  ouvriers 
à  des  jours  déterminés. 

Les  administrations  municipales  concourent  également  à 
l'application  de  la  loi.  Elles  sont  chargées  de  délivrer  les 
livrets  aux  enfants,  de  recevoir  la  déclaration  des  accidents 
et  de  vous  en  aviser  immédiatement  ;  en  outre,  un  duplicata 
de  l'affiche  indiquant  les  heures  de  travail  et  les  repos  dans 
chaque  établissement  industriel  doit  être  déposé  à  la  mairie. 
Il  y  aurait  donc  intérêt,  pour  l'applicaliou  de  ces  diverses 
prescriptions  de  la  loi,  à  ce  que,  au  cours  de  vos  tournées, 
vous  vous  mettiez  en  rapport  avec  les  maires  des  communes 
importantes. 

Vous  devrez  également  avoir  des  relations  administratives 
suivies  avec  les  autorités  judiciaires  dont  le  concours  est 
indispensable  pour  assurer  la  répression  des  contraventions. 

Rapports  des  inspecteurs  départementaux  avec  les 

inspecteurs  divisionnaires. 

Placés  sous  l'autorité  directe  et  immédiate  des  inspecteurs 
divisionnaires,  les  inspecteurs  départementaux  reçoivent 


,a^ 
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par  leur  mtermédiaire  toutes  les  instructions  relatives  au 
service  et  c'est  à  eux  qu'ils  doivent  soumettre  toutes  les 
difficultés  qu'ils  rencontrent  dans  leur  service. 

En  dehors' des  communications  relatives  à  des  affaires 
spéciales,  telles  qu'accidents,  obstacles  à  l'application  de  la 
loi,  procès-verbaux,  etc.,  les  inspecteurs  départementaux 
adressent  à  Tinspecteur  divisionnaire  : 

!•  L'itinéraire  de  leurs  tournées,  chaque  fois  qu'ils  par- 
tent en  inspection  ; 

2*  Un  état  mensuel  de  leurs  visites  ; 

3*  Un  état  trimestriel  des  accidents  ; 

4*  Un  état  trimestriel  des  procès-verbaux  dressés.  Ces 
divers  états  doivent  être  dressés  conformément  aux  modèles 
adoptés  par  mon  administration  ; 

5''  Un  rapport  annuel  dans  l'ordre  des  articles  de  la  loi 
de  1892,  de  façon  à  faire  ressortir,  article  par  article,  les 
faits  se  rapportant  à  l'exécution  de  chacun  d'eux,  en  pré- 
cisant le  genre  d'industries  auxquelles  les  constatations  se 
rattachent.  En  ce  qui  concerne  les  règlements  d'adminis- 
tration publique,  les  observations  doivent  être  placées  à  la 
suite  des  observations  relatives  à  chaque  article  visé  par  les 
décrets. 

Un  chapitre  spécial  sera  consacré  à  la  loi  du  9  septem- 
bre 4848  et  un  autre  à  celle  du  7  décembre  1874. 

Au  rapport  annuel  seront  joints  des  états  statistiques. 
Tous  les  modèles  d'états  seront,  d'ailleurs,  fournis  en  temps 
utile  au  service  d'inspection. 

Rapports  des  inspecteurs  divisionnaires  avec 
l'administration  centrale. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  sont,  au  point  de  vue  de 
leurs  fonctions,  placés  sous  la  direction  exclusive  du  Minis-. 
tère  du  commerce  et  de  l'industrie,  et  ils  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  prendre  personnellement  de&  décisions 
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ayant  un  caractère  général  et  réglementaire.  S'ils  esliment 
qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  mesure  de  ce  genre,  ils 
doivent  en  référer  à  mon  département  ;  il  en  est  de  même 
lorsqu'ils  ont  des  doutes  sur  l'interprétation  d'un  article  de 
loi  ou  de  l'un  des  règlements  d'administration  publique. 

Toutefois,  les  inspecteurs  divisionnaires  ont  le  pouvoir  de 
statuer  directement  en  ce  qui  concerne  des  exceptions  tem- 
poraires d'un  mois  au  maximum  à  accorder  en  vertu  des 
articles  4  et  7  de  la  loi.  Mais  ils  doivent  m'en  informer. 

En  dehors  des  communications  spéciales  relatives  au 
service,  les  inspecteurs  divisionnaires  m'adresseront  : 

1"  Un  état  trimestriel  des  accidents  ; 

2"  Un  état  trimestriel  des  procès-verbaux  dressés  ; 

3*  Un  rapport  annuel  relatif  au  fonctionnement  du  ser- 
vice et  à  l'application  de  la  loi  auquel  sera  joint  un  état 
récapitulatif  des  établissements  visités  par  les  inspectem's 
départementaux  placés  sous  leurs  ordres  et  par  eux  au  cours 
de  l'année. 

Ces  documents  seront  dressés  dans  la  même  forme  que 
ceux  produits  par  les  inspecteurs  départementaux. 

Les  rapports  annuels  destinés  à  être  communiqués  à  la 
Commission  supérieure,  et,  s'il  y  a  lieu,  publiés,  doivent 
m'être  envovés  avec  les  états  annexes  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier,  ils  devront  être  écrits  seulement  sur  le 
recto  de  chaque  feuillet. 

Quant  aux  états  trimestriels,  vous  aurez  à  me  les  adresser 
avant  la  fin  du  mois  qui  suit,  l'expiration  de  chaque  tri- 
mestre. 

En  dehors  des  communications  dont  je  viens  de  parler, 
les  inspecteurs  divisionnaires  ne  devront  pas  hésiter  à  me 
signaler  par  une  lettre  spéciale  toutes  les  difficultés  qu'ils 
pourraient  rencontrer  dans  l'accomplissement  de  leur  mis- 
sion et  à  me  donner  connaissance  de  toutes  les  réclamations 
qui  leur  seraient  adressées.  Je  tiens  à  être  très  exactement 
renseigné  à  cet  égard. 
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Archives. 

Les  inspecteurs  déparlemenlaux  et  divisionnaires  doivent 
avoir  des  archives  tenues  en  bon  ordre  qui  seront  transmises 
à  leurs  successeurs. 

Elles  se  composent  :  l""  du  texte  des  lois  et  des  règlements 
d'administration  publique  ;  â*"  de  toutes  les  circulaires  et 
instructions  qui  leur  sont  adressées  par  TÂdministration 
centrale  ;  3*  d'un  jeu  de  fiches  formant  le  relevé  complet 
des  établissements  industriels  de  leur  circonscription  avec 
une  fiche  individuelle  pour  chacun  d'eux  (les  fiches  sont 
fournies  par  l'administration  ;  les  inspecteurs  divisionnaires 
ont  un  double  de  toutes  les  fiches  possédées  par  les  ins- 
pecteurs départementaux)  ;  4"  les  dossiers  relatifs  aux 
affaires  spéciales  qu'ils  ont  à  traiter  :  plaintes,  réclamations, 
procès-verbaux,  demandes  de  tolérances,  enquêtes,  etc.  ; 
5*  les  divers  imprimes  qui  leur  sont  fournis  par  mon  dé- 
partement et  qu'ils  ont  à  remettre  lors  d'une  première  vi- 
site, etc. 

Frais  de  bureau. 

La  constitution  des  archives  et  leur  entretien  ne  de- 
mandera pas  aux  inspecteurs  déparlemenlaux  un  travail 
trop  considérable;  ils  pourront  donc  le  faire  facilement 
eux-mêmes;  mais  les  inspecteurs  divisionnaires  qui  auront 
à  reporter  sur  leurs  fiches  tous  les  étals  de  visite  des  ins- 
pecteurs départementaux  et  à  entretenir,  avec  l'Adminis- 
tration centrale,  les  industriels,  le  parquet,  les  préfets  et  les 

• 

inspecteurs  départementaux  des  correspondances  fréquen- 
tes, recevront  une  indemnité  pour  frais  de  bureau.  Cette 
indemnité  leur  sera  mandatée  au  commencement  de  chaque 
trimestre.  :  .. 
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Franchises  postale  et  télégraphique. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  ou  départementaux  ont  la 
franchise  postale  pour  la  correspondance  de  service  : 

4*  Sous  pli  fermé  avec  le  Ministre  du  commerce  et  de 
l'industrie  ; 

2*  Sous  pli  fermé,  entre  eux,  dans  la  même  circons- 
cription divisionnaire  ; 

3*  Sous  bandes,  dans  l'étendue  de  leur  circonscription, 
avec  les  préfets,  procureurs  généraux,  procureurs  de  la 
République,  sous-préfets  et  maires  ; 

4''  Sous  bandes,  dans  tout  le  territoire  de  la  République, 
entre  eux. 

Les  inspecteurs  du  travail  ont  également  la  franchise  té- 
légraphique avec  le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie 
pour  les  correspondances  de  service  urgentes. 

Travaux  statistiqiîes. 

L'article  21  de  la  loi  du  2  novembre  1892  a  conféré  aux 
inspecteurs  du  travail,  en  dehors  de  leurs  fonctions  ordi- 
naires, la  mission  d'établir  la  statistique  des  conditions  du 
travail  industriel  dans  la  région  qu'ils  sont  chargés  de  sur- 
veiller. Un  rapport  d'ensemble,  résumant  ces  communica- 
tions, sera  publié  tous  les  ans  par  mes  soins. 

Des  instructions  spéciales  vous  seront  adressées,  à  cet 
égard,  en  temps  utile. 

Pénalités. 

C'est  le  tribmial  de  simple  police  et  non  plus  le  tribunal 
correctionnel  qui  sera  compétent  pour  statuer  sur  les  con- 
traventions à  la  loi  du  2  novembre  1892.  En  cas  de  récidive 
seulement,  les  contrevenants  sont  déférés  au  tribunal  cor- 
rectionnel. 

Il  convient  de  remarquer  qu'aux  termes  de  l'article  27  de 


CIRCULAIRES  ET  INSTRUCTIONS.  353 

la  loi,  il  n'y  a  récidive  que  lorsque,  dans  les  douze  mois 
antérieurs  au  fait  poursuivi,  le  contrevenant  a  déjà  subi 
une  condamnation  pour  une  contravention  identique. 

11  arrivera  certainement  que  vous  aurez  à  relever  en 
même  temps,  dans  une  même  usine,  des  contraventions 
constatées  pour  la  première  fois  et  d'autres  constituant  la 
récidive  et  étant,  par  conséquent,  de  la  compétence  d'une 
juridiction  différente.  Conformément  à  l'avis  émis  par  la 
Commission  supérieure,  vous  devrez,  même  dans  ce  cas, 
ne  dresser  qu'un  seul  procès-verbal  relevant  à  la  fois  les 
contraventions  constituant  la  récidive  et  les  autres  ;  vous 
le  transmettrez  au  procureur  de  la  République  qui  appré- 
ciera la  suite  à  donner. 

Telles  sont,  Monsieur  l'Inspecteur  divisionnaire,  les 
considérations  générales  auxquelles  m'ont  paru  donner 
lieu  les  dispositions  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 
Pour  certains  points  particuliers,  vous  recevrez  ultérieu- 
rement des  instructions  spéciales. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  Vindustrie, 

Jules  SIEGFRIED. 
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INSTRUCTIONS  GÉNÉRALES  AUX  PRÉFETS. 


Paris,  le  20  décembre  1892. 

Monsieur  le  Préfet,  la  loi  du  2  novembre  1892  sur 
le  travail  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes 
dans  les  établissements  industriels  entre  en  vigueur  le 
i"  janvier  prochain.  Je  crois  devoir  vous  transmellre 
un  exemplaire  des  instructions  que  j'adresse  aux  ins- 
pecteurs du  travail  en  vue  d'assurer  l'exécution  de 
<îette  loi. 

Un  certain  nombre  des  prescriptions  légales  con- 
sternent l'administration  préfectorale  ou  les  adminis- 
trations communales.  La  présente  circulaire  a  pour 
objet  de  les  expliquer. 

.    Art.  2. 

Certificat  d'aptitude  physique.  —  Examen  médical. 

La  loi  exige^  avant  l'admission  au  travail  des  enfants  de 
douze  à  treize  ans,  la  production  d'un  certificat  d'aptitude 
physique;  en  outre,  pour  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans,  rinspecleur  a  le  droit  de  requérir  un  examen  médical 
lorsque  le  travail  auquel  un  enfant  est  employé  parait  dé- 
passer ses  forces  ;  à  la  suite  de  cet  examen  ;  Tinspecleur 
peut,  sur  l'avis  conforme  du  médecin,  exiger  le  renvoi  de 
renfant  de  l'établissement  où  il  travaille. 

La  loi  a  indiqué  les  médecins  qui  ont  qualité  pour  délivrer 
ces  certificats  ou  procéder  à  cet  examen  ;  ce  sont  :  !•  les 
médecins-inspecteurs  des  écoles  ;  â""  les  médecins  chargés 
de  la  surveillance  des  enfants  du  premier  âge  et,  3%  les  mé- 
decins chargés  d'un  service  public  qui  auront  été,  à  cet  efl'et, 
désignés  par  le  préfet. 
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Il  importe  de  mettre  partout  à  la  disposition  des  familles 
ouvrières  un  médecin  réunissant  les  conditions  requises  par 
la  loi  pour  délivrer  aux  enfants  le  certificat  d'aptitude  phy- 
sique exigé,  ou  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  l'examen  médical 
qui  serait  requis  par  l'inspecteur.  Vous  aurez  donc  à  dési- 
gner un  médecin  spécial  dans  toutes  les  localités  ayant  jane 
certaine  importance  industrielle  et  où  ne  réside  ni  le  méde- 
cin-inspecteur des  écoles,  ni  celui  chargé  de  la  surveillance 
des  enfants  du  premier  âge.  Toutefois,  comme  le  certificat 
doit  être  délivré  à  titre  gratuit,  vous  aurez  soin,  avant 
toute  nomination,  de  vous  assurer  du  consentement  des 
médecins  que  vous  désignerez. 

La  loi  stipule  que  l'exanïen  médical  des  enfants  sera  con- 
tradictoire si  les  parents  le  réclament,  c'est-à-dire  que  ceux- 
ci  pourront  choisir  un  autre  médecin  pour  examiner  l'en- 
fant en  même  temps  que  celui  commis  par  la  loi.  Il  va  de 
soi  que,  dans  ce  cas,  les  honoraires  du  second  médecin 
seront  à  la  charge  de  la  famille  qui  l'aura  appelé. 

L'article  2  n'a  pas  indiqué  comment,  en  cas  de  désaccord 
entre  les  deux  médecins,  serait  choisi  l'arbitre  chargé  de 
les  départager.  La  Commission  supérieure,  instituée  auprès 
de  mon  département  pour  veiller  à  l'application  de  la  loi, 
estime  qu'il  vous  appartiendrait,  en  cette  circonstance,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  éviter  un  conflit  et  au 
besoin  de  désigner  un  troisième  médecin  qui  pourrait  rece- 
voir une  indemnité.  Ce  fait  se  produira,  d'ailleurs,  très  ra- 
rement. 

Le  certificat  d'aptitude  devra  contenir  les  indications  sui- 
vantes : 

1^  Nom  et  prénoms  du  médecin  certifiant  avec  la  mention 
de  la  qualité  qui  lui  donne  le  droit  de  délivrer  le  certificat  ; 

2*  Nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'enfant  ; 

3^  Indication  du  travail  ou  des  travaux  industriels  auxquels 
l'enfant  peut  être  employé. 


1 
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A  titre  d'indication,  une  formule  de  certificat  est  jointe 
à  la  présente  circulaire. 

Afin  que  les  familles  connaissent  les  noms  et  adresses  des 
médecins  ayant  qualité  pour  délivrer  le  certificat  d'aptitude 
physique,  vous  pourriez  recommander  aux  maires  de  faire 
afficher  ces  noms  et  adresses  dans  les  écoles  communales 
et  dans  une  salle  de  la  mairie  ouverte  au  public.  Il  y  aurait 
intérêt,  d'autre  part,  à  fixer,  dans  les  communes  importantes, 
un  jour  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  où  le  médecin  se  tiendrait 
à  la  disposition  des  enfants  dans  une  salle  de  l'école  ou  de 
la  mairie. 

Art.  8. 

Emploi  des  entants  dans  les  ihéfttres  et  cafés-concerts 

sédentaires. 

Les  enfants  des  deux  sexes  âgés  de  moins  de  treize  ans 
ne  peuvent  être  employés  comme  acteurs,  figurants,  etc., 
aux  représentations  publiques  données  dans  les  théâtres  et 
cafés-concerts  sédentaires. 

Toutefois,  la  loi  a  donné  au  Ministre  de  Tinstruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts,  à  Paris,  et  aux  préfets,  dans  les 
déparlements,  la  faculté  d'autoriser  exceptionnellemerU 
remploi  d'un  ou  plusieurs  enfants  pour  la  représentation 
de  pièces  déterminées. 

Des  instructions  spéciales  vous  seront  adressées  à  ce  su- 
jet par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts. 

Art.  10. 

Livrets. 

Tout  enfant  au-dessous  de  dix-huit  ans  employé  dans  un 
atelier  doit  avoir  un  livret  indiquant  ses  nom  et  prénoms, 
la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance  ainsi  que  son  domicile.  Si 
Tenfant  a  moins  de  treize  ans,  le  livret  doit  mentionner 
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qu'il  est  muni  du  certificat  d'études  primaires  institué  par 
la  loi  du  28  mars  1883. 

Ce  livret  est  délivré  gratuitement  par  le  maire  du  domi- 
cile de  l'enfant;  la  dépense  doit  donc  en  être  supportée  par 
les  budgets  communaux. 

La  loi  n'a  imposé  pour  les  livrets  aucune  forme  spéciale  ; 
il  suflSt  qu'ils  contiennent  toutes  les  indications  exigées  par 
l'article  10.  Toutefois,  afin  de  faciliter  le  contrôle  des  ins* 
peçteurs,  la  Commission  supérieure  du  travail  a  adopté  un 
modèle  type  dont  je  vous  adresserai  prochainement  un  cer- 
tain nombre  d'exemplaires  que  vous  enverrez  comme  spé- 
cimen aux  municipalités  des  communes  les  plus  importantes 
de  votive  département. 

Art.  11. 

▲liiohago. 

Les  industriels  doivent  afficher  dans  leurs  ateliers,  en 
outre  de  la  loi  et  des  règlements  d'administration  publique, 
une  feuille  indiquant  les  heures  auxquelles  commencera  et 
finira  le  travail,  ainsi  que  les  heures  et  la  durée  des  repos. 
Un  duplicata  de  cette  dernière  affiche  doit  être  déposé  à  la 
mairie. 

Art.  15. 

Déclaration  des  accidents. 

AUX  termes  de  l'article  15,  tout  accident  ayant  occasionna 
une  blessure  à  un  ou  plusieurs  ouvriers  doit  être  l'objet 
d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou^  à  son  dé- 
faut et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Celte  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  ter 
moins  de  l'accident  ;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit 
heures  au  Maire  de  la  commune  qui  en  dressera  procès- 
verbal  dans  la  forme  qui  sera  déterminée  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Lorsque  ce  règlement  aura  été 
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rendu,  je  m'empresserai  de  vous  en  adresser  un  exem- 
plaire. 

Â  cette  déclaration  doit  être  joint,  produit  par  le  patron, 
un  certificat  du  médecin  indiquant  Tétat  des  blessés,  les 
suites  probables  de  Taccident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera 
possible  d'en  connaître  le  résultat  définitif.  Le  maire  doit 
remettre,  séance  tenante,  au  déposant,  un  récépissé  de  la 
déclaration  et  du  certificat  médical  ;  il  avise  immédiatement 
l'inspecteur  divisionnaire  ou  départemental  du  travail^  Il 
est  donc  indispensable  que  vous  fassiez  connaître  aux  maires 
de  votre  département  les  noms  et  adresses  des  inspecteurs 
du  travail  dans  la  circonscription  desquels  se  trouve  leur 
commune. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  quand  la  blessure  doit 
être  considérée  comme  suffisamment  grave  pour  rendre 
obligatoire  la  déclaration  de  l'accident.  La  Commission  su- 
périeure du  travail,  consultée  sur  ce  point,  estime  que  tout 
accident  ayant  occasionné  une  incapacité  de  travail  de  trois 
jours  au  moins,  doit  être  déclaré  à  la  mairie. 

Art.  48. 

Installation  des  inspecteurs. 

Les  inspecteurs  divisionnaires  et  départementaux  doivent 
se  faire  installer  dans  leurs  fonctions  par  le  préfet  du  dé- 
partement de  leur  résidence.  Vous  aurez,  dans  ce  cas,  à 
leur  faire  prêter  le  serment  professionnel  et  le  serment 
prescrit  par  l'article  18  de  la  loi,  de  ne  pas  révéler  les  se- 
crets de  fabrication  et,  en  général,  les  procédés  d'exploi- 
tation  dont  ils  pourraient  prendre  connaissance  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Vous  m'adresserez  un  procès-verbal 
de  cette  installation  et  de  cette  prestation  de  serment.  Cette 
dernière  formalité  ne  doit,  d'ailleurs,  être  exigée  des  ins- 
pecteurs qu'à  leur  entrée  dans  le  service  ;  elle  n'est  pas  né- 
cessaire  lorsqu'un  inspecteur,  déjà  en  fonctions,  change  de 
résidence  par  suite  d'avancement  ou  pour  tout  autre  molif^ 
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Ainsi  que  vous  le  verrez  par  les  instructions  générales  ci- 
jointes,  j'ai  recommaildé  à  ces  fonctionnaires  de  ne  négliger 
aucune  occasion  de  se  mettre  en  rapport  avec  Tadministra- 
tien  préfectorale.  De  votre  côté,  je  vous  prié  de  vous  tenir  au 
coarant  de  la  façon  dont  ils  s'acquittent  de  leurs  fonctions  ; 
vous  aurez,  d'ailleurs,  à  m'adresser  chaque  année,  sur  cha- 
cun d'eux,  des  notes  signalétiques. 

Art.  24. 

Commissions  départementales. 

L'article  24  de  la  loi  du  2  novembre  1892  prescrit  aux 
conseils  généraux  d'instituer  une  ou  plusieurs  commissions 
départementales  chargées  de  présenter,  sur  l'exécution  de 
la  loi  et  les  améliorations  dont  elle  serait  susceptible,  des 
rapports  qui  me  seront  transmis  et  que  je  communiquerai  à 
la  Commission  supérieure.  Vous  aurez  donc  à  demander  au 
conseil  général  de  votre  département,  à  sa  plus  prochaine 
session,  de  vouloir  bien  procéder  à  l'institution  de  ces  com- 
missions. Cette  assemblée  appréciera  s'il  convient  de  créer 
une  ou  plusieurs  commissions  pour  l'ensemble  du  dépar- 
tement. 

La  loi  n'a  pas  déterminé  le  nombre  des  membres  de  cha- 
cune  de  ces  commissions,  ni  comment  ces  membres  seraient 
nommés.  Dès  lors,  c'est  aux  conseils  généraux  chargés 
d'instituer  les  commissions  départementales  qu'il  appartient 
d'en  choisir  les  membres  autres  que  les  membres  de  droite 
de  fixer  leur  nombre  et  de  limiter  la  durée  de  leurs  pou- 
vwrs. 

En  outre  des  metnbres  nommés  par  les  conseils  géné- 
raux ,  les  commissions  départementales  comprendront  un 
certain  nombre  de  membres  de  droit,  ce  sont  : 

1*  Les  inspecteurs  divisionnaires  et  les  inspecteurs  et  ins- 
pectrices départementaux.  Chaque  inspecteur  divisionnaire 
sera  membre  de  droit  de  toutes  les  commissions  départe* 
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mentales  fonctionnant  dans  la  circonscription  placée  sous 
sa  surveillance  ;  il  en  sera  de  même  d'un  inspecteur  dépar- 
temental qui  serait  chargé  de  plusieurs  départements  ou 
dans  la  circonscription  duquel,  même  si  elle  n'est  formée 
(jue  d'un  seul  département  ou  d'une  partie.de  département^ 
le  conseil  général  aurait  créé  plusieurs  commissions  déparr 
tementales.  En  revanche,  lorsqu'un  département,  possédant 
plusieurs  inspecteurs  et  inspectrices  départementaux,  n'au- 
rait qu'une  seule  commission,  tous  les  inspecteurs  et  ins- 
pectrices feraient  de  droit  partie  de  cette  commission; 

2"  Les  président  et  vice-président  du  conseil  de  prud'- 
hommes du  chef-lieu  du  principal  centre  industriel  du 
département. 

Cette  disposition,  pour  éviter  toute  difficulté  dans  la  pra- 
tique, a  besoin  d'une  interprétation.  La  Commission  supé- 
rieure que  j'ai  consultée  à  ce  sujet  a,  dans  sa  séance  du 
26  novembre  dernier,  émis  l'avis,  suivant  : 

Dans  les  départements  possédant  plusieurs  conseils  de 
prud'hommes  dont  l'un  au  chef-lieu  d'une  seule  commission 
départementale  du  travail,  ce  sont  les  président  et  vice- 
présideat  du  conseil  de  prud'hommes  du  chef-lieu  qui  fe- 
ront partie  de  droit  de  cette  commission. 

Lorsque  plusieurs  conseils  de  pru(f  hommes  existeront 
simultanément  dans  une  même  ville,  s'il  y  a  une  seule 
commission  départementale,  tous  les  présidents  et  vice- 
présidents  des  conseils  de  prud'hommes  en  feront  partie  ; 
s'il  y  a  plusieurs  commissions,  le  conseil  général  répartira 
les  présidents  et  vice-présidents  des  conseils  de  pnid'- 
hommes  dans  ces  commissions,  à  condition  toutefois  que 
chacune  d'elles  comprenne  au  moins  un  président  et  un  vice- 
président  de  conseil  de  prud'hommes  ; 

3*  Parmi  les  membres  de  droit  des  commissions  déparr 
tementales,  la  loi  désigne  également  les  ingénieurs  des 
mines  pour  les  commissions  dans  la  circonscription  des- 
quelles se  trouvent  des  exploitations  minières.  11  y  a  lieu  de 
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faire  remarquer  que  l'ingénieur  des  mines  a,  parfois,  sou3 
son  contrôle,  plusieurs  départements  ;  il  fera,  dès  lors, 
partie  de  commissions  siégeant  dans  des  villes  assez  éloi- 
gnées de  sa  résidence  habituelle.  Il  y  aurait  intérêt,  dans 
ce  cas,  à  ce  que  le  conseil  général  désignât  le  contrôleur 
des  mines  au  nombre  des  membres  dont  il  a  la  nomination, 
afin  que  le  service  des  mines,  chargé  d'appliquer  la  loi  dans 
les  exploitations  souterraines,  puisse  prendre  part  aux  dé- 
libérations de  toutes  les  commissions  départementales. 

Je  vous  prie  de  faire  part  des  considérations  qui  précèdent 
au  conseil  général  de  votre  département  et  dem'adresserla 
liste  des  membres  de  chaque  commission  départementale 
du  travail  dès  qu'elle  aura  été  constituée. 

Art.  25. 

Comités  de  patronage. 

En  outre  des  commissions  départementales,  la  loi  a  prévu 
rin^titution  de  comités  de  patronage  ayant  pour  objet  : 

4*  La  protection  des  apprentis  et  etifants  employés  dans 
l'industrie; 

2*  Le  développement  de  leur  instruction  professionnelle. 

Il  n'était  pas  absolument  besoin  d'une  disposition  législa- 
tive pour  que  ces  comités  puissent  être  créés  par  l'initiative 
privée  et  en  fait,  sous  le  régime  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
qui  était  muette  à  leur  égard,  plusieurs  comités  de  cette 
nature  ont  fonctionné.  Mais  le  législateur  a  pensé  qu'en  par 
reille  matière  l'initiative  privée  est  parfois  un  peu  lente 
et  que,  pour  activer  le  développement  d'institutions  aussi 
utiles,  il  n'était  pas  superflu  de  faire  appel  à  l'action  des 
pouvoirs  publics. 

Le  conseil  général  est  chargé,  dans  chaque  département, 
de  déterminer  le  nombre  et  la  circonscription  des  comités 
de  patronage.  C'est  donc  à  cette  assemblée  qu'il  appartient 
de  prendre  l'initiative  de  leur  création,  et  il  y  a  lieu  d'espérer 
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que  cette  initiative  sera  féconde.  Il  convient  toutefois  de 
veiller  à  ce  que  ces  institutions  ne  puissent  dévier  du  bat 
pour  lequel  elles  ont  été  créées,  ni  s'écarter  des  attribu- 
tions parfaitement  limitées  qui  leur  sont  dévolues.  C'est 
pourquoi  leurs  statuts  doivent  être  approuvés,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  par  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  et 
par  moi,  et  dans  les  autres  départements  par  les  préfets. 

Afin  que  le  contrôle  du  Gouvernement  s'exerce  à  l'égard 
de  ces  statuts  d'une  manière  uniforme,  je  vous  prie  de  me 
communiquer  ceux  d'entre  eux,  soumis  à  votre  approbation, 
qui  vous  paraîtraient  soulever  des  objections,  de  quelque 
nature  que  ce  soit. 

L'action  des  comités  de  patronage  qui  s'appuieront  sur  le 
concours  moral  de  ladministration  doit,  d'ailleurs,  être  cen- 
tralisée dans  chaque  département  par  une  commission  direc- 
trice composée  de  sept  membres  dont  quatre  seront  nom- 
més par  le  conseil  général  et  les  trois  autres  par  vous.  Les 
membres  de  cette  commission  seront  renouvelables  tous 
les  trois  ans. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Préfet,  les  points  principaux 
sur  lesquels  il  m'a  paru  utile  de  vou3  adresser  des  ins- 
tructions qui  pourront  être  ultérieurement  complétées. 

Je  vous  prie  de  m*accuser  réception  de  la  présente 

circulaire. 

■  >  '   .  .      .      ■ 

1(6  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 

Jules  SIEGFRIED. 


^^n^AMM^ 
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SECTION  I. 

ÉTABLISSEMENTS  SOOMIS  A  LA  LOI. 

Instructions  adressées  à  l'IrupecUar  divisionnaire  de  la  14*  eir* 
conscription  concernant  les  peseurs  publics, 

Paris,  le  lOjuUlet  1876. 

Mofisieiiry<iaiis  le  rapport  que  vous  ni*avez  adressé,  le  27  avril 
dernier,  vous  exposez  qa'ft  Marseille  un  certain  nombre  d'enfants 
sont  employés  chez  les  peseurs  publics  et  vous  posez  la  question 
de  savoir  s'il  ne  conviendrait  pas  d'appliquer  à  ces  enfants  le  ré- 
gime de  la  loi  du  19  mai  1874. 

La  Commission  supérieure,  consultée  à  ce  sujet,  a  exprimé, 
dans  sa  séance  du  16  juin  dernier,  l'avis  que  ces  enfants  pou- 
vaient être  assimilés  aux  enfants  qui  travaillent  seuls  chez  leurs 
parents  et  qui  sont  exclusivement  soumis  à  l'autorité  paternelle. 
Je  partage  cette  opinion.  Votre  surveillance  ne  devra  pas,  dès 
lors,  s'étendre  sur  cette  catégorie  d'enfants. 

Le  Ministre  de  ^'agriculture  et  du  commerce. 
Signé  :  TEISSEBENG  de  BORT. 


Instructions  à  VInspecteur  divisionnaire  dé  la  P*  circonscrip- 
tion  concernant  les  établissements  à  soumettre  à  la  loi. 

Paris,  le  16  janvier  1877. 

Monsieur,  vous  avez  posé  dans  votre  rapport  les  deux  questions 
suivantes  : 

1<*  Un  père  qui  tient  un  atelier  et  qui  n'emploie  comme  enfants 
que  les  siens,  est-il  soumis  à  toutes  les  prescriptions  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  relative  au  travail  des  enfants  et  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie  ? 

S^  Dn  industriel  qui  ne  fabrique  ou  ne  transforme  aucun  pro- 
duit, tel,  par  exemple,  qu'un  épicier,  un  quincaillier,  un  boucher, 
etc.,  est-il  soumis  à  la  loi  et  surtout  aux  prescriptions  des §§2 


^  '^  ^^  i\y^  ^JW'V'^ÎPSW 
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et  3  de  rarlicle  3  du  règlement  d'administration  publique  du 
13  mai  1875,  relatif  aux  travaux  des  enfants  dans  les  établisse- 
ments classés  comme  insalubres,  dangereux  et  incommodes  ? 

La  Commission  supérieure,  consultée  à  ce  sujet,  dans  sa  séance 
du  7  décembre  dernier,  s*est  prononcée  pour  la  négative  sur  la 
première  question,  par  la  raison  que  les  enfants  ne  peuvent  être 
soustraits  à  l'autorité  paternelle,  mais  elle  est  d'avis  que  la  loi 
doit  être  appliquée  aux  enfants  qui  sont  employés  par  des  indus- 
triels (épiders,  quincailliers,  bouchers,  etc.)  qui  ne  fabriquent 
ou  ne  transforment  aucun  produit.  Je  partage  l'opinion  de  la 
commission  sur  ces  deux  points  et  vous  prie  de  vous  y  conformer. 

Le  Ministre  de  l'agrictUture  et  du  commerce, 
Signé  :  TËISSËRËIÏG  de  BORT. 


Lettre  au  préfet  de  police  concernant  les  enfants  employés  che% 

les  maraichtrs. 

Paris,  le  n  octobre  1880. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'écrire 
pour  me  demander,  au  nom  de  plusieurs  commissions  locales  du 
département  de  la  Seine,  si  la  loi  du  19  mai  1874  était  ou  n'était 
pas  applicable  aux  enfants  chez  les  maraîchers,  lorsque  leur 
travail  consistait  uniquement  à  éplucher  et  à  parer  des  légumes 
destinés  à  la  vente. 

Cette  question  a  été  soumise  à  l'examen  de  la  Commission  su- 
périeure du  travail  des  enfants,  qui  a  émis  l'avis  que  la  loi  du 
19  mai  1874  ne  s'applique  pas  aux  enfants  employés  à  des  travaux 
agricoles  proprement  dits,  mais  que  lorsque  ces  enfants  sont 
employés  à  des  travaux  accessoires  présentant  un  caractère  ir\- 
dustriel,  ils  devaient  être  assujettis  aux  prescriptions  de  bdile  loi. 

Je  partage  entièrement  cet  avis  et  vous  engage,  en  conséquencci 
à  répondre  dans  ce  sens  à  la  question  posée  par  les  commis- 
sions locales  de  la  Seine. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé  :  P.  TIRARD. 


EMPLOI  DES  ENFANTS  DANS  LES  THÉÂTRES. 

Article  8 


Circulaire  du  Ministre  de  VinstrucHon  publique,  des  beaux- 
arts  et  des  cultes,  aux  directeurs  des  théâtres  de  Paris. 

Paris,  le  26  Janvier  1893. 

Monsieur  le  Directeur,  • 

La  loi  du  2  novembre  1892  défend,  en  principe,  l'emploi 
des  enfants  des  deux  sexes,  âgés  de  moins  de  treize  ans, 
comme  acteurs,  figurants,  elc,  aux  représentations  publiques 
données  dans  les  théâtres  et  cafés-concerts.  Toutefois,  des 
autorisations  peuvent  être  accordées  exceptionnellement 
pour  la  représentation  de  pièces  déterminées. 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  autorisations  pourront  être  données. 

Lorsque  vous  désirerez  faire  figurer  un  ou  plusieurs 
enfants  dans  une  pièce  nouvelle  ou  remise  à  la  scène,  vous 
aurez  à  m'adresser,  cinq  jours  au  moins  avant  la  répétition 
générale,  une  liste  nominative  des  enfants  âgés  de  moins  de 
treize  ans  que  vous  vous  proposez  d'employer,  avec  l'indi- 
cation de  l'âge  de  chacun  d'eux.  Us  ne  pourront  paraître  en 
représentation  que  lorsque  l'autorisation  vous  aura  été 
adressée;  vous  aurez  à  faire  viser  cette  autorisation  par  le 
commissaire  de  police  de  votre  quartier. 

Lorsqu'au  cours  des  représentations,  vous  devrez  em- 
ployer des  enfants  dont  les  noms  n'auront  pas  été  portés  sur 
la  liste  primitive,  vous  aurez  à  m'adresser  une  demande, 
cinq  jours  au  moins  avant  celui  où  ils  devront  paraître  en 
public.  L'autorisation  qui  vous  sera  accordée  devra  être 
soumise  au  visa  du  commissaire  de  police. 


\ 
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Je  dois,  d'ailleurs,  vous  faire  remarquer  que  la  législation 
nouvelle  n'a  en  rien  modifié  la  loi  du  7  décembre  1874  et 
qu'il  est  absolument  interdit  de  faire  exécuter  des  tours  de 
force  périlleux  et  des  exercices  de  dislocation  à  des  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  en  cours  de  représentation, 
vous  aurez  à  m'adresser,  dans  un  délaide  huit  jours,  la  liste 
nominative  des  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  employés 
actuellement. 

Je  crois  devoii*  porter  à  votre  connaissance  les  articles  de 
la  loi  édictant  des  pénalités  contre  ceux  qui  auront  contre- 
venu à  ses  prescriptions. 

Ait,  26. 

Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  Yisés  dans  la 
présente  loi,  qui  auront  contreyenu  aux  prescriptions  de  ladite  loi  et  des 
règlements  d'administration  pubUque  relatifs  à  son  exécution,  seront  pouv 
suivis  deyant  le  tribunal  de  simple  police  et  passibles  d'une  amende  de  5  à 
15  fr. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'U  y  aura  de  personnes  em- 
ployées dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi» 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  Tinfiraction  à  la  loi  a  été  le 
résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance, 
livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une 
autre  personne. 

Les  chefs  d'industrie  seront  civUement  responsables  des  condamnations 
prononcées  contre  leufs  directeurs  ou  gérants. 

Ait.  27. 

En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi  devant  Je  tribunal 
correctionnel  et  puni  d'une  amende  de  16  à  100  fr. 

Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les  douze  mois  antérieurs  au  fait  poursuiYi, 
le  contrevenant  a  déjà  subi  une  condamnation  pour  une  contravention  iden- 
tique. 

En  cas  de  pluralité  de  contraventions  entraînant  ces  peines  de  la  réddire, 
l'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  aura  été  relevé  de  nouvelles 
contraventions. 

Les  tribunaux  correctionnels  pourront  appliquer  les  dispositions  de  ^a^ 
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tide  463  da  Gode  pénal  sur  les  dreonstances  atténuantes,  sans  qu'en 
aucun  cas  Tamende,  pour  chaque  contrayention,  puisse  être  inférieure  khtc, 

Aet.  28. 

yaillehage  du  jugement  peut,  suivant  les  circonstances  et  en  cas  de  ré- 
cidire  seulement,  être  ordonné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  peut  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  Tinsertion  du 
jugement  aux  frais  du  contrevenant  dans  un  ou  plusieurs  journaux  du 
département. 

Ait.  29. 

Est  puni  d'une  amende  de  100  à  500  fr.  quiconque  aura  mis  obstacle  à 
l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur. 

Bn  cas  de  récidive,  l'amende  sera  portée  de  500  à  1,000  fr. 

L'article  463  du  Gode  pénal  est  applicable  aux  condamnations  prononcées 
en  vertu  de  cet  article. 

Je  VOUS  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  dépêche. 

Pour  le  Ministre  de  rinstructlon  publique, 
des  beaux-arts  et  des  cultes  : 

Le  Directeur  des  Beaux^Arts, 
Signé:  H.  Roujon. 


Circulaire  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  heauoHirts 
et  des  cultes,  relative  à  V emploi  des  enfants  dans  les  théâtres 
et  cafés-concerts  sédentaires. 

Paris,  le  26  janvier  1893. 

Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  du  3  novembre  1892  sur  le  travail  des  enfants,  des 
filles  mineures  et  des  femmes  dans  l'industrie ,  a  déterminé, 
par  son  article  8,  les  conditions  toutes  spéciales  dans  les- 
quelles les  enfants  pourraient  être  employés  dans  les  théâtres 
et  cafés-concerts  sédentaires, 

La  part  que  vous  êtes  appelé  à  prendre  à.  Texécution  de 
cette  prescription  législative,  soit  par  les  autorisations  ex- 
ceptionnelles que  vous  pourrez  accorder,  soit  par  Içs  ins- 
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tructions  que  vous  aurez  à  adresser  aux  commissaires  de 
police,  est  considérable  et  je  compte  sur  tout  votre  concours 
pour  assurer  le  succès  des  mesures  édictées  par  le  Parlemenl 
dans  un  but  d'hygiène  et  de  moralisation. 

Je  dois  tout  d'abord  vous  faire  remarquer  que  cette  dis- 
position nouvelle  n'est  nullement  applicable  aux  cirques, 
exhibitions  foraines,  et  autres  spectacles  non  sédentaires, 
La  loi  du  7  décembre  1874  est  toujours  applicable  dans  ce 
cas  ;  aucune  modification  ne  lui  a  été  apportée.  Il  en  est  de 
même,  dans  tous  les  ca§,  qu'iL  s'agisse  d'un  théâtre  séden- 
taire ou  non,  pour  les  enfants  qui  exécuteraient  des  tours 
de  force  périlleux  ou  des  exercices  de  dislocation.  L'âge  de 
16  ans  continue  à  être  exigé,  sous  les  pénalités  prévues  par 
l'article  1"  de  la  loi  du  7  décembre  1874. 

Quant  aux  représentations  comme  acteurs,  figurants,  etc., 
dans  les  théâtres  et  cafés-concerts  sédentaires,  le  contrôle 
de  l'administration  porte  uniquement  sur  les  enfants  des  deux 
sexes  âgés  de  moins  de  treize  ans.  Les  commissaires  de 
police  doivent  dresser  procès-verbal  contre  tout  emploi 
d'enfants  dans  ces  conditions,  qui  ne  serait  pas  autorisé  par 
vous.  Les  directeurs  de  théâtre  devront  vous  adresser,  avant 
la  répétition  qui  précède  la  première  représentation,  une 
liste  nominative  des  enfants  qu'ils  désireront  employer; 
cette  liste  indi  quera  l'âge  de  chacun  de  ces  enfants  :  vous 
voudrez  bien  désigner  pour  assister  à  cette  représentation 
un  fonctionnaire  sur  le  rapport  duquel  vous  statuerez  im- 
médiatement sur  la  demande  du  directeur;  copie  de  celte 
décision  devra  être  transmise  au  commissaire  de  police. 
Dans  le  cas  où  les  représentations  projetées  auraient  lien 
dans  une  ville  autre  que  le  chef-lieu  tlu  département,  la 
demande  devra  vous  être  adressée  avant  la  dernière  répé- 
tition, dans  un  délai  que  je  vous  laisse  le  soin  de  fixer. 

Je  vous  communique,  à  titre  de  renseignement,  la  cir- 
culaire que  j'adresse  aux  directeurs  des  théâtres  de  Paris. 

Je  me  réserve  d'ailleurs  d'autoriser  directement  l'emploi, 
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sur  les  théâtres,  des  enfants  faisant  partie  des  troupes  exécu- 
tant des  tournées  en  province  et  partant  de  Paris.  Les  au- 
torisations que  j'aurai  accordées  dans  ces  conditions  seront 
directement  communiquées  aux  commissaires  de  police. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  m'ac- 
cuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
des  beaux^arts  et  des  cultes. 

Pour  le  Ministre  et  par  autorisation  : 
le  Directeur  des  Beaux- Arts, 
Signé:  H.  Roujon. 


SECTION  m. 

TRAVAUX   SOUTERRAINS. 

Circulaire  du  4  mai  1893.  fastructlons  générales 
aux  ingénieurs  des  mines. 

Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  j*ai  Thonneur  de  vous  adressai: 
le  règlement  d'administration  publique  du  3  mai  1893  déter- 
minant, en  exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  â  novembre  1892^ 
les  conditions  de  l'emploi  des  enfants  du  sexe  masculin  au-des- 
sous de  dix-huit  ans  dans  les  travaux  souterrains  des  mines, 
minières  et  carrières. 

Ce  décret  ne  s*occupe  pas  des  filles  mineures  et  des  femmes 
puisque,  aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  2  novembre  1892, 
leur  emploi  est  formellement  interdit  dans  les  exploitations 
souterraines. 

En  ce  qui  concerne  les  enfants,  ses  dispositions  se  rappor- 
tent à  quatre  points  :  l'âge  d'admission,  la  durée  du  travail, 
les  travaux  autorisés  et  enfin  le  travail  de  nuit. 

Age  d'admission.  —  Le  texte  du  décret  du  3  mai  1893  ne 
détermine  pas  d'une  fnçon  précise  l'âge  auquel  les  enfants 
peuvent  être  admis  dans  les  travaux  souterrains.  Chaque  fois 
qu'il  s'occupe  des  plus  jeunes  enfants  il  les  désigne  par  Tex* 
pression:  c  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  >  ;  c'est  vo* 
lontairement  que  cette  désignation  a  été  adoptée. 

TaAYAII.  DANS   L'iIfDUSTaiB.  24 
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L'article  2  de  la  loi  a,  vous  le  savez,  fixé  à  treize  ans  l'âge 
d'admission  des  enfants  dans  les  établissements  industriels, 
avec  rsiculté  toutefois,  pour  les  enfants  munis  du  certificat  d'ins- 
truction primaire,  d'entrer  à  l'atelier  dès  l'âge  de  douze  «ns. 
Mais,  d'autre  pa/l,  l'article  9,  spécial  aux  travaux  souterrains,  ne 
parle  que  des  enfants  de  treize  à  dix-!uiit  ans.  Ce  dernier  texte 
veut-il  dire  que  l'exception  stipulée  à  l'article  i  en  faveur  de 
certains  enfants  de  douze  ans  ne  s'applique  pas  aux  travaux 
souterrains  ?  Le  conseil  général  des  mines  n'a  pas  cru  devoir 
se  prononcer  sur  cette  question  essentiellement  juridique  et 
non  technique,  mais  la  Commission  supérieure  du  travail  a  for- 
mulé à  cet  égard  un  avis  très  net.  Elle  estime  que  les  règles 
fixées  par  l'article  2  relativement  à  Tâge  auquel  les  enfants 
peuvent  être  admis  dans  un  atelier  sont  générales,  et  qu'elles 
s'appliquent  à  tous  les  établissements  visés  à  l'article  1*',  c'est- 
à-dire  aux  mines,  minières  et  carrières,  comme  aux  autres  éta- 
blissements industriels. 

Conformément  à  cet  avis,  vous  pourrez  donc  permettre 
l'emploi,  dans  les  travaux  souterrains,  des  enfants  de  douze  à 
treize  ans,  à  la  condition  qu'ils  soient  munis  du  certificat  d'ins- 
truction primaire  et  du  certificat  d'aptitude  physique. 

Durée  du  travail.  —  En  ce  qui  concerne  la  durée  du  Ira- 
vail,  dans  le&galeries  souterraines,  des  enfants  du  sexe  masculin 
au-dessous  de  dix-huit  ans,  le  décret  du  3  mai  1893  a  établi 
deux  catégories.  Pour  les  enfants  au-dessousde  seize  ans,  le  tra- 
vail ne  peut  avoir  une  durée  de  plus  de  huit  heures  par  poste  et 
par  vingt-quatre  heures  ;  quant  aux  jeunes  ouvriers  de  seize  à 
dix-huit  ans,  ils  ne  peuvent  travailler  plus  de  cinquante-quatre 
heures  par  semaine,  ni  plus  de  dix  heures  par  jour. 

Il  s'agit,  bien  entendu,  ici  du  travail  effectif,  dans  la  durée 
duquel  ne  sont  pas  compris  le  temps  de  la  remonte  et  de  la 
descente,  ni  celui  employé  à  aller  au  chantier  et  à  en  venir,  ni 
les  repos  dont  la  durée  totale  ne  pourra  être  inférieure  à  une 
heure. 

Nature  du  travail.  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans 
ne  peuvent  être  occupés  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur, 
tels  que  l'abatage,  le  forage,  le  boisage,  etc 
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Les  jeunes  ouvriers  de  seize  à  dix-huit  ans  pourront  être 
occupés  à  ces  travaux,  à  titre  d'aides  ou  d'apprentis,  et  pour 
une  durée  qui  n'excédera  pas  cinq  heures  par  jour. 

Les  enfants  et  jeunes  ouvriers  peuvent  être  employés  au  triage 
et  au  chargement  du  minerai,  à  la  manœuvre  et  au  roulage  des 
wagonnets,  â  la  garde  et  à  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras 
et  autres  travaux  accessoires  n'excédant  pas  leur  force. 

Les  enfants  et  jeunes  ouvriers  employés  à  faire  tourner  les 
ventilateurs  ne  pourront  y  être  occupés  pendant  plus  d'une 
demi-journée  de  travail  effectif,  coupée  par  un  repos  d'une 
demi-heure  au  moins. 

Il  doit  demeurer  entendu  que  les  enfants  et  jeunes  ouvriers, 
qui  ne  seront  occupés  à  certains  travaux  que  pour  une  durée 
maxima  d'un  demi-poste,  peuvent  être  employés,  pendant  le 
restant  du  même  poste,  aux  travaux  normaux  permis,  sans  dis- 
tinction de  durée,  à  tous  les  travailleurs. 

Travail  de  nuit.  —  Le  travail  de  nuit  reste  celui  à  faire 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin.  Il  est,  en 
principe,  interdit  par  la  loi  du  2  novembre  aux  enfants  au-dessous 
de  dix-huit  ans,  aux  filles  mineures  et  aux  femmes.  Mais,  d'une 
part,  les  exploitations  minières,  dans  lesquelles  la  durée  du  tra- 
vail ne  dépasse  pas  neuf  heures,  pourront  bénéficier  des  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  4  et  employer  les  enfants  à  partir  de 
quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  cela,  d'une  tolérance  spéciale. 

D'autre  part,  la  loi  a  fait  une  autre  exception  en  faveur  de 
certaines  mines  exigeant,  en  raison  de  leurs  conditions  natu- 
relles, une  dérogation  à  la  règle  générale.  Dans  ces  mines,  qui 
devaient  être  désignées  par  des  règlements  d'administration 
publique,  i4  sera  permis  d'employer  des  enfants  à  partir  de 
quatre  heures  du  matin  et  jusqu'à  minuit,  sous  la  condition 
expresse  que  ces  enfants  ne  soient  pas  assujettis  à  plus  de  huit 
heures  de  travail  effectif,  ni  à  plus  de  dix  heures  de  présence 
dans  la  mine  par  vingt-quatre  heures  (art.  9,  §  3). 

Le  règlement  d'administration  publique  du  3  mai  1893  a 
autorisé  à  user  des  dispositions  spéciales  de  l'arliclê  9  de 
la  loi  rappelées  ci-dessus,  les  exploitations  de  couches  minces 
de  houille  dans  lesquelles  le  travail  est  mené  à  double  poste 
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et  lorsque  le  travail  de  l'un  des  postes  consiste  à  exécuter,  aai 
chantiers  d'abatage,  renlèvement  des  roches  encaissantes  et  le 
remblayement  qui  n'ont  pu  s'effectuer  pendant  le  poste  d'ex- 
traction. 

L'exploitant  qui  voudra  recourir  h  ce  régime  devra,  aa  préa- 
lable, vous  en  donner  avis.  Si  la  mine  qu'il  exploite  ne  vous 
parait  pas  remplir  les  conditions  indiquées  au  règlement  d'admi- 
nistration publique  précité,  vous  l'en  informerez  immédiate- 
ment. Il  pourra,  dans  ce  cas,  solliciter  mon  autorisation. 

Lorsque  ladite  demande  d'autorisation  me  parviendra  par 
votre  intermédiaire,  vous  y  joindrez  vos  observations  ;  quand 
elle  me  sera  adressée  directement,  j'aurai  soin  de  vous  la  com- 
muniquer pour  avis. 

Les  prescriptions  contenues  dans  ce  règlement  ne  visent  que 
les  travaux  souterrains.  Pour  les  travaux  exécutés  à  la  surface 
ou  dans  les  carrières  à  ciel  ouvert,  les  dispositions  ordinaires 
de  la  loi  du  2  novembre  restent  applicables,  ainsi  que  le  sont 
d'ailleurs  même  pour  les  travaux  souterrains  celles  qui  n'ont 
pas  été  modifiées  par  le  décret  du  3  mai  1893  ci-joint,  notam- 
ment l'obligation  du  Iivret,du  registre  d'inscription,  de  l'affichage, 
de  la  déclaration  des  accidents,  etc. 

Vous  trouverei  dans  les  instructions  générales  aux  inspec- 
teurs du  travail,  que  je  vous  adresse  également,  d'utiles  indi- 
cations pour  l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892. 

En  ce  qui  concerne  le  fonctionnement  du  service  des  mines 
au  point  de  vue  de  la  surveillance  qui  lui  est  confiée  pour 
l'exécution  de  cette  loi,  ces  instructions  me  paraissent  devoir 
être  modifiées  ou  complétées  sur  les  points  suivants  : 

l""  Établissements  industriels  soumis  a  la  surveillance 
EXCLUSIVE  DES  INGÉNIEURS  DES  MINES.  —  Afin  d'éviter  toute 
cause  de  conflit  entre  le  service  des  mines  et  les  inspecteurs  du 
travail,  il  est  nécessaire  de  faire  connaître  à  chaque  service 
les  limites  exactes  de  ses  attributions.  Pour  cela,  il  convient 
de  déterminer  d'une  façon  précise  la  portée  de  l'expression  <  ex- 
ploitation de  mines,  minières  et  carrières  »  employée  par  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  et  d'indiquer  quelles 
sont,  parmi  les  dépendances  immédiates  de  ces  exploitations, 
celles  qui  y  sont  rattachées  assez  intimement  pour  qu'on  puisse 
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les  considérer  comme  faisant  corps  avec  elles  el  par  suite  vous 
en  confier  la  surveillance. 

Tai  consulté,  sur  ce  point,  la  Commission  supérieure  du  travail 
et,  conformément  à  son  avis,  J*ai  décidé  que  la  surveillance  des 
ingénieurs  des  mines,  pour  l'application  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 4892,  s'étendrait,  à  l'exclusion  de  celle  des  inspecteurs 
du  travail:  1'  sur  les  dépendances  des  exploitations  proprement 
dites  des  mines,  minières  et  carrières  qui  y  sont  rattachées 
expressément  en  vertu  des  stipulations  sur  la  police  des  mines; 
les  dépendances  qui  rentrent  incontestablement  dans  cette  ca- 
tégorie sont,  en  dehors  des  places  mêmes,  carreaux  ou  plâtres 
des  mines,  avec  leurs  voies  de  chargement  et  de  déchargement, 
les  ateliers  de  triage,  criblage  et  lavage  des  combustibles  ou  des 
minerais  établis  à  l'orifice  ou  au  voisinage  immédiat  des  puits 
et  galeries  ; 

2''  Sur  les  dépendances  qui  se  rattachent  industriellement  et 
matériellement  à  une  exploitation  minière,  dans  lesquelles  l'ex- 
ploitant se  borne  à  une  première  transformation  simple  des 
produits  par  lui  extraits,  pourvu  que  ces  dépendances  se  trou- 
vent établies  sur  le  carreau  de  la  mine,  minière  ou  carrière  ou 
dans  son  voisinage  immédiat  et  reliées  directement  aux  puits 
et  galeries  par  des  voies  dépendant  de  l'entreprise,  dont  elles 
ne  constitueraient  qu'une  branche  accessoire  et  secondaire. 

Il  vous  sera  facile  de  faire  application  de  ces  règles  générales 
aux  espèces  que  vous  rencontrerez.  Si  toutefois,  dans  certains 
cas,  des  doutes  vous  paraissaient  devoir  s'élever,  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  m'en  référer.  J*en  saisirai  la  Commission  supé- 
rieure qui  a  déjà  d'ailleurs  formulé  un  avis  formel  en  ce  qui 
touche  certains  établissements  se  rattachant  aux  exploitations 
extractives.  Conformément  à  la  délibération  prise  par  cette 
Commission,  vous  considérerez  comme  soumis  à  votre  surveil- 
lance : 

Les  fabrications  de  cokes  et  d'agglomérés  reliées  immédiate- 
ment, dans  les  conditions  de  fait  ci^dessus  rappelées,  à  une 
mine  de  combustibles  ;  les  ateliers  de  lavage  des  phosphates; 
les  ateliers  de  fendage  d'ardoises^  lorsqu'ils  font  partie  de  l'ex- 
ploitation même  de  la  carrière  ;  mais  les  ateliers  de  taille  et  de 
sciage  à  la  mécanique  d'ardoises  qui  n'ont  plus  avec  la  carrière 
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une  liaison  matérielle  immédiate  sont  laissés  à  la  surveillance 
des  inspecteurs  du  travail.  La  même  distinction  doit  être  faite 
pour  les  pierres  et  les  marbres. 

Les  fours  à  chaux,  les  ateliers  de  cuisson  et  de  blutage  du 
plâtre,  les  briqueteries  et  les  tuileries  restent  sous  le  contrôle 
des  inspecteurs  du  travail. 

Fonctionnement  du  service  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion DE  LA  loi  du  2  NOVEMBRE  1892.  —  Touto  la  Correspon- 
dance relative  à  la  loi  du  i  novembre  1892  s'échange  directe- 
ment entre  les  ingénieurs  en  chef  des  mines  et  mon  département. 

En  dehors  des  communications  spéciales  qu'ils  peuvent  avoir 
à  m'adresser,  ces  fonctionnaires  doivent  me  faire  parvenir  tous 
les  ans  un  rapport  général  sur  l'îàpplication  de  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892  dans  les  exploitations  de  mines,  minières  et  car- 
rières de  leur  circonscription.  A  ce  rapport  sera  joint  :  1*"  un 
état  des  accidents  ayant  entraîné  une  incapacité  de  travail  de 
plus  de  trois  jours  à  un  enfant  au-dessous  de  dix-huit  ans,  à 
une  fille  mineure  ou  à  une  femme  de  tout  âge  ;  S**  un  état  des 
procès-verbaux  dressés  pour  contravention  à  la  loi  du  2  no- 
vembre. Ces  états  seront  rédigés  conformément  aux  modèles 
adoptés  par  la  Commission  supérieure  et  mon  administration 
et  qui  vous  ont  été  récemment  transmis. 

Frais  de  tournée.  —  Frais  fixes.  —  Pour  indemniser  les 
ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines  des  dépenses  auxquelles 
donneront  lieu  les  nouvelles  fonctions  dont  ils  ont  été  chargés 
par  la  loi  du  2  novembre  1892,  j'ai  décidé  qu'il  serait  alloué: 
1*"  aux  ingénieurs  en  chef  et  aux  ingénieurs,  des  frais  fixes  et 
des  frais  de  tournées  ;  2°  aux  contrôleurs,  des  frais  de  tour- 
nées. 

Un  état,  approuvé  par  moi,  après  avis  du  service  compétent  du 
Ministère  des  travaux  publics  et  que  vous  trouverez  ci-joint,  dé- 
termine les  frais  fixes  alloués  annuellement  à  chaque  ingénieur 
ainsi  que  le  maximum  des  frais  de  tournées  pouvant  être  dé- 
pensés par  chaque  fonctionnaire  ou  agent.  Toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  contrôleurs  d'un  même  arrondissement  minier,  le 
maximum  n'est  pas  absolument  immuable  pour  chaque  agent. 
L'état  ci-joint  fait  masse  des  maxima  individuels,  afin  que 
vous  puissiez,  si  vous  le  jugiez  convenable,  permettre  une  ré- 
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partition  différente,  pourvu  que  l'ensemble  de  la  dépense  ne  dé- 
passât pas  le  total  des  maxima  partiels. 

Ces  frais  de  tournées  seront  calculés  d'après  le  tarif  et  dans 
les  conditions  déterminées  par  la  circulaire  de  M.  le  Ministre 
des  travaux  publics  en  date  du  9  décembre  1892.  Ils  devront 
figurer  sur  les  états  ordinaires  dont  le  modèle  est  annexé  à 
ladite  circulaire.  Pour  les  tournées  effectuées  à  la  fois  pour  les 
services  dépendant  du  Ministère  des  travaux  publics  et  pour 
l'application  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  la  ventilation  des 
frais  entre  les  divers  services  sera  faite  par  les  ingénieurs  en 
s'inspirant  des  règles  fixées  dans  la  circulaire  précitée  de  M.  le 
Ministre  des  travaux  publics. 

Telles  sont,  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  les  explications  et 
instructions  que  j'ai  cru  utile  de  vous  adresser  au  début  de 
Tapplication  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Si  vous  aviez  besoin 
d'indications  complémentaires  sur  certains  points  spéciaux,  je 
m'empresserais  de  vous  les  fournir. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindtistrie  et  des  colonies. 

Signé:  TERRIER. 


SECTION  IV. 

SURVEILLANCE    DES   ENFANTS.   —    POLICE   DES  ATELIERS. 

Circulaire  du  14  octobre  1875  adressée  aux  préfets  coneernant 
la  délivrance  gratuite  des  extraits  de  naissance  pour  Vapplica- 
ton  de  la  loi  du  i9  mai  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du 
19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie,  les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux 
père,  mère  ou  tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom 
et  prénoms  de  l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  etc. 
Lorsque  l'enfant  est  occupé  dans  la  commune  d'où  il  est  origi- 
naire, la  délivrance  du  livret  par  le  maire  ne  doit  souffrir  aucune 
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«lifiBcuité  ;  mais  dans  le  cas,  au  contraire,  où  Tenfant  travaille 
dans  une  commune  autre  que  celle  où  il  est  né,  il  serait  néces- 
saire que  le  père  ou  le  tuteur  produisit  un  acte  de  naissance  à 
Taide  duquel  le  livret  serait  dressé.  Gomme  la  délivrance  de  cet 
acte  de  naissance;,  dans  les  conditions  ordinaires,  entraînerait 
des  frais  qu*il  n*a  pas  été  dans  l'esprit  de  la  loi  de  mettre  au 
compte  des  familles,  j'ai  soumis  la  question  à  M.  le  ministre  de 
l'intérieur,  et  il  a  résolu,  de  concert  avec  nos  coliques  M.  le 
garde  des  sceaux  et  M.  le  ministre  des  finances,  que  les  pères  et 
tuteurs  se  borneront  à  faire  connaître  le  lieu  de  naissance  des 
enfants  ;  le  maire  chargé  de  la  délivrance  des  livrets  demandera 
au  maire  de  la  commune  où  l'enfant  est  né  un  bulletin  de  nais- 
sance qui  pourra  lui  être  délivre  sur  papier  libre,  conformément 
à  l'article  16,  n®  1,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  YII. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  donner  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  maires  des  communes  de  votre  dé- 
partement, et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  Ministre  de  f  agriculture  et  du  commerce, 
Signé  :  G.  de  ME  AUX. 


Circulaire  du  Si  janvier  1877  aux  préfets  concernant  la  déli- 
vrance gratuite  des  certificats  de  vaccine  pour  ^application 
de  la  loi  du  19  mai  1874. 

Monsieur  le  Préfet,  mon  attention  a  été  appelée  sur  l'intérêt 
qu*il  y  aurait  à  ce  que  les  médecins  fussent  autorisés  à  délivrer, 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  les  certificats  de  vaccine  demandés 
par  les  parents  qui  désirent  obtenir  le  livret  exigé  par  la  loi  du 
19  mai  1874,  pour  faire  admettre  leurs  enfanis  dans  les  ateliers 
et  fabriques.  J'ai  soumis  à  M.  le  Minisire  des  finances  cette 
question  dont  la  solution  rentre  dans  ses  attributions. 

Mon  collègue  rappelle,  dans  la  lettre  qu'il  vient  dem'adresser 
à  ce  sujet,  que  la  loi  du  19  mai  1874  ne  contenant  aucune  dis- 
position qui  exerppte  ces  certificats  de  l'impôt  du  timbre  auquel 
ils  sont  assujettis  par  application  de  l'article  12  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII,  il  ne  lui  est  pas  possible  de  créer,  par  voie 
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d'instraction  ministérielle,  une  exemption  que  n'a  pas  prévue  la 
législation.  Toutefois,  H.  le  Uinistre  ajoute  que  les  certificats 
d  jQdigence  étant  compris  parmi  les  actes  et  documents  exemptés 
du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  en  vertu  de  l'article  16  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  VU  sur  le  timbre,  un  de  ses  prédé^^es- 
seurs  a  décidé,  le  là  août  1872,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  sou^ 
mettre  au  timbre  des  certificats  de  vaccine  mentionnant  Tindi^ 
gence  des  individus  auxquels  ils  sont  délivrés.  En  conséquence, 
les  certificats  de  vaccine  nécessaires  pour  l'admission  des  enfants 
mineurs  dans  les  ateliers  et  fabriques  pourront  être  rédigés  sur 
papier  non  timbré,  à  la  condition  de  mentionner  Tindigence  des 
parents  auxquels  ils  sont  délivrés. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfel,  de  vouloir  bien  donner  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  maires  des  communes  de  votre 
département,  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Signé  :  TEISSERENG  de  BOUT. 


SECTION  V. 

HYGIÈNE  ET  SÉCURITÉ  DES  TRAVAILLEURS. 

(  .  ,  '  ,  , 

Instructions  au  préfet  de  police  et  à  plusieurs  préfets  au  sujet 
de  la  constatation  des  contraventions  en  matière  de  surcharge 
des  enfants. 

Paris,  le  28  janvier  1876. 

Monsieur  le  Préfet,  M.  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail  des 
enfants  vient  de  m*adresser  un  rapport  dans  lequel  il  appelle 
mon  attention  sur  les  nombreuses  infractions  aux  règlements 
commises  par  les  industriels  en  ce  qui  concerne  les  fardeaux 
portés  ou  traînés  par  les  enfants  au-dessous  de  16  ans.  Ces 
infractions,  qui  sont  déplorables  au  point  de  vue  du  développe- 
ment physique  de  Tenfance,  ont  déjà  occasionné  plusieurs  acci- 
dents. Il  importe  donc  de  remédier  au  plus  tôt  à  un  élat  de  choses 
si  fVlneste  pour  les  enfants  employés  dans  Tindustrie.  Pour  arriver 
à  un  résultat  pratique,  il  serait  à  désirer  que  les  contraventions 
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dont  il  s*agit  pussent  être  constatées  par  les  gardiens  de  la  paix 
que  leur  service  appelle  sur  les  voies  publiques  et  signalées  aux 
officiers  de  police  judiciaire  ;  je  viens  en  conséquence  vous  prier 
de  faire  donner  les  instructions  nécessaires  h  ces  agents  pour 
qu'ils  dressent  procès-verbal  des  contraventions  commises  aux 
dispositions  du  règlement  d'administration  publiqi^ie  du  13  mai 
i875,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  49  mai  1874  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
Signé:  G.  de  MEADX. 


Circulaire  du  15  février  1876  aux  inspecteurs  divisionnaires 
au  sujet  de  la  constatation  des  contraventions  en  matière  de  sur- 
charge des  enfants. 

Monsieur,  l'attention  de  mon  administration  a  été  appelée  sur 
les  nombreuses  infractions  aux  règlements  commises  par  les 
industriels,  en  ce  qui  concerne  les  fardeaux  portés  ou  traînés 
par  les  enfants  au-dessous  de  16  ans.  Ces  infractions,  qui  sont 
déplorables  au  point  de  vue  du  développement  physique  de  l'en- 
fance, ont  déjà  occasionné  plusieurs  accidents  ;  il  importe  donc 
de  remédier  à  un  état  de  choses  aussi  funeste.  Afin  d'arriver  à 
un  résultat  pratique,  j'ai  invité  MM.  les  préfets  des  grandes  villes 
industrielles  à  faire  donner  des  instructions  nécessaires  pour 
que  les  contraventions  dont  il  s'agit  puissent  être  constatées  par 
les  agents  de  police  dans  les  villes  et  par  les  gendarmes  ou  les 
gardes  champêtres  dans  les  communes  et  signalées  aux  officiers 
de  police  judiciaire.  Ces  agents  auront  pour  mission  de  dresser 
procès-verbal  des  contraventions  commises  aux  dispositions  du 
règlement  d'administration  publique  du  13  mai  1875,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures. 

J'appelle  particulièrement  vos  soins  sur  cette  partie  importante 
de  votre  inspection  et  j'ai  tout  lieu  d'espérer  que  vous  ne  né- 
gligerez rien  pour  réprimer,  autant  qu'il  $era  en  votre  pouvoir, 
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ces  abus  des  forces  de  Tenfance  qui  constituent  une  grave  con- 
travention à  la  loi  que  vous  avez  pour  mission  de  faire  observer. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce. 
Signé:  G.  de  ME  AUX. 


Lettre  au  préfet  de  police  sur  ^application  de  l'article  S  du 
décret  du  13  mai  1875  concernant  les  surcharges  imposées 
aux  enfants  de  moins  de  16  ans  par  les  industriels. 

Paris,  le  7  juin  1878. 

Monsieur  le  Préfet,  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrira 
pour  appeler  mon  attention  sur  les  difficultés  que  rencontre 
l'application  des  prescriptions  de  l'article  3  du  décret  du  13 
mai  i875  (art.  3,  §§  2  et  3)  relativement  aux  surcharges  imposées 
aux  enfants  qui  sont  employés  par  les  brocanteurs,  pâtissiers, 
confiseurs,  marchands  épiciers  et  autres  débitants  et  commer- 
çants qui  ne  sont  point  industriels  proprement  dits.  Vous  ex- 
primez le  désir  de  savoir  si  les  prescriptions  rappelées  dans  votre 
dépêche  du  14  mai  dernier  sont  applicables  à  tous  les  patrons, 
quels  qu'ils  soient,  qui  emploient  des  enfants,  ou  si  elles  ne 
visent  que  les  chefs  d'usines  où  les  matières  premières  subissent 
une  transformation  quelconque. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer,  Monsieur  le  Préfet,  que 
cette  question  a  fait  l'objet  d'un  examen  spécial  de  la  part  de 
Tadministration  et  de  la  Commission  supérieure.  Dans  un  rap- 
porty  en  date  du  9  novembre  1876,  M.  l'inspecteur  divisionnaire 
de  la  1'*  circonscription  a  demandé  si  un  industriel  qui  ne  fa- 
brique ou  ne  transforme  aucun  produit,  tel,  par  exemple,  qu'un 
épicier,  un  quincailler,  un  boucher,  etc.,  doit  être  soumis  à  la 
loi  et  surtout  aux  prescriptions  des  paragraphes  2  et  3  de  l'ar- 
ticle 3  du  règlement  d'administration  publique  du  13  mai  1875. 

La  Commission  supérieure,  consultée  à  ce  sujet,  a,  dans  sa 
séance  du  7  décembre  1876,  exprimé  l'avis  que  la  loi  du  19  mai 
4874  doit  être  appliqueée  aux  enfants  employés  par  les  indus- 
triels (épiciers,  bouchers,  quincailliers,  etc.)  qui  ne  fabriquent 
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OU  ne  transforment  aucun  produit.  Le  16  janvier  1877,  j*ai  fait 
connaître  cet  avis  à  H.  Tinspecteur  et  Tai  invité  à  s'y  conformer. 

J'ajouterai  que,  d'après  les  renseignements  qui  me  sont  trans- 
mis sur  le  travail  des  enfants  dans  l'industrie,  plusieurs  patrons, 
tels  que  pâtissiers,  fruitiers,  bouchers,  etc.,  ont  été  l'objet  de 
condamnations  pour  contraventions  ë  la  loi  du  19  mai  1874, 
notamment  en  matière  de  surchai^es. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir 
bien  prendre,  de  concert  avec  M.  l'inspecteur  divisionnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  que  la  loi  et  les  règlements  qui  la 
complètent  soient  appliqués  aux  industriels  ci-dessus  indiqués. 

Le  Ministre  de  VagriaUtttre  et  du  commerce, 
Signé:  TEISSËRENG  de  BORT. 


Circulaire  du  24  avril  189S  aux  préfets  relative  à  la  déclara- 
tion des  accidents. 

Monsieur  le  Préfet,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  le 
texte  du  décret  du  21  avril  1893  qui  a  déterminé  la  forme  du 
procès-verbal  de  déclaration  des  accidents  à  dresser  par  le 
maire.  Je  vous  prie  de  porter  ce  décret  à  la  connaissance  des 
maires  de  votre  département  en  leur  faisant  connaître  quelles 
sont  les  obligations  nouvelles  que  leur  impose  la  loi  du  2  no- 
vembre 1892,  en  ce  qui  concerne  les  accidents  du  travail.  Ces 
obligations  sont  rappelées  ci-après  : 

Tout  accident  survenu  dans  un  établissement  industriel  et 
ayant  occasionné  une  Messure  à  un  'ou  plusieurs  ouvriers,  doit 
faire  l'objet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à 
son  défaut  et  en  son  absence,  par  son  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins 
de  l'accident  ;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
maire  de  la  commune.  L'industriel  doit  y  joindre  un  certificat 
du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables  de 
l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  connaître 
le  résultat  définitif. 
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1*  DÉGLARATioif .  — ^  Ainsi  que  l'indique  le  modela  de  procès- 
verbal  annexé  au  règlement  d'administration  publique  du 
Si  avril  i89ï,  la  déclaration  est  obligatoire  pour  tout  accident 
paraissant  devoir  entraîner  une  incapacité  de  travail  de  trois 
jours  au  moins.  L'industriel  qui  négligerait  de  faire  cette  dé- 
claration, avec  tous  les  renseignements  indiqués  plus  haut» 
serait  passible  des  peines  prévues  aux  articles  26  et  27  de  la 
loi  du  i  novembre  1892. 

La  question  s'est  posée  de  savoir  si  la  déclaration  est  obliga- 
toirepour  tout  accident  arrivé  à  un  ouvrier  industriel  quel 
qu'il  soit,  ou  si  elle  n'est  exigée  que  pour  le  personnel  protégé 
par  la  loi  du  2  novembre,  c'est-à-dire  pour  les  enfants  an- 
dessous  de  18  ans,  les  filles  et  les  femmes  de  tout  Age.  C'est  dans 
ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la  Commission  supérieure 
du  travail  ;  elle  a  fait  remarquer  qu'en  employant  l'expression 
€  ouvriers  »  l'article  15  n'avait  pu  lui  donner  une  portée  plus 
large  que  n'avait  la  loi  elle-même  par  son  titre  et  son  article  1*'. 
Il  n'y  aura  donc  pas  lieu  d'exiger  la  déclaration  des  accidents 
arrivés  à  des  ouvriers  du  sexe  masculin  âgés  de  plus  de  18  ans. 
Si  toutefois  un  industriel  croyait  devoir  faire  une  déclaration 
de  cette  nature,  le  maire  ne  se  refuserait  pas  à  la  recevoir. 

Je  vous  prie  d'inviter  les  maires  à  porter  les  prescriptions 
qui  précèdent  à  la  connaissance  des  industriels  de  leur  com- 
mune. 

2'  Procês-verbal  de  la  déclaration.  —  Dès  qu'il  reçoit  une 
déclaration  d'accident,  le  maire  dresse  procès-verbal  dans  la 
forme  indiquée  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
21  avril  1893.  Récépissé  de  la  déclaration  est  remis,  séance 
tenante,  au  déposant. 

3**  Avis  A  l'inspecteur.  —  Le  maire  doit  donner  immédiate- 
ment avis  de  l'accident  à  l'inspecteur  du  travail.''  A  cet  effet,  il 
lui  transmet  le  procès-verbal  dressé  par  lui  avec  le  certificat 
médical.  Ces  pièces  sont  adressées  à  l'inspecteur  départemental 
dans  la  circonscription  duquel  se  trouve  la  commune  où  a  eu 
lieu  l'accident.  En  cas  d'accident  arrivé  dans  une  mine,  minière  ou 
carrière,  les  pièces  dont  il  s'agit  doivent  être  envoyées  à  l'ingé- 
nieur des  mines. 
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Afin  que  les  maires  sachent  à  quel  inspecteur  ou  à  quel  ingé- 
nieur Tavis  doit  être  adressé,  je  vons  prie  d'insérer  dans  le 
Bulletin  des  actes  administratifs  de  votre  département,  à  la 
suite  de  la  présente  circulaire,  un  tableau  indiquant  les  noms 
el  adresses  des  inspecteurs  du  travail  et  ingénieurs  des  mines, 
avec  les  circonscriptions  territoriales  soumises  à  la  surveillance 
de  chacun  d'eux.  En  ce  qui  concerne  les  inspecteurs  du  travail, 
ce  renseignement  découle  du  décret  du  13  décembre  4892,  qui 
vous  a  été  communiqué  antérieurement  par  mon  administration. 
Quant  au  service  des  mines,  l'organisation  n'en  a  pas  été  modi- 
fiée et  vous  la  connaissez  certainement. 

Veuillez,  d'ailleurs,  avertir  les  maires  qu'ils  peuvent  commu- 
niquer en  franchise  sous  bandes,  avec  les  inspecteurs  du  travail 
et  les  ingénieurs  des  mines,  dans  la  circonscription  desquels  se 
trouve  leur  commune. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindtbstrie  et  des  colonies, 

Signé:  TERRIER. 


Circulaire  du  25  avril  1893  aux  inspecteurs  du  travail  et 
aux  ingénieurs  des  mines  relative  à  la  déclaration  des  acci- 
dents. 

Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  texte  du  règle- 
ment d'administration  publique  du  ^\  avril  1893  qui  a  déterminé 
la  forme  du  procès-verbal  à  dresser  par  les  maires  lorsqu'ils 
reçoivent  une  déclaration  d'accident.  J'y  joins  les  instructions 
transmises  à  MM.  les  préfets  sur  le  même  sujet. 

Les  maires  doivent,  vous  le  savez,  communiquer  immédiate- 
ment le  procès- verbal  dressé  par  eux  et  le  certificat  médical  qui 
l'accompagne  aux  inspecteurs  départementaux  du  travail  et  aux 
ingénieurs  des  mines.  D'autre  part,  la  déclaration  est  obliga- 
toire pour  tout  accident  arrivé  à  une  personne  protégée  par  la 
loi  du  2  novembre  1892  et  paraissant  devoir  entraîner  une  in- 
capacité de  travail  de  (rois  jours  au  moins.  Le  nombre  des 
procès- verbaux  de  déclaration  que  vous  recevrez  sera  donc  con- 
sidérable. 
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Dans  ces  conditions,  la  Commission  supérieure  a  pensé  que  si 
i*on  demandait  aux  inspecteurs  et  aux  ingénieurs  de  procéder  à 
une  enquête  pour  chaque  accident,  ces  enquêtes  absorberaient 
la  majeure  partie  de  leur  temps  sans  profit  appréciable  pour 
l'application  de  la  loi  ;  conformément  à  Tavis  exprimé  par  cette 
commission,  vous  n'aurez  à  faire  une  enquête,  au  sujet  d'un 
accident,  que  lorsque  sa  gravité,  ou  les  circonstances  spéciales 
dans  lesquelles  il  s'est  produit,  vous  paraîtront  la  rendre  né- 
cessaire. Toutefois,  l'enquête  devra  toujours  avoir  lieu  quand, 
sur  le  vu  du  procès-verbal  dressé  par  le  maire,  l'accident  vous 
semblera  résulter  d'une  violation  des  prescriptions  des  articles 
42, 13  ou  14  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  ou  des  règlements 
d'administration  publique  qui  les  compléteront. 

En  exécution  des  instructions  générales  du  19  décembre  1 892, 
vous  aurez  à  m'envoyer  tous  les  trois  mois  un  état  des  accidents 
arrivés  dans  votre  circonscription.  Cet  état  devra  être  dressé 
conformément  à  un  modèle  que  vous  avez  reçu  récemment. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  des  documents  qui  y  sont  joints  en  nombre  suffisant  d'exein- 
plaires  pour  les  inspecteurs  départementaux  ou  les  ingénieurs 
ou  contrôleurs  placés  sous  vos  ordres. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  V industrie  et  des  colonies, 

Signé:  TERRIER. 


SECTION  VI. 

INSPECTION. 

Circulaire  du  8  novembre  1875  aux  préfets  au  sujet  de  la  près- 
lation  du  serment  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Monsieur  le  Préfet,  la  formule  préparée  par  mon  administra- 
tion pour  la  rédaction  des  procès-verbaux  à  dresser  en  matière 
de  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  le  travail  des  enfants 
employés  dans  Tindustrie,  contient  la  mention  (ï assermenté  di  la 
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suite  de  lUndicalion  du  nom  de  l'inspecteur  rédacteur  du  procès- 
Ycrbal.  Il  restait  à  déterminer  Tautorité  devant  laquelle  les  ins- 
pecteurs divisionnaires  doivent  prêter  serment.  M.  le  garde  des 
sceaux,  que  j*ai  consulté  à  ce  sujet,  pense,  comme  moi,  que  ces 
fonctionnaires  doivent  prêter  serment  devant  les  préfets,  ainsi 
d'ailleurs  que  cela  a  été  indiqué  dans  une  circulaire  émanée  du 
département  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics sous  la  date  du  25  septembre  1874,  circulaire  qui  a  dû  être 
insérée  au  Recueil  des  actes  administratifs  de  votre  département. 
Je  viens,  en  conséquence,  d'inviter  H.  l'inspecteur  en  résidence 
dans  votre  département  à  remplir  d'urgence  cette  formalité  entre 
vos  mains.  Il  restera  à  examiner  la  question  de  savoir  si  cette 
même  formalité  devra  être  remplie  dans  chacun  des  départements 
compris  dans  la  circonscription  de  l'inspecteur,  ou  si,  au  contraire, 
le  serment  prêté  entre  les  mains  du  préfet  du  tfépartement  dans 
lequel  a  été  fixée  la  résidence  de  l'inspecteur  suffit.  Je  vous  fe- 
rai connaître  la  décision  qui  interviendra. 

Le  Ministre  de  r agriculture  et  du  commerce, 
Signé  :  G.  de  M£AUX. 


Circulaire  du  8  novembre  1875  aux  inspecteurs  divisionnaires 
au  sujet  de  la  prestation  de  serment. 

Monsieur,  la  formule  préparée  par  mon  administration  pour 
la  rédaction  des  procès-verbaux  à  dresser  en  matière  de  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  sur  le  travail  des  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie,  contient  la  mention  dUassermenU  à  la 
suite  de  l'indication  du  nom  de  inspecteur  rédacteur  du  procès- 
verbal.  Il  restait  à  détermîher  l'autorité  devant  laquelle  chaque 
inspecteur  doit  prêter  le  serment.  M.  le  garde  des  sceaux,  que 
j'ai  consulté  à  ce  sujet,  pense,  comme  moi,  que  ce  serment  doit 
être  prêté  devant  les  préfets,  ainsi,  d'ailleurs,  que  le  prescrit 
une  circulaire  du  25  septembre  1854  émanant  du  ministère  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics.  Je  vous  in- 
vite, en  conséquence,  à  remplir  d'urgence  cette  formalité  devant 
le  préfet  du  département  de  votre  résidence.  Quant  à  la  question 
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de  savoir  si  vous  devez  prêter  serment  devant  chacun  des  pré- 
fets des  départements  qui  composent  votre  circonscription,  c'est 
un  point  qui  n'est  point  encore  résolu.  Je  vous  ferai  connaître 
ultérieurement  la  décision  qui  aura  été  prise. 

Le  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commette, 
.  Signé  :  G.  de  MEAUX. 


Circulaire  du  30  novembre  181  â  auxpréfeU  concernant  la  près- 
talion  de  serment  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  leltre  en  date  du  8  de  ce  mois, 
je  vous  ai  fait  connaître  que  j'invitais  M.  l'inspecteur  division- 
naire du  travail  des  enfants  en  résidence  dans  votre  départe- 
ment à  prêter  serment  entre  vos  mnins.  J'ai  ajouté  qu*il  restait 
à  résoudre  la  question  de  savoir  si  cette  prestation  de  serment 
suffirait  ou  si,  au  contraire,  M.  l'inspecteur  aurait  à  remplir  la 
même  formalité  devant  les  préfets  des  autres  départements 
compris  dans  sa  circonscription. 

J'ai  reconnu,  d'accord  avec  M.  le  garde  des  sceaux,  que  le 
serment  prêté  par  les  fonctionnaires  doit  être  unique,  mais  que 
ce  serment,  alors  que  le  fonctionnaire  a  des  attributions  étendues 
dans  plusieurs  départements,  devait  être  prêté  entre  les  mains 
du  ministre  duquel  il  relève  ou  devant  un  délégué  de  ce  ministre. 
J'ai  l'honneur  de  vous  attribuer  cette  délégation  et  j'en  informe 
M.  l'inspecteur  divisionnaire  en  résidence  dans  votre  départe- 
ment. Le  procès-verbal  de  la*  prestation  du  serment  devra  men- 
tionner cette  délégation.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que  du  ser- 
ment professionnel;  la  formalité  du  serment  politique  n'existe 
plus.  Si  déjà  M.  l'inspecteur  divisionnaire  a  prêté  serment  sans 
que  cette  délégation  ait  été  mentionnée,  il  conviendra  de  remplir 
à  nouveau  cette  formalité  dans  les  termes  que  j'indique. 

Le  Minisire  de  l'agriciUture  et  du  commerce^ 
Signé  :  G.  de  MëâUX. 
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Circulaire  du  /*'  mai  1884  itUerdisani  aux  inspecteurs 
divisionnaires  de  quitter  leur  poste  sans  autorisation- 

Monsieur,  j'ai  remarqué  que  plusieurs  inspecteurs  division- 
naires du  travail  des  enfants  s'absentaient  de  leur  circonscription 
sans  autorisation  régulière  ou  prolongeaient  au  delà  du  délai  (ixé 
les  congés  qui  leur  sont  accordés. 

Je  crois  devoir  vous  rappeler  à  ce  sujet  qu'il  vous  est  absolu- 
ment interdit  de  quitter  votre  circonscription  sans  avoir  préa- 
lablement obtenu  mon  autorisation.  Il  est,  en  effet,  indispensable, 
dans  rintérêt  même  du  service,  que  mon  administration  puisse 
toujours  vous  adresser  des  instructions  avec  la  certitude  qu'elles 
seront  reçues  et  mises  à  exécution  sans  retard. 

En  conséquence,  lorsque  vous  aurez  à  vous  absenter,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  vous  devrez  toujours,  si  courte  que 
puisse  être  cette  absence,  m'adresser  une  demande  de  congé, 
dans  la  forme  ordinaire,  et  c'est  seulement  lorsque  ce  congé 
vous  aura  été  accordé  que  vous  pourrez  quitter  votre  poste.  Vous 
devez,  d'ailleurs,  m'informer  exactement  de  la  date  de  votre  dé- 
part et  du  jour  auquel  vous  aurez  repris  vos  fonctions. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente 
circulaire,  aux  prescriptions  de  laquelle  je  vous  invite  à  vous 
conformer  strictement  à  l'avenir. 

Le  Ministre  du  commerce f 
Signé  :  Gh.  HÉRISSON. 


Lettre  du  Ministre  de  la  justice  au  Ministre  de  V agriculture  et 
du  commerce,  au  sujet  du  mode  de  prestation  de  serment  des 
inspecteurs  départementaux. 

Paris,  le  20  mars  1879. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  par  une  dépêche  du 
10  février  dernier,  voire  département  m'a  consulté  au  sujet 
d'une  délibération  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Seine, 
usant  de  la  faculté  que  lui  confère  le  paragraphe  2  de  rarticle  21 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  relative  à  l'inspection  du  travail  des 
enfants  dans  les  m/inufactures,  a  nommé  six  inspecteurs  et  sept 
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inspectrices  pour  veiller,  sous  la  direction  de  l'inspecteur  de 
l'État,  à  Texécution  de  cette  loi  dans  la  première  circonscription. 
Votre  prédécesseur  a  bien  voulu  me  faire  connaître  que  M.  le 
préfet  de  police  sollicitait  des  instructions  sur  le  mode  de  pres- 
tation de  serment  à  suivre  pour  les  inspecteurs  dont  il  s'agit  et 
pour  les  inspectrices,  notamment  en  ce  qui  concerne  celles 
qui  pourraient  se  trouver  en  puissance  de  mari. 

Sur  le  premier  point,  je  n'hésite  pas  à  penser,  Monsieur  le 
Ministre  et  cher  collègue,  que  les  inspecteurs  départementaux 
doivent,  quant  au  mode  de  prestation  de  serment,  être  assimi- 
lés aux  inspecteurs  divisionnaires.  Or,  aux  termes  d'une  circu- 
laire de  votre  département,  en  date  du  30  novembre  1875,  ces 
fonctionnaires  sont  tenus  de  prêter  serment  devant  le  préfet  du 
lieu  de  leur  résidence.  La  même  règle  me  paraît  également  ap^ 
plicable  aux  inspectrices  nommées  par  le  conseil  général  de  la 
Seine.  A  raison  des  fonctions  qu'elles  sont  appelées  à  remplir,  il 
est  indispensable  de  les  astreindre  au  serment  professionnel. 
J'estime,  toutefois,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'imposer  à  celles 
qui  seraient  mariées  l'obligation  de  justifier  de  l'autorisation 
maritale.  La  prestation  de  serment  est,  en  effet,  un  acte  essen- 
tiellement personnel.  J'ajoute  que  les  intérêts  du  mari  ne  peu- 
vent être,  en  aucun  cas,  compromis  par  suite  de  l'accomplisse- 
ment d'une  formalité  qui  consiste  simplement,  de  la  part  de  la 
femme,  à  promettre  qu'elle  remplira  ses  fonctions  avec  exacti- 
tude et  probité. 

Le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

Signé  :  E.  LE  ROTER. 


Circulaire  du  /*'  mars  1876  du  Ministre  de  la  justice  aux  pro» 
cureurs  généraux,  concernant  Vintervention  des  inspecteurs 
divisionnaires  dans  les  enquêtes  sur  les  accidents  dont  les  en- 
fants  sont  victimes  dans  les  usines. 

Monsieur  le  Procureur  général,  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'indus* 
Irie  a  créé,  pour  surveiller  l'exécution  des  dispositions  qu'elle 
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contient,  quinze  inspecteurs  divisionnaires  répartis  en  autant 
de  circonscriptions  territoriales. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  >  ces  nouveaux  inspecteurs 
devant  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  i8),  ils  devaient 
être  astreints  au  serment  professionnel  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions. Il  a  été  décidé  qu'ils  prêteraient  serment  deyant  le  préfet 
du  département  de  leur  résidence,  délégué  spécialement  à  cet 
efifet  par  le  ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce,  lorsque 
leur  surveillance  s'étendrait  sur  deux  ou  plusieurs  départements. 
{Circulaire  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  du 
30  novembre  1815.) 

Une  autre  circulaire  du  même  département  a  recommandé 
aux  préfets  de  réclamer  l'avis  de  rinspecteur,lorsque  des  enfants 
sont  victimes  d'accidents  survenus  dans  les  usines  et  ateliers 
confiés  à  leur  surveillance.  {Circulaire  du  29  août  1875.) 

M.  le  Ministre  pense  que  ces  fonctionnaires  pourront  fournir 
des  renseignements  utiles  sur  la  situation  de  l'usine  et  sur 
l'inexécution  des  mesures  qu'ils  auraient  prescrites  afin  de  re- 
médier aux  dangers  qu'offriraient  certaines  installations  d'atelier, 
Je  vous  prie  de  recommander  aux  magistrats  qui  ont  à  dirigea 
des  enquêtes  judiciaires  de  recourir,  dans  les  mêmes  cas,  à 
l'expérience  et  aux  connaissances  spéciales  des  inspecteurs. 

Malgré  l'autorité  reconnue  aux  procès-verbaux  des  inspecteurs, 
les  chefs  de  parquet  et  juges  d'instruction  peuvent  faire  consta- 
ter les  infractions  qui  leur  seraient  dénoncées  par  toutes  les 
voies  de  droit  commun  (art.  18  déjà  cité). 

Mais  le  vœu  de  la  loi  est  que  les  inspecteurs  soient  les  sur- 
veillants ordinaires  des  ateliers  et  manufactures,  où  ils  ont  le 
droit  d'entrer  et  de  visiter  les  enfants.  Ce  serait  nuire  à  leur 
autorité  que  de  soumettre  les  procès-verbaux  qu'ils  transmettent, 
aux  parquets  à  un  contrôle  habituel  de  la  part  des  agents  de  la 
police  judiciaire.  Vos  substituts  devront  donc  s'abstenir  de  faire 
vérifier,  soit  par  les  commissaires  de  police,  soit  par  la  gendar- 
merie, les  faits  qui  auront  été  l'objet  de  constatations  régulières 
de  la  part  des  inspecteurs. 

Les  procédures  auxquelles  les  infractions  à  la  loi  auront 
donné  lieu  peuvent  suggérer  aux  magistrats  des  observations  qui 
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seraient  de  nature  à  intéresser  le  département  de  ragricuUure 
et  du  commerce.  Je  vous  saurai  gré  de  me  les  transmettre. 

Le  Garde  des  sceattx,  Ministre  de  la  Justice, 
Signé:  J.  DDFA€RE. 


Circulaire  du  6  octobre  1886  aux  inspecteurs,  relative 

aux- procès-verbaux. 

Monsieur,  plusieurs  inspecteurs  se  sont  plaints  à  mon  admi- 
nistration de  ce  que  certains  parquets  avaient  l'habitude  de 
faire  contrôler  par  les  agents  de  la  police  judiciaire  les  faits 
énoncés  dans  leurs  procès-verbaux. 

H.  le  garde  des  sceaux,  à  qui  j'avais  signalé  ces  réclamations, 
a  bien  voulu  reconnaître  qu'une  telle  façon  de  procéder  était 
contraire  aux  instructions  formelles  contenues  dans  une  circu- 
laire d'un  de  ses  prédécesseurs,  en  date  du  1*'  mars  1876.  Mais 
il  m'a  fait  remarquer  en  même  temps  que  parfois  les  procès- 
verbaux  dressés  par  le  service  de  T inspection  ne  fournissaient 
pas  les  éléments  nécessaires  à  la  poursuite.  Les  chefs  de  parquet 
se  trouvaient  alors  dans  l'obligation  de  les  compléter  à  l'aide 
d'une  information  officieuse. 

Pour  que  la  circulaire  du  1*'  mars  1876  reçoive  son  entière 
application,  et  afin  d'éviter  désormais  toute  instruction  complé- 
mentaire, il  est  nécessaire  que  vous  apportiez  le  plus  grand  soin 
à  la  rédaction  de  vos  procès-verbaux.  Ceux-ci  doivent  être  très 
complets  et  contenir  tous  les  renseignements  de  nature  à  per- 
mettre aux  tribunaux  correctionnels  de  statuer  en  pleine  con- 
naissance de  cause. 

Je  vous  prie  de  prendre  bonne  note  des  instructions  contenues 
dans  la  présente  circulaire  dont  vous  devrez  m'accuser  réception. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
EDOUARD  LOGKROY. 
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Circulaire  du  14  avril  1881  aux  procureurs  généraux,  les  m- 
vitanl  à  faire  connaître  aux  inspecteurs  la  suite  donnée  à  leurs 
procès-verbaux. 

4 

Monsieur  le  Procureur  général,  une  circulaire  de  mon  dépar- 
tement en  date  du  1*'  mars  1876,  relative  au  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie,  a  recommandé 
au  xmagislrats  de  recourir,  pour  Tinstruction  des  infractions 
commises,  à  l'expérience  et  aux  connaissances  spéciales  des 
inspecteurs  divisionnaires  institués  par  la  loi  du  19  mai  1874. 

Une  seconde  circulaire,  en  date  du  14  juin  1879,  prescrit 
toutes  communications  utiles  à  ces  fonctionnaires  avec  mention 
sur  la  notice  hebdomadaire  que  vous  envoient  vos  substituts. 

De  telles  dispositions  impliquaient  évidemment,  pour  les 
parquets,  l'obligation  d'aviser  sans  retard  les  inspecteurs  des 
suites  données  aux  procès-verbaux  et  notamment  du  résultat 
des  poursuites  exercées. 

Cependant,  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
me  fait  connaître  que  divers  parquets  ne  transmettent  pas  cet 
avis  où  ne  le  transmettent  que  sur  les  réclamations  qu'ils  reçoi- 
vent et  quelquefois  trop  tard  pour  permettre  aux  inspecteurs  du 
travail  des  enfants  de  prendre,  dans  les  délais  légaux,  les  me- 
sures nécessaires  au  point  de  vue  de  l'appel  à  interjeter. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les  instructions  à  vos 
substituts  pour  qu'à  l'avenir  cette  notification  soit  faite  aussitôt 
que  le  jugement  aura  été  rendu. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  lajusliee, 
Signé:  Jules  GAZOT. 


Circulaire  du  27  avril  1881  au  sujet  de  la  notification  ws 
inspecteurs  divisionnaires  des  jugements  rendus  en  t^U^^^ 
de  contraventions  à  la  loi  du  19  mai  1874. 

Monsieur,  Faltention  de  mon  administration  a  été  appelée  sur 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  du  retard  apporté  paf'^^ 
parquets  h  la  notification,  aux  inspecteurs  divisionnair*^^)  ^^ 
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jugements  rendus  en  matière  de  contraventions  à  la  loi  du 
19  mai  1874. 

En  vue  de  remédier  à  ces  inconvénients,  j*ai  écrit  à  M.  le 
Garde  des  sceaux  pour  le  prier  de  vouloir  bien  envoyer  à  MM.  les 
procureurs  généraux  des  instructions  pour  que  les  suites  don- 
nées aux  procès-verbaux  des  inspecteurs  divisionnaires  soient 
portées  à  leur  connaissance  aussitôt  que  possible. 

Mon  collègue  vient  de  me  faire  connaître  qu*il  a  adressé  à 
tous  les  procureurs  généraux  une  circulaire  portant  la  date  du 
14  avril  courant  et  les  invitant  à  donner  h  leurs  substituts  des 
instructions  pour  qu'à  l'avenir  la  notification  dont  il  s*agit  soit 
faite  aussitôt  que  le  jugement  aura  été  rendu. 

J*ai  rhonneur  de  vous  en  informer. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 

Signé:  P.  TIRARD. 


Lettre  du  Ministre  de  la  justice  au  Ministre  de  V agriculture  et 
du  commerce  au  sujet  de  la  délivrance^  par  les  parquets,  aux 
inspecteurs  divisionnaires  d'une  expédition  des  jugements 
prononcés  à  la  suite  des  procès-verbaux  dressés  par  ces 
derniers. 

Paris,  le  9  JuUlet  18S1. 

Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  vous  avez  bien  voulu 
me  transmettre,  le  14  juin  dernier,  la  copie  de  deux  lettres  qui 
vous  ont  été  adressées  par  M.  Tinspecteur  divisionnaire  de  la 
14*  circonscription  de  Tinspection  du  travail  des  enfants  em- 
ployés dans  l'industrie.  D'après  cette  communication,  la  notifi- 
cation prescrite  par  ma  circulaire  du  12  avril  de  Tannée  courante, 
en  cas  de  condamnations  prononcées  par  application  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  serait  parfois  insuffisante.  Il  en  serait  ainsi, 
itolamment,  lorsque  le  prévenu  n*a  pas  été  condamné  sur  tous 
les  chefs  relevés  à  sa  chaire  dans  le  procès-verbal.  Votre  admi- 
nistration aurait  alors  intérêt  à  connaître  quelles  sont  les  con- 
traventions que  le  tribunal  a  cru  devoir  écarter  et  par  quels 
motifs.  Les  inspecteurs  n'étant  informés,  par  la  notification,  que 
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du  chiffre  de  l'amende,  il  serait  nécessaire,  pour  combler  celte 
lacune,  d'autoriser  les  parquets  à  leur  faire  délivrer  à  Favenir 
une  expédition  du  jugement  intervenu. 

Je  ne  saurais  méconnaître  la  valeur  de  ces  considérations  ; 
j*estime,  toutefois,  Monsieur  le  Ministre  et  cher  collègue,  que 
les  indications  signalées  pourraient  être  facilement  recueillies 
par  le  service  d'inspection  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  la 
mesure  que  sollicite  M.  inspecteur  divisionnaire  de  la  14*  cir- 
conscription. Il  lui  suffirait,  à  cet  effet,  de  se  renseigner  soit  auprès 
de  MM.  les  procureurs  généraux,  soit  auprès  de  leurs  substituts. 
La  demande  dont  il  s'agit  soulève  d'ailleurs  une  question  de  frais 
sur  laquelle  je  dois  appeler  votre  attention. 

L'article  63  du  décret  du  18  juin  1811  est  ainsi  conçu  : 

f  II  n'est  rien  alloué  aux  greffiers  pour  les  écritures  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  sous  la  dictée  et  l'inspection  des  magistrats, 
ni  pour  la  minute  d'aucun  acte  quelconque,  non  plus  aussi  que 
pour  les  simples  renseignements  qui  leur  sont  demandés  parle 
ministère  public  pour  être  transmis  aux  ministres,  j» 

En  présence  de  cette  disposition,  il  ne  me  paraît  pas  possible 
d'imposer  aux  greffiers  l'obligation  de  délivrer  gratuitement  bux 
inspecteurs  des  expéditions  des  jugements  susmentionnés. 

Le  décret  de  1811  fixe  les  droits  d'expédition  des  jugements 
ou  d'arrêts  à  iO  cent,  par  rôle,  sans  distinguer  si  cette  pièce  est 
délivrée  au  ministère  public  ou  à  une  partie  intéressée  (art.  48). 
Celte  allocation  doit  être  payée  par  l'administration  qui  réclame 
l'expédition  ;  elle  serait  donc,  dans  l'espèce,  Si  la  charge  de  voire 
département.  Elle  ne  saurait,  en  effet,  à  aucun  titre,  être  impu^^® 
sur  le  crédit  voté  pour  frais  de  justice  criminelle,  ces  fraisée*® 
rapportant,  en  général,  qu'aux  actes  d'instruction  ou  de  poursuue- 
Le  Garde  des  sceaux,  Minisre  de  la  justice  et  des  <^"     ' 

Signé:  Joles  CAZOT. 


Circulaire  du  7  avril  1884  du  Ministre  de  la  justice  et  des  ^**  ^ 
aux  procureurs  généraux,  relative  au  témoignage  verb^^ 
inspecteurs  à  Vaudience. 

Monsieur  le  Procureur  général,  M.  le  Ministre  du  com^^ 
appelle  mon  attention  sur  les  inconvénients  qui  résultent,   P 
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le  service,' de  ce  que  les  inspecteurs  divisionnaires  du  travail 
des  enfants  et  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  soient 
fréquemment  appelés  en  témoignage  à  Toccasion  des  procès- 
verbaux  qu'ils  ont  dressés  au  cours  de  leurs  tournées  d'ins- 
pection. 

Ces  déplacements  répétés  occasionnent,  en  effet,  une  perte  de 
temps  considérable,  très  préjudiciable  au  fonctionnement  du 
service  de  rinspection.  De  plus,  ils  nécessitent  des  dépenses  qui 
réduisent  considérablement,  sans  profit  direct  pour  la  surveil- 
lance, le  crédit  alloué  à  ces  agents  pour  leurs  frais  détournées. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  j'estime  avec  M.  le  Ministre 
du  commerce  qu'il  y  aurait  lieu,  de  la  part  des  magistrats  du 
ministère  public,  de  se  borner  à  produire  aux  débats  le  procès* 
verbal  dressé  par  l'inspecteur  divisionnaire.  La  présence  de  ce 
fonctionnaire  devant  le  tribunal  ne  devrait  être  exigée  que  dans 
les  cas  exceptionnels  où  son  témoij^nage  serait  reconnu  absolu- 
ment indispensable  pour  éclairer  la  justice. 

Vous  voudrez  bien  donner  des  instructions  en  ce  sens  à  vos 
substituts  et  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  :  MARTIN-FEDILLÉE. 


Circulaire  du  8  mars  1887  aux  inspecteurs,  relative 
à  la  délivrance  des  copies  de  jugements. 

Hon&ieur,  plusieurs  de  vos  collègues  m'ont  demandé  de  leur 
faire  connaître  si  les  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  sont  tenus 
de  rembourser  aux  greffiers  le  coût  des  copies  des  jugements 
prononcés  à  la  suite  de  leurs  procès-verbaux. 

Après  une  correspondance  échangée  à  ce  sujet  avec  H.  le  Garde 
des  sceaux,  Ministre  de  la  justice,  mon  administration  a  été 
amenée  à  reconnaître  qu'en  présence  des  termes  de  rarticle  63 
du  décret  du  18  juin  1811,  concernant  le  tarif  des  frais  en  ma- 
tière criminelle  et  de  police,  il  ne  paraissait  pas  possible  d*im« 


394  LE  TRAVAIL  DANS  l'iNDUSTRIE. 

poser  aux  greffiers  l'obligation  de  délivrer  gratuitement  aux 
inspecteurs  les  expéditions  des  jugements  ou  arrêts. 

D'un  autre  côté,  les  frais  de  ces  expéditions  ne  me  paraissent 
pas  devoir  être  supportés  par  les  inspecteurs  divisionnaires. 

Vous  pourrez  donc  joindre  h  vos  états  de  frais  de  tournées  un 
état  spécial  en  double  expédition,  relatif  aux  frais  d'expédition 
des  jugements  que  vous  aurez  payés  aux  greffiers. 

Il  y  a  intérêt,  afin  d*éviter  rétablissement  de  pièces  de  comp- 
tabilité pour  des  sommes  peu  importantes,  à  ce  que  vous  ne 
m'adressiez  pas  un  état  spécial  pour  chaque  copie  de  jugement 
que  vous  m'aurez  fournie. 

Vous  voudrez  bien,  d'ailleurs,  mentionner  dans  voire  lettre 
d'envoi  la  date  à  laquelle  les  expéditions  de  jugements  ont  été 
transmises  à  mon  ministère. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Le  Ministre  du  commerce  et  de  l'industrie, 
Signé  :  Édouâhd  L0GKR0Y« 


LOI  DU  7  DÉCEMBRE  1874. 

Circnlaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  —  Protection  des  enfatUs 
employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Paris,  le  6  avril  1875. 

Monsieur  le  Préfet,  l'Assemblée  nationale  a  adopté,  dans  sa 
séance  du  7  décembre  1874,  une  loi  relative  à  la  protection  des 
enfants  employés  dans  les  professions  ambulantes. 

Les  dispositions  de  cette  loi,  dont  l'application  est  spécialement 
réservée  au  pouvoir  judiciaire,  n'ont  donné  lieu  jusqu'à  présent, 
d'après  une  communication  qui  vient  de  m'dtre  faite  par  M.  le 
Garde  des  sceaux,  à  aucune  difficulté  d'interprétation  de  nature 
a  exiger  des  instructions  spéciales;  mais  si  les  rapports  qui  m'ont 
été  adressés  d'autre  part  à  ce  sujet  sont  exacts,  il  n'en  serait  pas 
de  même  des  obligations  imposées  par  ladite  loi  aux  autorités 
iViunicipales  et  aux  agents  administratifs. 
-  Après  avoir  stipulé  (art.  1,  2  et  3)  l'interdiction  d'employer 
dans  les  professions  ambulantes  ainsi  qu^à  \^  mendicité  habituelle, 
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soit  ouvertement,  soit  sous  l'apparence  d'une  profession,  les 
enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  Tarticle  4  dispose  que  tout 
individu  exerçant  une  des  professions  spécifiées  à  l'article  l*' 
(acrobate,  saltimbanque,  charlatan,  montreur  d'animaux,  direc- 
teur de  cirque)  devra  être  porteur  des  papiers  nécessaires  pour 
justifier  de  l'identité  des  enfants  placés  sous  sa  conduite. 

Et  afin  d'assurer  à  ce  sujet  un  contrôle  régulier,  il  est  enjoint 
par  l'article  5  aux  autorités  municipales  d'interdire  toutes  repré- 
sentations aux  individus  qui  n'auraient  pu  faire  les  justifications 
requises  et  d'en  donner  immédiatement  avis  au  parquet. 

Or  c'est  précisément  cette  disposition,  sur  laquelle  repose 
toute  l'eflScacité  de  la  loi,  qui,  d'après  des  informations  récentes, 
serait  jusqu'ici  restée  lettre  morte  dans  un  grand  nombre  de  dé- 
partements où  l'on  continuerait  de  voir  des  enfants  se  livrer  k 
la  mendicité  ou  figurer  dans  des  troupes  de  saltimbanques. 

Le  haut  esprit  de  moralité  qui  a  inspiré  la  loi  qui  nous  occupe 
et  le  grave  intérêt  social  qui  s'attache  à  son  exécution,  vous 
feront  comprendre,  Monsieur  le  Préfet,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'entrer  dans  de  plus  longs  développements,  la  nécessité  d'éveil- 
ler ou  de  stimuler  à  cet  égard  la  sollicitude  des  municipalités 
et  de  les  inviter  à  remplir  scrupuleusement  les  obligations  qui 
leur  incombent. 

Vous  voudrez  bien  faire  insérer  des  instructions  dans  ce  sens 
dans  le  receuil  des  actes  de  votre  préfecture,  et  m'en  adresser 
un  exemplaire. 

Signé  :  BUFFET. 


Circnlaire  du  25  novembre  i8S5,  relative  à  la  définition  des 
mots  «  usine  et  manufacture.  »  (Loi  du  9  septembre  1848.) 

Monsieur  l'Inspecteur,  la  loi  du  16  février  1883  a  chargé  les 
inspecteurs  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie  de  surveiller  l'exécution  de  la  loi  du  9  septembre 
1848  sur  la  durée  du  travail  journalier  des  adultes.  Cette  loi, 
vous  le  savez,  n'est  applicable  qu'aux  usines  et  manufactures, 
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les  simples  ateliers  n*y  sont  pas  soumis.  En  réponse  à  la  circu- 
laire par  laquelle  Tun  de  mes  prédécesseurs  vous  avait  informé 
de  vos  nouvelles  attributions,  vous  m'avez  demandé,  pour  pouvoir 
utilement  les  exercer,  de  vous  faire  connaître,  par  une  défini- 
tion exacte  des  mots  c  usine  et  manufacture  >,  quels  établis- 
sements industriels  sont  soumis  à  la  loi  de  1848  et  quels  sont, 
au  contraire,  ceux  qui  échappent  à  ses  prescriptions. 

Depuis  1848,  cette  question  s'est  posée  à  plusieurs  reprises 
sans  jamais  recevoir  une  solution  précise.  En  1849,  la  Commis- 
sion spéciale,  chargée  de  préparer  le  règlement  d'administration 
publique  prescrit  par  l'article  2  de  cette  joi,  avait  proposé  de  la 
déclarer  applicable  à  «  tout  entrepreneur  d'industrie  payant 
patente  et  réunissant  dans  son  atelier  dix  ouvriers  ».  Celte 
proposition  ne  fut  pas  admise,  car,  dans  une  circulaire  adressée 
aux  préfets,  le  24  juin  1851,  le  Ministre  de  l'jigricnUure  et  da 
commerce  indiquait  que  la  distinction  entre  les  usines  et  manu- 
factures et  les  simples  ateliers  s'établirait  d'après  la  pratique 
industrielle  et  qu'en  cas  de  difficulté,  il  appartiendrait  aux  tri- 
bunaux de  statuer. 

Ce  défaut  de  définition  précise  me  paraît  avoir  été  l'une  des 
principales  causes  de  l'inapplication  de  la  loi  précitée,  et  jai 
pensé  que,  pour  pouvoir  la  remettre  utilement  en  vigueur,  il 
était  indispensable  de  faire  cesser  sur  ce  point  l'incertitude  qui 
paralyse  actuellement  la  bonne  volonté  des  agents  chargés  de  la 
faire  exécuter. 

Après  avoir  pris  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  ma- 
nufactures et  celui  de  la  Commission  supérieure  du  travail, 
instituée  par  la  loi  du  19  mai  1874,  j'ai  été  amené  à  reconnalire 
que,  si  l'on  veut  déterminer  d'une  façon  précise  les  établisse- 
ments que  la  loi  du  9  septembre  1848  a  entendu  désigner  sous 
le  nom  d^usine  ou  de  manufacture,  il  est  nécessaire  de  rappeler 
qu'au  moment  où  cette  loi  a  été  votée,  une  autre  loi  alors  en 
vigueur  avait  indiqué  exactement  les  établissements  auxquels  le 
législateur  croyait  devoir  étendre  son  droit  de  réglementation  et 
qui  ont  été  visés  dans  la  loi  de  1848  sous  l'expression  plus 
générale  «  usines  et  manufactures  ».  C'est  la  loi  du  22  mars 
1841,  relative  au  travail  des  enfants  employés  daris  l'industrie. 
Dans  son  article  1*',  elle  a  décidé  que  ses  prescriptions  s'é- 
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tendraient  :  1*  è  tous  les  établissements  à  moteur  mécanique 
ou  à  feu  continu  et  à  leurs  dépendances;  2®  à  toute  fabrique 
occupant  plus  de  vingt  ouvriers  réunis  en  atelier. 

Vous  devrez  donc  considérer  comme  soumis  à  la  loi  de  i848 
toutes  les  industries  rentrant  dans  Tune  ou  l'autre  de  ces  deux 
catégories. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  d'en  transmettre  une  copie  aux  inspecteurs  départementaux 
placés  sous  votre  direction. 

Le  Ministre  du  commerce, 
Signé:  Lucien  DâUTRESME. 


CIRCULAIRE  DU  28  OCTOBRE  1891 

donnant  des  instructions  aux  inspecteurs  pour  l'application 

du  décret  du  3  avril  1889. 

Monsieur,  un  décret  en  date  du  3  avril  1889  a  modiflé  le  dé- 
cret du  17  mai  1851  en  ajoutant  aux  travaux  auxquels  n'était 
pas  applicable  la  limitation  à  douze  heures  par  jour ,  inscrite  dans 
la  loi  du  9  septembre  1848,  tous  les  travaux  exécutés  sur  l'ordre 
du  Gouvernement  dans  l'intérêt  de  la  sûreté  et  de  la  défense 
nationales. 

La  nouvelle  exception  accordée  par  le  décret  de  1889  est 
strictement  limitée  aux  travaux  faits  sur  Tordre  du  Gouverne- 
ment. Pour  que  des  industriels  puissent  en  bénéficier,  il  faut 
donc  qu'ils  justifient  que  les  objets  qu'ils  fabriquent  sont  bien 
ceux  qui  leur  ont  été  commandés  par  le  Gouvernement,  et  que, 
d'autre  part,  les  ouvriers  qu'ils  emploient  pendant  plus  de  douze 
heures  par  jour  dans  ce  but  ne  sont  pas  occupés  pendant  une 
partie  de  la  journée  à  la  fabrication  d'autres  objets. 

Or,  mon  attention  vient  d'être  appelée  sur  certains  abus  qui 
se  produiraient  fréquemment.  Les  chefs  d'établissement  profi- 
teraient de  Texception  dont  ils  jouissent,  en  vertu  du  décret  de 
1889,  pour  prolonger  la  durée  de  la  journée  de  ceux  de  leurs 
ouvriers  qu'ils  occupent  à  des  travaux  autres  que  ceux  comman- 
dés par  les  Ministères  de  la  guerre  ou  de  la  marine.  Il  est  indis- 
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pensable  de  mettre  un  terme  h  ces  abus,  et  je  vous  pri«  de 
veiller  d'une  manière  toule  spéciale  h  ce  que  les  chefs  d'établis- 
sements, visés  par  ta  loi  du  9  septembre  18i8,  ne  fassent  pas, 
en  invoquant  des  marchés  passas  avec  l'État  dans  rinlêrët  de  la 
sûreté  et  de  la  défense  nationales,  travailler,  pendant  plus  de 
douze  heures,  ceux  de  leurs  ouvriers  qu'ils  emploient  â  d'autres 
travaux.  Afin  de  vous  en  rendre  compte  exactement,  vous  pou- 
vei  exiger  des  industriels,  si  vous  le  jugez  nécessaire,  la  pro- 
duction de  la  copie,  soit  des  marchés  passés  par  eux  avec  les 
départements  de  la  guerre  et  de  la  marine,  soit  les  lettres  de 
commandes.  MH.  les  Ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  que 
j'ai  consultés,  ne  s'y  opposent  en  aucune  façon. 

Dans  le  cas  où  un  industriel  refuserait  de  vous  communiquer 
ces  pièces,  vous  auriez  à  le  considérer  comme  contrevenantàla 
loi  du  9  septembre  1848  et  vous  dresseriez  immédiatement  pro- 
cès-verbal. 

Je  vous  prie  de  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
que  je  vous  adresse  en  nombre  d'exemplaires  suffisant  pour  que 
vous  puissiez  la  communiquer  aux  inspecteurs  départementaiii 
placés  sous  vos  ordres. 

Recevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très  dis- 
tinguée. 

Le  Miniilre  du  commerce,  de  l'indiulrit 
etdet  colonies, 
JULES  ROCHE. 


JURISPRUDENCE 


I.  —  ETABLISSEMENTS  SOUMIS  A  LA  LOI  (art.  !•') 


TRIBUNAL   CORRECTIONNEL  DE   REIMS. 

Jagement  du  18  janvier  1882. 

Enfants  employés  par  les  entrepreneurs  de  ramonage. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  à  Taudience  que  le  prévenu 
a  depuis  moins  de  3  ans,  à  Reims,  contrevenu  à  la  loi  «ur  le 
travail  des  enfants  mineurs  ; 

Attendu  que  le  sieur  X....,  sans  contester  la  matérialité  des 
faits,  se  borne  d'abord  h  invoquer  une  nécessité  professionnelle 
Tobligeant  à  employer  de  très  jeunes  enfants,  ce  qui  est  sans 
intérêt  dans  la  cause,  aucune  contravention  n'étant  relevée 
quant  à  l'âge  même  des  enfants  ; 

Qu'il  soutient  encore  que  l'industrie  du  ramonage  ne  tombe 
pas  sous  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  que  le  tra- 
vail est  réglementé  dans  l'intérêt  des  enfants  employés  non  seu- 
lement dans  la  grande  industrie,  mais  d'une  manière  générale 
dans  un  chantier  ou  atelier  industriel,  c'est-à-dire  consacré  à 
une  spéculation  commerciale  ; 

Que  l'industrie  du  ramonage  a  même  été  visée  dans  le  rapport 
de  la  commission  ; 

Attendu  que  cette  intention  du  législateur  s'est  traduite  clai- 
rement par  la  généralité  des  termes  de  l'article  1*'  et  par  l'em- 
ploi du  mot  patron,  joint  soigneusement  à  l'expression  chefs 
d'industrie  dans  les  articles  visés  par  la  citation  ; 

Condamne  X...  en  50  fr.  d'amende  ; 
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Le  condamne  en  outre  aux  dépens  et  fixe  à  20  jours  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps. 

L'entrepreneur  de  ramonage  contre  lequel  le  procès-verbal 
avait  été  dressé  prétendait  que  la  loi  du  19  mai  1874  ne  lui 
était  pas  applicable. 


TRIBUNAL  DE  l"^'  INSTANCE  d'ARRAS. 

Jugement  du  23  mars  1886« 

La  loi  n'est  applicable  que  lorsque  les  enfants  sont  employés 

à  des  travaux  industriels. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  prescriptions  et  prohibitions  delaloidel874i 
ne  prévoient  que  le  travail  industriel  des  enfants  mineurs  et 
qu'on  ne  saurait,  sans  en  étendre  arbitrairement  la  partie,  en 
faire  Tapplication  aux  chefs  d'industrie  ou  patrons  qui  emploient 
des  enfanls  à  des  travaux  n'ayant  pas  ce  caractère  ; 

Attendu  que  le  seul  enfant  qui  ait  été  rencontré  dans  l'éta- 
blissement du  prévenu  est  le  jeune  H...  G...,  âgé  de  14  ans; 

Attendu  que  cet  enfant  est  le  fils  d'une  veuve  indigente  chargée 
d'une  nombreuse  famille  ;  que  le  prévenu  l'a  occupé  par  cha- 
rité après  la  mort  de  son  père,  qu'il  était  uniquement  chargé 
de  certains  soins  de  propreté  et  de  commission  à  faire  soit  au 
dedans,  soit  au  dehors,  qu'il  n'était  employé  à  aucun  travail  in- 
dustriel et  qu'on  ne  saurait  par  suite  le  faire  entrer  dans  la 
catégorie  des  enfants  pour  lesquels  la  loi  de  1874  a  cru  néces- 
saire d'organiser  une  protection  spéciale  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal,  après  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  Ju- 
geant en  premier  ressort,  prononce  la  relaxe  du  prévenu  des 
fins  de  la  prévention  sans  dépens. 
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COUR  d'appel  D* ANGERS. 

Arrêt  da  16  octobre  1886. 

La  loi  n'est  applicable  qu'aux  enfants  employés  à  un  travail 
industriel.  Un  enfant  qui  fait  les  courses  d'un  patron  et  ne 
travaille  à  Vatelier  que  d'une  façon  tout  à  fait  accidentelle  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  un  ouvrier  industriel. 

La  Cour» 

Attendu  que  la  question  qui  domine  le  débat  consiste  à  déci- 
der si  le  jeune  B...,  âgé  de  moins  de  douze  ans,  était  employé 
dans  l'usine  des  inculpés  à  un  travail  industriel  prévu  par  la  loi 
du  19  mai  1874; 

Attendu  eu  fait  qu'il  est  établi  que  le  jeune  B«.«.*  n'a  pas  été 
employé  à  un  travail  industriel,  dans  l'usine  de  Joubert  et 
Cheviller  ; 

Qu'en  effet,  il  ressort  de»  documents  servis  et  notamment  de 
la  déclaration  de  l'instituteur  Gourdon,  que  cet  enfant,  chassé 
de  l'école,  n'avait  été  recueilli  par  les  inculpés  que  pour  l'em- 
pêcher de  vagabonder  ; 

Que  sa  présence  chez  eux  était  intermittente,  et,  que  le  pré- 
tendu salaire  qu'il  recevait  n'était  qu'une  aumône  déguisée; 

Que  ses  occupations  consistaient  chez  ces  manufacturiers  à 
faire  des  commissions  au  dehors,  à  ramasser  des  bouts  de 
chanvre  ; 

Qu'eût-il  même  touché  accidentellement  la  roue,  l'emploi  de 
son  temps  d'ailleurs  irrégulier  ne  saurait,  dans  de  telles  condi- 
tions, caractériser  le  travail  industriel  dans  le  sens  de  la  loi,  de 
nature  à  fonder  la  contravention  prévue  par  les  articles  1  et  2 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Qu'au  surplus,  à  l'appui  de  la  prévention,  le  ministère  public 
n'a  pas  fait  les  justifications  qui  lui  incombent  ; 

AttendUj  qu'en  cet  état,  la  solution  négative  de  la  question 
relative  au  travail  industriel  entraine  nécessairement  l'acquit- 
•tement  des  deux  prévenus  sur  toutes  les  autres  contraventions 
relevées  qui  sont  intimement  liées  à  celle-ci. 

TBAVÂIL   DANS   L'iNOUSTRlE.  26 
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Par  ces  motifs  : 

Dit  qu'il  y  a  lieu  de  débouler  le  minisière  public  de  son 
appel  ; 

Confirme. 


COUR  d'appel  de  TOULOUSE. 


Arrêt  du  16  juin  1886. 


Un  patron  qui  emploie  cheX'  lui,  à  des  travaux  de  son  métier, 
une  fille  mineure,  sa  parente,  recueillie  par  charité,  est  soumis 
à  la  loi. 

La  protection  de  la  loi  ne  doit  pas  moins  s'étendre  aux  enfanti 
recueillis  par  charité,  dès  l'instant  qu'on  les  emploie  à  des  tm- 
vaux  manuels  constituant  l'industrie  du  patron. 

La  Cour, 

Attendu  que  le  procès-verbal,  dressé  le  22  mars  1886  par 
M.  P...,  inspecteur  départemental,  et  que  ce  fonctionnaire  vient 
de  compléter  dans  sa  déposition,  établit: 

Que  B...  travaille  avec  sa  femme,  une  autre  femme  Agée,  sa- 
lariée, et  la  jeune  Germaine  également  salariée,  dans  la  bou- 
tique et  arrière-boutique  de  la  maison,  rue  de  la  République,  à 
Toulouse,  à  la  confection  d'articles  de  pêche  ; 

Qu'il  n'est  pas  dès  lors  douteux  qu'il  y  a  là  un  véritable  atelier, 
plaçant  ledit  B...  sous  l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  : 

1*"  Que  la  jeune  fille,  âgée  de  13  ans  et  demi,  n'avait  pas  le  li- 
vret prescrit  par  l'article  10; 

^  Que,  quoique  dépourvu  du  certificat  d'instruction  primaire 
élémentaire,  elle  était  admise  à  travailler  plus  de  six  heures 
chaque  jour,  contrairement  à  l'article  9  ; 

3*  Que  le  registre  prescrit  par  l'article  10  n'existait  pas; 

4*  Que  la  loi  n'était  pas  afiSchée  dans  l'atelier,  contrairement  à 
l'article  11  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  les  quatre  contraventions  reprochées  au 
prévenu  sont  constantes  et  doivent  rester  à  sa  charge  ; 
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Attenda  que  vainement  B...  oppose  que  la  jeune  fille  est  une 
parente  recueillie  par  charité  et  à  laquelle  il  remet  le  salaire 
qu'il  croit  devoir  arbitrer  ; 

Qu'en  fait  nulle  parenté  n'existe  entre  la  jeune  Germaine  et  lui; 
qu'en  droit,  la  protection  de  la  loi  ne  doit  pas  moins  s'étendre 
aux  enfants  recueillis  par  charité,  dès  l'instant  qu'on  les  em- 
ploie à  des  travaux  manuels  et  industriels,  constituant  le  com* 
merce  ou  la  fabrication  du  patron,  et  qu'il  ne  saurait  être  permis 
de  violer  ainsi  la  loi  sous  un  tel  prétexte,  au  détriment  d'abord 
des  enfants,  et  ensuite  au  détriment  des  autres  industiels  contre 
lesquels  la  loi  serait  appliquée; 

Qu'il  y  a  d'autant  plus  lieu  d'assurer  l'application  stricte  de  la 
loi  que  le  nombre  des  enfants  placés  dans  des  situations  sem- 
blables à  celle  de  la  jeune  Germaine  est  très  considérable  dans 
les  grandes  villes  surtout,  les  petits  industriels  n'employant  sou- 
vent qu'un  seul  apprenti  fort  jeune. 

Par  ces  motifs,  la  Cour, 

Déclare  que  B...  a  commis  les  quatre  contraventions  décrites 
dans  le  procès-verbal  du  22  mars  dernier,  et  reproduites  dans 
les  motifs  du  présent  arrêt. 

En  conséquence,  réformant  la  décision  rendue  par  les  pre- 
miers juges  et  faisant  droit  à  l'appel  du  ministère  public,  con- 
damne ledit  B...  à  un  franc  d'amende  pour  chacune  des  quatre 
contraventions,  et  le  condamne  aussi  aux  entiers  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  D'AVESNES. 

Jugement  du  17  février  1887. 

Les  enfants  qui  vont  travailler  dans  une  usine,  avec  leurs  pa- 
rents, sont  soumis  à  toutes  les  obligations  de  la  loi  et  le  patron 
est  responsable  des  contraventions. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  vainement  P...  allègue  que  les  enfants  n'étaient 
pas  de  véritables  employés  de  son  usine,  qu'ils  n'y  étaient  admis 
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qae  moineatanémenC,  pour  apprendre  le  métier,  soas  la  direc- 
tion et  pour  le  compte  d'autres  ouvriers,  leurs  parents; 

Que  ce  système  est  inadmissible  ; 

Que  la  loi,  en  déterminant  les  conditions  dans  lesquelles  les 
enfants  sont  admis  à  travailler  dans  les  manufactures,  a  posé  des 
règles  impératives  qui  sHmposent  aux  industriels  et  s'appliquent 
à  tous  les  enfants  travaillant  dans  leurs  ateliers; 

Qu'ils  ne  doivent  pas  souffrir  qu'un  enfant  soit  employé  chez 
eux  dans  des  conditions  illégales  ; 

Qu'ils  serait  d'ailleurs  trop  commode  de  s'exempter  de  toutes 
responsabilités  en  laissant  des  ouvriers  occuper  illégalement  des 
enfants  dans  l'usine. 

Par  ces  motifs, 
Condamne. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  VALENGIENNES. 

Jugement  du  21  novembre  1890. 

Un  enfant  employé  à  des  travaux  agricoles  n'est  pas  soumis  à 

la  loi,  —  {Uachines  à  battre  le  blé.) 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  T...  est  prévenu  d'avoir  en  septembre  1889,  à 
Onnaing,  employé  le  nommé  X...,  âgé  de  moins  de  seize  ans,  ^ 
une  machine  à  battre,  dont  les  parties  dangereuses  ou  pièces 
saillantes  mobiles  n'étaient  pas  recouvertes  de  couvre-engre- 
nages ou  autres  organes  prolecteurs; 

Attendu  que  les  articles  2  du  décret  du  13  mai  1873,  U  et 
25  de  la  loi  du  3  juin  1874,  invoqués  contre  le  prévenu,  ne  s'ap- 
pliquent pas  à  l'espèce  ; 

Attendu,  en  effet,  que  la  loi  sus-datée  ne  s'applique,  ainsi  que 
son  article  premier  l'indique  expressément,  qu'aux  enfants  em- 
ployés à  un  travail  industriel,  dans  les  manufactures,  fabriques, 


JURISPRUDENCE .  405  - 

uêineê,  mines,  chantiers  et  ateliers,  c'est-à-dire  aux  enfants  em- 
ployés dans  la  grande  industrie  ou  dans  Tatelier  industriel; 

Attendu  qu*il  en  résulte  aussi  bien  que  des  débats  parlemen- 
taires qui  ont  précédé  le  vote  de  ladite  loi,  que  les  travaux 
agricoles  n'en  sont  pas  l'objet. 

Attendu  que  les  dispositions  pénales  sont  essentiellement  de- 
droit  étroit,  qu'il  n'est  en  conséquence  pas  permis  de  les  étendre 
au  delà  de  leurs  termes  précis. 

Par  ces  motifs  : 

Le  Tribunal  renvoie  le  prévenu  des  poursuites  dirigées  contre 
lui,  sans  frais. 


U.  —  DURÉE  DU  TRAVAIL  (art.  3). 


COUR  DE  LYON. 
Arrêt  du  31  mars  1892. 

La  loi  du  19  mai  1874  est  absolue  dans  ses  dispositions  rela- 
tives à  la  durée  du  travail  des  enfants  mineurs  employés  dans 
l'industrie,  et  ne  saurait  être  éludée  sous  aucun  prétexte. 

Ainsi  une  prolongation  du  travail  au  delà  de  la  durée  fixée 
par  la  loi  ne  peut  être  excusée  par  le  motif  que  ce  surcroît 
de  travail  est  compensé  par  une  réduction  du  travail  un  jour. 
de  la  semaine  (le  samedi). 

Cette  compensation  de  V excédent  du  travail,  fût-elle  même  équi- 
table, ne  peut  être  légalement  admise. 

La  Cour, 

Statuant  sur  Tappel  du  ministère  public,  d'un  jugement  du 
tribunal  de  police  correctionnelle  de  Saint-Étienne,  en  date  du 
22  janvier  1892,  qui  a  condamné  B...  (Antoine)  à  28  amendes 
de  2  francs  chacune  pour  avoir  : 

1*  Occupé  dans  ses  ateliers,  à  la  Chapelle  (Loire),  en  dé- 
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cembre  1891,  9  enfants  mineurs  de  16  ans,  plus  de  12  heures 
par  jour  ; 

2"*  Occupé,  à  la  même  époque,  dans  ses  ateliers,  18  ouvrières 
mineures  de  21  ans,  ou  msgeures,  plus  de  12  heures  par  jour; 

Considérant  que  B...  soutient  vainement  que  le  supplément 
de  i  heures  de  travail  par  jour  imposé  à  ses  ouvrières,  pendant 
4  jours  de  la  semaine,  se  compensait  avec  leur  sortie  de  l'atelier 
le  samedi  à  3  heures,  soit  4  heures  plus  tôt  que  Theure  habituelle; 

Considérant  que  ce  surcroit  de  2  heures  de  travail  par  jour, 
pendant  4  jours,  donne  8  heures  de  travail  supplémentaires  par 
semaine,  alors  que  les  ouvrières  ne  bénéficiaient  que  de  4  heures 
en  sortant  plus  tôt  le  samedi  ;  que  ce  mode  de  procéder  procu- 
rait donc  à  B...  4  heures  de  travail  par  semaine  et  par  chaque 
ouvrière  en  sus  des  heures  de  travail  réglementaires,  ce  qui  est 
à  la  fois  inhumain  et  abusif; 

Considérant  que  la  compensation  de  Texcédentdu  travail,  fût* 
elle  même  équitable,  ne  pourrait  être  légalement  admise; qu'en 
effet,  la  loi  est  formelle,  que  ses  prescriptions  sur  la  durée  du 
travail  portant  sur  chaque  jour  ne  sauraient  être  éludées  sous 
aucun  prétexte  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  système  de  défense  de  B...  n'est 
bien  fondé  ni  en  fait  ni  endroit,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

Sur  la  déclaration  de  culpabilité; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  l'application  de  la  peine: 

Considérant.que  B...,  déjà  condamné  le  27  décembre  1890^ 
par  le  tribunal  de  Saint-Étienne,  pour  38  contraventions  à  la  loi 
du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
è  68  francs  d'amende,  se  trouve  dans  le  cas  de  récidive  prévu 
par  l'article  26  de  ladite  loi;  que  c'est  donc  à  tort  que  les  pre- 
miers juges  n'ont  pas  fait  l'application  de  cet  article  ; 

Vu  les  articles  3,  25,  26,  27,  29  de  la  loi  du  19  mai  1874  et 
l'article  1*'  du  décret  du  9  septembre  1848,  dont  lecture  a  été 
donnée  à  l'audience  par  M.  le  président  ; 

Par  ces  molifs. 

Confirme  le  jugement  dont  est  appel  sur  \a  déclaration  de 
culpabilité; 
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Et  sur  l'application  de  la  peine,  faisant  droit  à  Tappel  du  mi- 
nistère puUic  ; 

Dit  que  le  nombre  des  amendes,  fixé  par  erreur  à  28,  doit 
être  réduit  à  27  ; 

Élèfe  de  2  francs  à  5  francs  chacune  des  18  condamnations 
prononcées  en  vertu  du  décret  du  9  septembre  1848  ; 

Élève  de  2  francs  à  20  francs  chacune  des  9  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1874,  soit  ensemble 
270  francs  ; 

Condamne  B...  au  paiement  de  cette  somme; 

Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  affiché  aux  frais  de  B...  à 
la  porte  de  son  usine  et  à  la  porte  de  la  mairie  de  sa  commune  ; 

Condamne  B...  en  tous  les  dépens; 

Fixe  au  minimum  de  la  loi  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 


REPOS  HEBDOMADAIRE  (art.  5). 


COUR  d'appel   de  TOULOUSE. 


Arrêt  du  21  novembre  1890. 


Pour  qu'il  y  ait  contravention  à  l'article  de  la  loi  relatif  au 
repos  hebdomadaire,  il  faut  que  l'enfant  travaille  pour  le 
compte  de  son  patron  ;  ou  que  tout  au  moins  le  travail  auquel 
était  occupé  l'enfant  puisse  être  considéré  comme  ayant  été 
commandé  par  le  patron  ou  pouvant  lui  profiter. 

La  Cour, 

Attendu  que,  le  4  juillet  1890,  Tinspecteur  départemental  du 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie  de  la 
16*  circonscription  a  dressé  contre  le  prévenu  B...,  bourrelier 
à  Toulouse,  un  procès-verbal  qui  ne  contient  textuellement  que 
la  mention  suivante  :  c  Un  enfant  de  12  à  15  ans,  Auguste  R..., 
né  le  16  mars  1876,  travaillait  le  dimanche  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'article  5  de  la  loi  du  19  mai  1874  t,  qu'il 
importe  de  préciser  et  que  le  procès-verbal  ne  contient  rien  de 
plus; 
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Atleodu  en  droit  qu'aux,  termes  du  texte  de  la  loi  précitée, 
les  enfants  de  moins  de  16  ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  21: 
ans  ne  peuvent  être  employés  h  aucun  travail  par  leurs  patrons 
les  dimanches  et  fêtes  reconnues  parla  loi,  même  pour  rangement 
d^atelier;  qu'il  suit  de  là  qu'un  patron  ne  peut  être  recherché 
comme  ayant  contrevenu  à  ces  dispositions  de  la  loi  que  si  le; 
dimanche  ou  un  jour  de  fête  reconnue,  il  a  lui-même  employé 
son  apprenti  ù  un  travail  quelconque  ou  toléré  un  travail  qui* 
puisse  être  considéré  comme  ayant  été  commandé  par  lui  ou 
pouvant  lui  profiter; 

Attendu  en  fait  qu'il  résulte  des  dispositions  des  témoins  cités 
devant  la  cour  que  le  fait  unique  mentionné  au  procès-verbal  est> 
exact  ;  mais  que  l'atelier  du  sieur  B...  était  rangé;  que  lui-même, 
assis  dans  un  coin  de  son  magasin,  était  occupé  à  faire  la  lecture 
et  que  l'apprenti  R...,  au  lieu  de  travailler  pour  le  compte  de  son 
patron,  faisait  un  travail  tout  à  fait  personnel  ;  qu'il  réparait  une 
vieille  bride  que  son  patron  lui  avait  donnée  pour  porter  à  son 
père  à  Portet,  que  cette  bride  lui  avait  été  promise  antérieure- 
ment, ainsi  que  R...  père  en  a  déposé,  et  qu'il  établissait  parla 
déposition,  deR. . .  père,  soit  par  celle  du  voiturier  G. . . ,  que  le  jeune 
apprenti,  comme  cela  avait  été  convenu  la  veille,  est  parti  avec 
G...  pour  Portet  très  peu  d'instants  après  le  procès-verbal,  por- 
tant à  son  père  la  vieille  bride  que  son  patron  lui  avait  donnée 
et  que  l'enfant  réparait  au  moment  de  la  visite  de  l'inspecteur; 

Attendu  sans  doute  que  l'inspecteur  a  reproduit  devant  la  cour 
comme  devant  les  premiers  juges  la  seule  réponse  alors  faite 
par  le  prévenu  c  que  l'enfant  faisait  un  travail  insignifiant  >; 
mais  que  B...  a  précisé  qu'il  n'avait  pas  eu  le  temps  d'entrer 
dans  plus  de  détails,  ne  pouvant  d'ailleurs  se  croire  compro- 
mis; que  le  texte  du  procès-verbal  ci-dessus  rapporté  semble 
indiquer  avec  quelle  rapidité  la  constatation  matérielle  a  été 
faite  ;  que,  dans  tous  les  cas,  on  ne  peut  garder  aucun  doute  sur 
la  sincérité  des  faits,  en  présence  de  la  déposition  de  G...  et  de 
celle  de  R...  père,  dont  l'honorabilité  est  attestée  dans  les  ren- 
seignements recueillis  par  le  ministère  public;  que  ces  témoin 
gnages  ne  sont  nullement  en  opposition  avec  le  procès- verbal; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  contravention 
reprochée  à  B...  n'a  pas  été  commise; 
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Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  vidant  le  renvoi  au  conseil, 
disant  droit  de  Fappel  relevé  par  B...  et  réformant  le  jugement 
entrepris,  dit  que  la  contravention  n*eiist6  pas,  relaie  B...  dë^ 
toutes  poursuites,  sans  dépens. 


LIVRET,  REGISTRE  (art.  10). 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE   NIORT. 
Jugement  du  21  juin  1886. 

Cesi  une  obligaiian  pour  un  pairon  d'exiger  que  les  enfanté  qu'il 
emploie  possèdent  le  livret  prescrit  par  la  loi  ;  il  ne  peut  in^ 
vaquer  comme  excuse  qu'il  n'en  existait  pas  à  la  mairie. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  trois  procès-verbaux  dressés  par 
rinspecteur  divisionnaire  du  service  du  travail  des  enfants  mi- 
neurs dans  l'industrie,  aux  dates  des  14  et  15  avril  1886,  des 
débats  et  des  aveux  mêmes  du  prévenu  qui  ne  conteste  pas  les 
faits,  tout  en  déclarant  cependant  que  s'il  n'avait  pas  les  livrets 
exigés  par  la  loi,  c'était  la  faute  du  maire  de  la  commune  de 
Frontenay  qui  n'a  pu  les  lui  fournir,  la  Commission  n'en  possé- 
dant pas  la  preuve,  que  le  sieur  Savin  a  commis  45  contraven- 
tions aux  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail 
des  enfants  mineurs; 

Attendu  que  l'inculpé  devait  exiger  du  maire  de  la  commune 
de  Frontenay  les  livrets  prescrits  par  la  loi. 

Par  ces  motifs,  condamne. 


1 
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TRIBUNAL  GORRECTIONMEL  DES  SABLES-d'OLONNE. 
Jugement  du  P'  août  1889. 

Dan*  le  même  sens  que  le  jugement  précédent  du  tribunal  ie 

Niort. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  Fontaine  déclare  que  si  Tenfant  n  en  était 
muni,  c'est  par  suite  de  l'impossibilité  d'en  trouver  chez 
libraires  des  Sables  ; 

Qu'il  est  constant  que  la  mairie  des  Sables,  contrairement  aax 
prescriptions  de  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ne  pos- 
sède et  n'a  jamais  possédé  de  livrets  à  l'usage  des  enfants  mi- 
neurs employés  comme  apprentis  dans  les  usines  et  manufac- 
tures, que  les  intéressés  eux-mêmes  se  procurent  ces  livrets  et 
les  font  remplir  et  signer  à  la  mairie  ; 

Que  l'absence  de  livrets  à  la  mairie  des  Sables  ne  saurait  être 
une  excuse  pour  le  chef  d'industrie,  qu'il  est  facile  aux  intéressés 
de  se  procurer  des  livrets,  et  qu'il  appartient  d'ailleurs  aux  chefs 
d'industrie  de  faire  les  réclamations  nécessaires. 

Par  ces  motifs,  condamne. 


TRIBUNAL  GORREGTIOMNEL  D  AUXERRE. 
Jugement  du  31  juillet  1888. 

Il  ne  suffit  pas  que  le  patron  représente  le  livret  d*un  enfant; 
il  faut  encore  que  ce  livret  contienne  toutes  les  mentions 
exigées  par  la  loi. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  les  livrets  de  ces  deux  enfants  ainsi  que  les  livrets 
de  six  autres  enfants  ne  contenaient  pas  la  date  de  l'entrée  dans 
l'atelier  ; 

Attendu  qu'il  ressort  incontestablement  des  termes  de  l'article 
10  de  ladite  loi,  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  patron  représente  le 
livret  des  enfants  ;  qu'il  faut  encore  que  toutes  les  mentions 
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exigées  par  la  loi  y  soient  portées  et  soient  mises  à  jour  ;  qo*il 
s'ensuit  que  l'entrée  doit  y  être  portée  à  sa  date  ; 

Attendu  en  conséquence  que  Gallot  a  également  contrevenu 
à  cet  article  10  en  ne  veillant  pas  à  la  tenue  régulière  des  livrets 
des  enfants  susnommés. 

Par  ces  motifs,  condamne. 


COUR  D* APPEL  DB   LYON. 

Arrêt  du  13  février  1884. 

Un  indu^riel  e$t  responêable  du  défaut  de  livret  et  d'inscription 
sur  son  registre  des  enfants  employés  dans  son  usine,  alors 
même  que  ces  enfants  travaillent,  non  pour  son  compte,  mais 
pour  le  compte  d'un  de  ses  ouvriers. 

La  Cour, 

Considérant  qu'un  procès-vôrbal  dressé  le  25  octobre  i8S3 
par  le  sieur  B..., .inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  Tindus- 
trie,  relève  à  rencontre  du  sieur  X. . . ,  moulinier,  un  certain  nom- 
bre de  contraventions  de  nature  différente  résultant  : 

i*  De  ce  qu'il  n'a  pas  inscrit  sur  les  livrets  de  12  enfants,  dont 
les  noms  sont  donnés  au  procès-verbal,  la  date  de  leur  entrée  dans 
l'atelier  ; 

2*  De  ce  qu'il  n'a  pas  mentionné  sur  le  registre  prescrit  par 
l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874  les  indications  que  le  maire 
doit  porter  sur  les  livrets  des  enfants  ; 

3®  De  ce  qu'il  n'a  pas  représenté  à  l'inspecteur  le  registre  qu'il 
est  obligé  de  tenir. 

Sur  le  premier  chef  : 

Considérant  que  le  fait  matériel  est  certain  ;  que  X...  allègue 
seulement  que  G...  ne  travaillait  pas  pour  son  compte,  et  était 
occupée  par  sa  sœur,  la  femme  S...,  qui  travaille  dans  son  atelier  ; 

Considérant  que  cette  allégation,  lors  même  qu'elle  serait  jus- 
tiûée,  ce  qui  n'est  pas  et  n'a  pas  même  été  tenté,  nesuflSrail  pas, 
ainsi  que  Ta  pensé  à  tort  le  tribunal  de  Saint-Élienne,  pour  faire 
disparaître  la  responsabilité  de  X...  ; 
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Que  Tadmission  dans  un  atelier  d'un  enfant  qui  ne  remplit  pas 
les  conditions  déterminées  par  la  loi  de  1874  est  une  infraction 
dont  le  chef  de  Tatelier  est  responsable  ; 

Que  Tarticle  1*'  déclare  expressément  que  les  enfants  ne  peu- 
vent être  employés  dans  les  ateliers  que  sous  les  conditions  que 
la  loi  prescrit  et  que,  aux  termes  de  Tarticle  25,  les  chefs  dln- 
dustrie  qui  gèrent  leurs  établissements  ont  à  répondre  devant  le 
tribunal  correctionnel  des  contraventions  commises  dans  leur 
atelier. 

Sur  le  deuxième  chef  : 

Considérant  que  X...  a  justifié  que  les  filles  T...,  B...  et  M... 
ont  un  livret  régulier,  depuis  une  époque  antérieure  au  procès- 
verbal,  et  que,  sur  ce  point  et  à  l'égard  de  ces  trois  jeunes  filles, 
la  contravention  relevée  par  le  procès-verbal  disparaît  aujourd'hui 
devant  les  justifications  qui  sont  produites  ; 

Mais  considérant  qu'une  contravention  de  même  nature  reste 
établie  à  l'égard  des  filles  C...,  L...,  D...,  B...,  D...,  D...,  C... 
et  F...  ; 

Que  X...  n*a  pas  inscrit  sur  leurs  livrets  les  éponciations  édic- 
tées par  l'article  10  ; 

Que  X...  objecte  vainement  qu'il  était  dans  l'impossibilité  de 
faire  sur  les  livrets  lesdites  énonciations,  parce  que  les  livrets  ne 
lui  avaient  pas  été  présentés  ; 

Que  le  maire  seul  était  tenu  de  les  délivrer,  et  que  la  loi  ne 
lui  imposait  pas  le  devoir  de  les  exiger  ; 

Qu'en  effet,  si  cette  obligation  d'exiger  le  livret  n'est  pas  tex- 
tuellement énoncée  dans  l'article  10,  elle  est  évidemment  pré- 
supposée par  la  nature  même  de  l'obligation  que  cet  article  im- 
pose au  chef  d'atelier  ; 

Qu'en  lui  prescrivant  de  faire  certaines  mentions  sur  ce  livret, 
la  loi  lui  prescrit  par  cela  même  d'exiger  le  livret  afin  de  se  mettre 
en  mesure  d'y  faire  la  mention  exigée  ; 

Que,  par  conséquent,  en  recevant  dans  son  atelier  des  enfants 
non  pourvus  de  livret,  X...  s'est  mis  dans  l'impossibilité  de  faire 
sur  les  livrets  les  mentions  exigées  et  n*a  pas  exécuté  ses  obli- 
gations ; 

Que  cette  obligation  d'exiger  les  livrets,  qui  résulte  de  l'obli- 
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cation  d'y  faire  des  mentions,  est  encore  présupposée  par  l'ar- 
ticle 18  qui  impose  au  chef  d'atelier  le  devoir  de  les  représenter 
à  l'inspecteur. 

Sur  le  troisième  chef  : 

Considérant  que  le  §  3  de  l'article  10  prescrit  encore  au  chef 
fl'atelier  la  tenue  d'un  registre  sur  lequel  il  doit  mentionner  les 
mêmes  indications  qui  ont  portées  sur  le  livret  ; 

Que  X...  n'a  pas  tenu  ce  registre  et  par  suite  a  encore  mé- 
connu,  à  l'égard  des  12  enfants  nommés  au  procès-verbal,  les 
prescriptions  de  l'article  10,  §  3  ; 

Qu'Une  peut  pas  se  justifier  de  leur  inobservation  en  disant 
qu'on  ne  lui  avait  pas  remis  les  livrets  contenant  les  renseigne- 
ments qu'il  devait  inscrire  sur  le  registre  ; 

Que  son  devoir  était  de  se  procurer  ces  renseignements,  soit 
par  la  production  exigée  des  livrets,  soit  par  tout  autre  moyen, 
afin  de  les  porter  sur  le  registre  dont  la  loi  lui  impose  la  tenue  ; 

Que  d'ailleurs  l'article  10,  §  3,  ne  lui  prescrit  pas  de  copier  le 
livret,  mais  de  mentionner  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant,  la 
.date  et  le  lien  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant 
lequel  il  a  suivi  l'école,  la  date  de  l'entrée  dans  Tatelier,  rensei- 
gnements qu'il  lui  sera  sans  doute  plus  facile  de  se  procurer  en 
les  empruntant  au  livret,  mais  qu'à  la  rigueur  il  peut  obtenir  de 
toute  autre  manière  ; 

Que  si  X...  estimait  que  la  production  du  livret  lui  était  néces- 
saire pour  y  puiser  les  renseignements  qu*il  devait  porter  sur  son 
registre,  c'était  à  lui  à  en  réclamer  la  présentation,  qu'il  ne  pou- 
vait se  prévaloir  d'une  négligence  des  parents  des  enfants  pour 
se  dispenser  de  remplir  l'obligation  personnelle  qui  lui  incom- 
bait de  tenir  régulièrement  le  registre. 

Sur  le  quatrième  chef  : 

Considérant  que  cette  contra ventipn  à  l'article  18  n'est  pas 
contestée,  que,  le  25  octobre,  l'inspecteur  B...  a  demandé  la  re- 
présentation du  registre  et  n'a  pu  l'obtenir  *, 

Considérant  que  chaque  contravention  doit  être  frappée  d'une 
peine  spéciale  et  que  le  nombre  des  contraventions  résulte  du 
nombre  des  enfants  à  l'égard  desquels  la  loi  n'a  pas  été  observée 
et  du  nombre  des  infractions  de  nature  différente  commises  à 
l'égard  dé  chaque  enfant  ; 
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Que,  par  suite  de  ce  double  calcul,  le  nombre  des  contraventions 
à  retenir  contre  X...  est  de  23  ; 

Considérant  que  X...  a  été  condamné  par  le  tribunal  correc- 
tionnel d'Yssingeaux  pour  les  infractions  à  la  loi  de  1874  le 
11  janvier  1883,  c'est-à-dire  dans  les  12  mois  qui  ont  précédé 
les  faits  qui  sont  l'objet  de  la  poursuite  actuelle,  et  que,  par  suite, 
aux  termes  de  l'article  16,  il  est  en  état  de  récidive  ; 

Considérant  néanmoins  qu'il  y  a  dans  la  cause  des  circonstan- 
ces atténuantes  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  faisant  droit  à  l'appel  de  M.  le 
procureur  général  et  statuant  par  défaut  contre  le  nommé  X... 
qui  ne  se  présente  pas  ni  personne  pour  lui  ; 

Réforme  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Etienne  ; 

Déclare  X...  coupable  de  33  contraventions,  soit  d'une  con- 
travention à  l'article  9,  de  9  contraventions  à  l'article  10,  §  % 
de  12  contraventions  à  l'article  10,  §  3,  d'une  contravention  à 
Tarticle  18,  et  lui  faisant  application  desdits  articles  ainsi  que 
des  articles  26  de  la  même  loi  et  463  du  Code  pénal  ; 

Le  condamne  à  23  amendes  de  16  fr.  pour  les  23  contraven- 
tions qu'il  a  commises  ; 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

(Voir  MonUeur  judiciaire  de  Lyon  du  3  mai  1884.) 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL   DE  LA  SEINE. 

Jogement  du  24  mars  1881. 

Les  enfants  étrangers  employés  dans  un  établissement  industriel 
doivent  être  pourvus  du  livret  prescrit  par  l'article  iO  de  la 
loi.  Le  patron  qui  les  emploie  doU  les  faire  figurer  sur  son 
registre  d'inscription  et  est  tenu  d'afficher  la  loi  dans  l'at^ 
lier  où  ils  travaillent. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  et  des  débats  que  X..*» 
fumiste  à  Paris,  a,  en  1881,  contrevenu  aux  prescriptions  de  la 
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loi  sur  le  travail  des  enfants  en  employant  un  enfant  de  nationa- 
lité italienne  non  pourvu  du  livret  ; 

En  ne  tenant  pas  de  registre  dinscription  et  en  ne  faisant  pas 
afficher,  dans  son  atelier,  les  dispositions  de  ladite  loi  ; 

Ce  qui  constitue  les  infractions  prévues  et  punies  par  les 
articles  10,  11  de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 

Condamne  X...  à  trois  fois  10  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  D*UZÈS. 

Jagement  da  11  février  1892. 

n  ne  suffU  pas  qu*un  industriel  présenfè  à  Vaudienee  Us  livrets 
ei  registre  exigés  par  l^ article  H  ;  il  faui  encore  qu'il  les 
tienne  dans  son  usine  à  la  disposition  de  Vinspecteur. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  prévenu  présente  à  l'audience  les  livrets  et 
registres  dont  il  s*agit,  mais  qu*en  admettant  que  ces  documents 
on  tout  au  moins  les  mentions  exigées  existassent  au  moment  du 
procès-verbal,  le  seul  fait  de  ne  les  avoir  pas  représentés  à  pre- 
mière réquisition  constitue  toujours  deux  contraventions  se  rap- 
portant à  chacune  des  seize  ouvrières  dénommées. 
Par  ces  motifs condamne. 


AFFICHAGE  (art.  11). 


COUR  DE  CASSATION. 

Arrêt  du  9  juin  1883. 

L'affichage  de  la  loi  doit  être  fait,  non  seulement  dans  les  ateliers 
oU  travaillent  des  enfants,  mais  dans  tous  les  ateliers  dépen- 
dant de  l'établissement. 

La  Cour, 
Attendu  que  Farticle  1*'  de  la  loi  du  19  mai  1874  ne  permet  aux 
patrons  et  chefs  d'industrie  d'employer  des  enfants  que  sous  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  ; 
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Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  de  Tarlicle  11  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  appliqué  àX... 
les  dispositions  pénales  de  cet  article,  bien  qu'aucun  mineur  de 
15  ans  ne  fftt  employé  dans  les  trois  ateliers  où  Tabsence  deTaf- 
Gche  a  été  constatée  ; 

Attendu  que  Tarrêt  constate  avec  le  procès-verbal  qucX...a 
omis  de  faire  afiScher  le  texte  de  la  loi  précitée  dans  trois  des 

ateliers  de  son  usine  sise  à  et  qu'il  est  constaté  en  outre 

que  ces  trois  ateliers  dépendent  d'un  tissage  mécanique  où  de 
nombreux  enfants  sont  employés  ; 

Attendu  que  la  prescription  de  l'article  s'applique,  non  seule- 
ment aux  ateliers  dans  lesquels  les  enfants  travaillent,  mais  bien 
à  chacun  des  ateliers  de  tout  établissement  soumis  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  19  mai  1874,  et  que  l'infraction  prévue  et 
punie  par  l'article  11  existe,  alors  que  des  enfants  mineurs  fré- 
quentent ledit  établissement; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  de  X... 

{BtUletin  de  la  Société  de  protection  des  apprentis ,  t.  XVI,  p.  184.) 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DIS  MARSEILLE. 

Jugement  du  20  Janvier  1887. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  le  prévenu 
Mouraille,  qui  est  entrepreneur  maçon  et  emploie  pour  son  tra- 
vail des  enfants  âgés  de  moins  de  quinze  ans,  a,  dans  le  courant 
de  Tannée  1886,  contrevenu  à  la  loi  du  19  mai  1874  en  ne  te- 
nant pas  un  registre  d'inscription  des  enfants  employés  par  lui, 
en  n'exigeant  pas  du  jeune  Giràl,  âgé  de  quinze  ans,  son  livret 
d*étude  et  en  n'affichant  pas  ladite  loi  dans  ses  bureaux  où  a 
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lieu  habituellement  la  réunion  des  ouvriers  au  moins  pour  la 
paye  si  la  nature  du  travail  qu'il  exécute  ne  lui  permet  pas  de 
l'afficher  dans  ses  chantiers  établis  d'une  façon  essentiellement 
transitoire,  tantôt  dans  un  lieu,  tantôt  dans  un  autre. 

Par  ces  motifs...  condamne. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DU  MANS. 
AiTét  du  2t  mars  1890. 

Atelier  de  sculpteur.  —  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  et 
des  filles  mineures  dans  lea  manufactures  s* applique  aux 
enfants  occupés  â  un  travail  industriel  et  non  aux  enfants 
occupés  à  tout  autre  travail. 

Mais  cette  loi  doit  être  affichée  dans  tous  les  ateliers  sans  dis- 
tinclion  d*aucune  sorte. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  le  sieur  G...,  sculpteur,  est  cité  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  pour  : 

l""  Avoir  au  Mans,  au  cours  de  novembre  1889,  employé  dans 
ses  ateliers  deux  enfants  mineurs,  les  sieurs  B...  et  M....  non 
munis  du  livret  prescrit  par  l'article  10,  §  1,  de  la  loi  du  19 
mai  1874; 

2°  N'avoir  pas,  dans  les  mômes  circonstances  de  temps  et  de 
lieu,  tenu,  en  ce  qui  concerne  lesdils  enfants,  le  registre  prescrit 
par  ladite  loi; 

3*  N'avoir  pas  afiSché  ou  fait  afficher  dans  son  atelier  les  dis* 
positions  de  ladite  loi  ; 

En  ce  qui  concerne  les  deux  premiers  chefs  de  prévention  : 

Attendu  que  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  dans  les  manufactures  a  pour  objet  de 
réglementer  l'emploi  des  enfants  ou  filles  mineures  occupés  dans 
un  atelier  à  un  travail  industriel  et  ne  s'applique  pasauxenfants 
occupés  à  tout  autre  travail  ; 

TRAVAIL   DANS   L^INDDSTRIE.  27 
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Eq  taU  : 

Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  jeunes  B et  M 

aient  été  employés  par  )e  prévenu  â  un  travail  de  sa  profession, 
qu'il  résulte  au  contraire  de  leurs  déclarations  qu'ils  étaient 
admis  dans  l'aletier  de  G..-  uniquement  dans  le  but  d'apprendre 
le  modelage,  de  se  perreclîonner  au  dessin  et  qu'ils  n'étaient 
jamais  employés  à  un  travail  de  l'industrie  du  prévenu  ; 

Qu'au  surplus,  aucun  contrat  d'apprentissage  ne  les  liait  an 
sieur  G...  et  qu'ils  ne  recevaient  de  lui  aucun  salaire; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  les  considérer,  ainsi  qu'ils  le  prétendent 
eut-mëmes,  non  comme  des  ouvriers  ou  des  apprentis,  mais 
bien  comme  des  élèves,  étudiant  pour  eux-anemes  et  ne  produi- 
sant rien  pour  le  cbef  d'atelier; 

Qu'en  conséquence  G.-,  n'était   pas  tenu  de  se  conformer 
pour  eux  aux  prescriptions  légales,  visées  par  la  citation  ; 
En  ce  qui  concerne  l'affichage  de  la  loi  précitée  : 
Attendu  que  ladite  loi,  en  son  article  11,  prescrit  qu'elle  sera 
affichée  dans  les  ateliers  et  ce  sans  distinction  d'aucune  sorte; 
Attendu  que  la  doctrine,  aussi  bien  que  la  jurisprudence,  ad- 
met que  cette  prescription  doit  être  observée  dans  tous  les  ate- 
liers, quel  que  soit  le  travail  auquel  on  s'y  livre  et  alors  même 
qu'aucun  enfant  n'y  serait  employé  ; 

Attendu  que  quelque  artistique  que  soit  la  profession  du  pré- 
venu,  ses  ateliers  ne  sont  pas  exclusivement  destinés  aui  pro- 
ductions de  l'art,  que  des  ouvriers  y  sont  employés,  nolammenl 
â  la  taille  des  pierres  ;  qu'en  conséquence,  il  est  soumis  à  la 
prescription  édictée  par  la  loi  et  les  règlements  spéciaux. de  son 
industrie,  il  a  bien  commis  l'infraction  reprochée  ; 
Par  ces  motifs. 
Acquitte  G...  du  chef  des  deux  premières  préventions,  et  pour 
la  troisième,  vu  les  articles  11,  25  et  29  delà  loi  du  19  mai  ISU 
et  l'arlicle  463  du  Code  pénal,  condamne  G. ..  en  5  francs  d'amende 
ît  aux  dépens,  etc.,  etc. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LILLE. 
Jugement  du  23  juin  1888. 

U affichage  n'est  pas  obligatoire  dans  les  ateliers  qui  n'emploienl 
aucun  enfant  ni  aucune  personne  protégée  par  la  loi. 

Le  tribunal, 

Attenda  que  R...  n'employant, pas  d'enfants  dans  son  usine  de 
Lomme,  TafiSchage  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  ne  lui  était 
pas  imposé  et  qu'aucune  contravention  pour  défaut  d'affichage 
de  cette  loi  et  des  règlements  d'administration  y  relatifs  ne  peut 
être  relevée  contre  lui. 

Par  ces  motifs,  etc. 


TRAVAUX  DANGEREUX  (art.  12). 

COUR   DE   CASSATION. 
Arrêt  du  9  juin  U83. 

L'obligation  de  séparer  les  ouvriers  des  appareils  dangereux  em- 
ployés dans  les  usines  est  absolue  ;  le  juge  de  répression  ne 
peut  excuser  la  contravention  à  cette  obligation,  en  la  subor- 
donnant à  la  déclaration  préalable  par  le  procès-verbal  du 
danger  que  présentent  ces  appareils. 

La  Cour, 

Attendu  que  la  loi  du  19  mai  1874,  indépendamment  des  me- 
sures qu'elle  précise  et  règle  dans  l'article  14  par  des  disposi- 
tions particulières,  applicables  aux  usines  à  moteurs  mécaniques, 
a,  par  son  article  12,  renvoyé  à  des  règlements  d'administration 
publique  le  soin  de  déterminer  les  prescriptions  complémentaires 
propres  à  assurer  l'exécution  de  la  loi. 

Attendu  que  le  décret  du  13  mai  1875,  rendu  en  vertu  de  cette 
délégation  légale,  a,  en  vue  de  protéger  spécialement  les  enfants 
âgés  de  moins  de  16  ans,  déterminé  les  travaux  auxquels  ces 
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enfants  pourront  être  employés,  interdit  ceux  qui  seraient  ré- 
putés dangereux  pour  eux  et  formulé  les  diverses  contraventions 
qui,  au  point  de  vue  de  la  protection  des  enfants,  pourraient,  en 
dehors  des  prescriptions  de  la  loi  de  1874^  être  relevées  et  pour- 
suivies contre  les  chefs  d'industrie,  sous  les  sanctions  pénales 
prévues  et  autorisées  par  Tarticle  25  de  ladite  loi  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que,  en  décidant  que  les  dispositions 
de  Tarticle  14  de  la  loi  de  1874  et  celles  du  décret  de  1875  ne 
se  confondent  pas  et  s'appliquent  à  des  cas  différents,  et  en  dé- 
clarant spécialement  que,  d'après  Tarlicle  2  du  décret  précité, 
la  contravention  que  cet  article  réprime  existe  par  le  seul  fait 
que  des  enfants  au-dessous  de  16  ans  sont  employés  dans  un 
atelier  où  se  trouvent  des  machines  présentant  les  périls  indi- 
qués audit  article,  sans  qu'il  soit  besoin  que  la  cause  du  danger 
ait  été  préalablement  constatée,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  exacte 
interprétation  de  cette  disposition  de  loi; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  14  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  relaxé  le  prévenu  sur 
deux  chefs  de  contravention  par  lui  commise  dans  la  filature 

de et  dans  le  tissage  mécanique  de en  ne  séparant  pas 

des  ouvriers  plusieurs  roues,  engrenages  et  autres  appareils 
présentant  des  causes  de  danger  ; 

Attendu  que  la  loi,  en  vue  de  préserver  les  ouvriers  contre  les 
dangers  de  leur  propre  imprudence,  a  formellement  ordonné 
que,  dans  toute  usine  où  se  trouvent  des  moteurs  mécaniques, 
les  roues,  les  engrenages  ou  tous  autres  appareils  dangereux 
doivent  être  séparés  des  ouvriers; 

Attendu  que  si  la  contravention  n'existe  légalement  et  ne 
peut  être  punie  qu'autant  qu'il  est  reconnu  par  la  justice  que  la 
disposition  des  appareils  crée  un  péril  pour  les  ouvriers,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  ce  péril  ait  été  constaté  par  un  procès-verbal 
de  l'inspecteur  préalablement  à  la  faute  commise  ; 

D'où  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  de  ce  chef  le  re- 
laxe du  prévenu,  par  le  motif  que  l'inspecteur  n'avait  pas,  avant 
la  contravention  par  lui  relevée,  constaté  le  danger  de  la  dispo- 
sition des  appareils,  a  admis  une  excuse  que  la  loi  ne  recon- 
naît pas  et  par  suite  violé  la  disposition  légale  susvisée; 


'm^^ïy^ 
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Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  cour  de 
Chambéry. 

Casse  et  annule  Tarrêt  de  cette  cour  en  ce  qu*il  a  relaxé  le 
prévenu  du  chef  de  la  violation  de  Tarticle  14  de  la  loi  du  19 
mai  1874; 

Et  pour  être  statué  à  nouveau  renvoie  devant  la  cour  de  Gre^ 
noble. 


TRIBUNAL   CORRECTIONNEL  DE   LK  SEINE. 
Jagement  du  30  novembre  1882. 

Surcharges.  —  Respomabilitë  du  père,  même  s'il  n'est  pas  un 
industriel  {art.  1i  et  Décret  du  IS  mai  1875). 

Le  Tribunal,  après  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier,  en  date  du 
23  octobre  1882,  que  X...,  entrepositaire  de  bière  à  Paris,  a,  à 
deux  reprises  différentes,  fait  traîner,  par  le  jeune  X...,  âgé  de 
moins  de  14  ans  révolus,  des  charges  exigeant  des  efforts  supé- 
rieurs à  ceux  correspondant  au  poids  de  dix  kilogrammes  ; 

Ce  qui  constitue  l'infraction  prévue  et  punie  par  les  articles  ii 
de  la  loi  du  19  mai  1874  et  3  du  décret  du  13  mai  1875  ; 

Condamne  X...  à  deux  fois  25  francs  d'amende  et  aux  dé- 
pens'. 


1.  11  s'agissait,  dans  respèce,  d'un  jeune  garçon  de  douze  ans  et  demi, 
le  propre  enfant  de  X,..,  qui  avait  été  rencontré,  deux  jours  de  suite, 
traînant  un  tiaquet  de  grandes  dimensions  chargé  de  fûts  et  de  bouteilles 
vides. 

Lors  delà  première  constatation ,  l^enfant  était  seul;  mais,  le  lendemain, 
il  était  suivi  à  quelque  distanee  par  son  père,  qui,  lorsque  le  gardien  de  la 
paix  lai  enjoignit  de  conduire  iui-méme  sa  voiture,  répondit  :  «  Il  faut  bien 
que  mon  fils  travaille  pour  gagner  son  pain.  » 

Le  jugement  ci-dessus  est  donc  particulièrement  intéressant,  en  ce  sens 
que  le  sieur  X...  n^était  pas  un  industriel,  mais  un  commerçant,  et  que 
Tenfant  qn^il  avait  surchargé  était  son  fils. 

II  résulte  de  la  jurisprudence  adoptée  par  le  tribunal  de  la  Seine  que, 
dans  le  cas  de  surcharge,  Pinspection  a  qualité  pour  Intenrenir  et  protéger 
les  enfants  contre  les  abus  de  Pautorité  paternelle. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL   DE   ROUEN. 

Jugement  du  28  décembre  1883. 

Le  décret  du  iS  mai  1875,  rendu  en  vertu  de  V  article  ii  de  la 
loi  du  19  mai  1874,  a,  dans  son  article  7,  interdit  l'emploi 
des  enfants  au-dessous  de  16  ans  à  des  appareils  possédant 
des  lames  tranchantes  mécaniques.  Les  tondeuses  de  drap  mé- 
caniques rentrent  dans  cette  catégorie  et  pour  que  les  enfants 
puissent  y  être  employés,  il  est  nécessaire  de  recouvrir  les 
lames  tranchantes  d* organes  protecteurs,  ainsi  quHl  résulte  du 
jugement  suivant  : 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'à  la  date  du  9  octobre  1883,  l'inspecteur  divi- 
sionnaire du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  a  dressé 
procès-verbal  contre  X...  X...,  manufacturiers  à...,  pour  avoir 
contrevenu  aux  articles  14  de  la  Ui  du  19  mai  1874,  2  et  7  du 
décret  du  13  mai  1875,  en  employant  la  jeune  G...,  âgée  de  13 
ans  et  demi,  au  travail  d'une  tondeuse  mécanique  dont  les  lames 
tranchantes  mécaniques  n'étaient  pas  recouvertes  d'organes  pro- 
tecteurs ; 

Attendu  que,  quelques  jours  auparavant,  la  jeune  G...  avait  eu 
deux  doigts  coupés  par  les  lames  de  la  tondeuse  ; 

Attendu  qu*à  la  date  du  29  octobre  1883,  l'inspecteur  dépar- 
temental du  travail  des  enfants  a  dressé  contre  X...  X...  un  autre 
procès-verbal  pour  avoir  employé  aux  tondeuses,  contrairement 
aux  articles  précités  de  la  loi  de  1874  et  du  décret  de  1875,  sept 
autres  enfants  âgés  de  moins  de  16  ans; 

Attendu  qu'à  la  suite  de  ces  deux  procès- verbaux  X...  a  été 
cité  devant  le  tribunal  correctionnel  comme  l'un  des  associés  de 
la  maison  X...  X...  plus  spécialement  chargé  de  la  direction  de 
la  partie  technique  de  l'établissement,  pour  répondre  tant  de  la 
contravention  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures que  du  délit  de  blessures  par  imprudence  ; 

Attendu  que  le  fait  de  l'emploi  aux  tondeuses  de  la  jeune  C... 
et  des  six  autres  enfants  dénommés  au  procès-verbal  du  23  oc- 
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tobre  est  établi,  tant  par  les  procès-verbaux  susvisés  que  par  les 
dépositions  des  témoins  et  Taveu  du  prévenu  ; 

Attendu  que  celui-ci  soutient  n'avoir  commis  aucune  contra- 
vention à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
ainsi  qu'il  résulte  d'une  délibération  de  la  commission  locale  de 
surveillance,  d'après  laquelle  la  tondeuse  ne  doit  pas  être  classée 
dans  la  catégorie  des  outils  visés  par  Tarticle  7  du  décret  du 
13  mai  1875; 

Attendu  que,  pour  arriver  à  cette  conclusion,  la  commission 
locale  se  fonde  sur  ce  que  le  travail  dont  ces  enfants  sont  char* 
gés  aux  tondeuses  n'offre  par  lui-même  aucun  danger,  de  telle 
sorte  qu'un  accident  ne  peut  se  produire  que  si,  comme  Fa  fait 
la  jeune  C...,  l'enfant,  dont  le  rôle  consiste  à  tendre  la  lisière 
du  drap,  passe  sa  main  par-dessus  un  tablier  en  tôle,  qui  le  ga- 
rantit des  lames  de  la  tondeuse  et  enlève  la  bourre,  sans  arrêter 
la  machine,  contrairement  aux  ordres  formels  donnés  à  cet 
égard  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si,  en  thèse,  le  travail  de 
Tenfant  aux  tondeuses  offre  plus  ou  moins  de  danger  ;  que  la 
commission  locale  de  surveillance  peut  avoir  à  apprécier  l'état 
de  danger  ou  d'insalubrité  qui  se  produit  dans  une  usine,  en  de- 
hors des  cas  prévus  et  déterminés  par  la  loi  de  1874  ou  par  les 
décrets  réglementaires  qui  l'ont  suivie  ;  mais  que,  lorsqu'on  se 
trouve  dans  un  des  cas  spécialement  prévus  et  déterminés,  la 
contravention  existe  indépendamment  de  toute  constatation  préa- 
lable de  la  cause  du  danger  ;  que,  de  même,  dans  ces  cas,  l'ins- 
pecteur du  travail  des  enfants  n'est  point  astreint  à  prendre  l'avis 
de  la  commission  locale  avant  de  dresser  procès-verbal  ; 

Or,  attendu  que,  dans  l'espèce,  la  commission  locale  elle- 
même  reconnaît  qu*en  prenant  les  choses  au  pied  de  la  lettre,  on 
ne  peut  nier  que  la  tondeuse  est  un  instrument  à  lames  Iran- 
chantes; 

Attendu  que  le  prévenu  a  donc  commis  la  contravention  pré- 
vue parTarticle  14  de  la  loi  du  19  mai  1874  ou,  plus  exacte- 
ment, la  contravention  prévue  par  les  articles  12  de  la  loi  pré- 
citée et  7  du  décret  du  13  mai  1875,  en  employant  des  enfants 
de  moins  de  16  ans  au  travail  de  cisailles  ou  autres  lames 
tranchantes  mécaniques  ; 
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Attendu,  au  surplus,  que  X...  ne  conteste  pas  à  la  tondeuse 
le  caractère  d'instrument  à  lames  tranchantes  ;  qu'il  soutient 
seulement  que  les  enfants  étaient  employés,  non  au  travail  même 
de  ces  lames,  mais,  en  quelque  sorte,  à  un  travail  à  côté  de  ces 
lames  ; 

Attendu  qu'un  semblable  moyen  de  défense  est  inadmissible; 
que  la  jeune  C...  tendait  la  lisière  du  drap  devant  les  lames 
tranchantes  et  présentait  ainsi  l'étoffe  à  ces  lames,  ce  qui  cons- 
tituait bien  le  travail  à  la  machine  dangereuse  que  la  loi  de  1874 
et  le  décret  de  1875  ont  voulu  interdire  aux  enfants  de  moins 
de  16  ans; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que,  même  en  admettant  sur  ce 
point  In  prétention  de  X...,  celui-ci  n*en  aurait  pas  moins  con- 
trevenu au  règlement  d'administration  publique  qui,  en  exécu- 
tion de  l'article  12  de  la  loi  de  1874,  détermine  les  travaux  in- 
terdits aux  enfants  ; 

Attendu  que  si  l'article  7  du  décret  du  13  mai  1875  précise 
que  les  enfants  ne  peuvent  être  employés  au  travail  des  cisailles 
et  autres  lames  tranchantes  mécaniques,  l'article  2  interdit  d'une 
façon  générale  de  les  employer  dans  les  ateliers  qui  mettent  en 
jeu  des  machines  dont  les  parties  dangereuses  et  pièces  sa  il- 
lantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engrenages  ou 
garde-mains  ou  autres  organes  protecteurs; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  considérer  comme  une  cou- 
verture suffisante  le  tablier  de  tôle  que  les  témoins  et  le  prévenu 
ont  représenté  uniquement  comme  organe  protecteur,  mais  dont 
le  rôle  principal,  d'après  la  commission  locale,  est  de  recevoir 
la  bourre  ; 

Attendu  que  ce  tablier  ne  protège  pas  l'enfant  contre  sa  propre 
imprudence,  ainsi  que  l'exige  la  loi  de  1874;  que  la  meilleure 
preuve  s'en  trouve  dans  l'accident  môme  arrivé  à  la  jeune  G...| 
qui  s'est  précisément  fait  couper  les  doigts  en  voulant  retirer  la 
bourre  du  tablier; 

Attendu  que  la  contravention  à  la  loi  de  1874  et  au  décret 
de  1875  étant  établie,  il  échet  de  décider,  par  voie  de  consé- 
quence, que,  pour  inobservation  des  règlements,  X...  a  été  invo- 
lontairement la  cause  des  blessures  de  la  jeune  G...  et  a  commis 
le'délit  prévu  et  réprimé  par  les  articles  310  et  320  du  Code  pénal; 
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Qu'il  y  a  deux  infractions  dislincles  à  la  loi,  pour  lesquelles  il 
doit  être  prononcé  deux  condamnations  différentes  et  qu'à  raison 
du  caractère  contraventionnel  de  l'infraction  à  la  loi  sur  le  travail 
des  enfants,  il  n'y  a  pas  lieu  au  cumul  des  peines  ; 

Attendu  que  l'imprudence  de  la  jeune  C...  et  sa  désobéissance 
à  l'ordre  qu'elle  avait  reçu  de  ne  pas  enlever  la  bourre  de  la 
machine  pendant  la  marche  de  celle-ci  ne  peuvent  notamment, 

au  point  de  vue  pénal,  exonérer  X des  conséquences  de  la 

faute  par  lui  commise  ; 

Attendu  que  l'imprudence  de  la  jeune  G. . .  constitue  seulement 
une  excuse  de  grande  atténuation  de  la  culpabilité  de  X...,  qu'on 
trouve  encore  des  causes  d'atténuation  dans  le  fait  que  l'établis- 
sement X...  X...  est,  en  général,  bien  tenu  et  que  ces  industriels 
pouvaient  de  bonne  foi  se  croire  en  règle  avec  la  loi  de  1874, 
puisqu'on  voit  la  commission  locale  de  surveillance,  instituée 
par  cette  loi,  soutenir  qu'ils  n'ont  commis  aucune  contravention  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  h  l'exper- 
tise subsidiairement  conclue, 

Déclare  X...  coupable  d'avoir,  à  la  date  du  5  octobre  1883,  en 
employant  au  travail  des  tondeuses  mécaniques,  dans  son  usine 
de...,  les  jeunes  G...,  S...,  M...,  R...,  D...,  Vv  et  A...,  tous 
enfants  de  10  à  14  ans,  contrevenu  aux  articles  2  et  7  du  décret 
du  13  mai  1875,  lesquels  déterminent,  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  les  différents  genres  de  travaux  qui  présentent  des  causes 
de  danger  et  sont  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils 
sont  admis  ; 

Déclare  également  X...  responsable  d'avoir,  à  la  dalesusindi- 
quée  du  5  octobre  1883,  involontairement  et  par  inobservation 
des  règlements,  été  la  cause  des  blessures  arrivées  à  la  jeune  G..., 
qui  a  eu  deux  doigts  coupés  par  les  lames  d'une  tondeuse  mé- 
canique; 

Vu  les  articles  14,  25,  29  de  la  loi  du  19  mai  1874;  319, 320 
et  463  du  Gode  pénal,  dont  la  lecture  a  été  donnée  à  l'audience  ; 

Gondamne  X...  à  5  fr.  d'amende  pour  chacune  des  sept  con- 
traventions retenues  contre  lui,  soit,  au  total,  à  35  fr.  ; 

Le  condamne  à  16  fr.  d'amende  pour  le  délit  de  blessures  par 
imprudence  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  frais  du  procès. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE   ROUEN. 
Jagement  da  7  jain  1883. 

Le  fait  d* enlever  avec  un  balai  le  duvet  de  coton  qui  s*amasu 
sur  les  cardes  en  marche,  rentre  dans  les  travaux  dangereux 
interdits  aux  enfants  au-dessous  de  16  ans  par  V article  /*'  du 
décret  du  iS  mai  1875. 

Le  Tribunal, 

1*^  Sur  la  contra?ention  : 

Attendu  que  X...  ne  conteste  pas  que  les  trois  jeunes  filles, 
âgées  de  moins  de  16  ans,  qui  ont  fait  Tobjet  du  procès-verbal 
de  l'inspecteur,  fussent  employées  à  un  certain  travail  auprès  de 
machines  en  marche,  mais  nie  que  ce  travail  fût  du  nettoyage; 

Attendu  qu'un  spécimen  de  Tinstrument  qui  servait  à  ces  jeunes 
filles  pour  ce  travail  a  été  présenté  au  Tribunal  par  X...  et  que 

la  jeune  F qui  a  reconnu  cet  instrument  pour  celui  qui  lui 

servait  au  moment  de  l'accident  dont  il  va  être  parlé,  en  a  ex- 
pliqué remploi  ; 

'  Attendu  que  cet  instrument  est  un  balai  en  crin  muni  d'une 
poignée  qui,  d'a'prës  les  explications  et  les  démonstrations  four- 
nies par  la  jeune  F ,  lui  servait,  comme  d'autres  semblables 

ont  servi  aux  autres  jeunes  filles,  pour  balayer  le  duvet  de  coton 
qui  s'attache  aux  cardes  dans  leur  marche  et  les  encrasse  ; 

Attendu  que  celte  opération,  fût-elle  un  peu  plus  légère  que 

ne  Ta  indiqué  la  fille  F et  ne  fût-elle,  comme  l'indique  X , 

qu'une  sorte  d'époussetage,  cette  opération,  qui  aurait  toujours 
pour  but  d'enlever  le  duvet  de  coton  qui,  dans  leur  marche,  s'at- 
tache aux  cardes,  serait  encore  une  opération  de  nettoyage  de 
ces  machines  et  ne  saurait  être  autre  ; 

2'  Sur  le  délit  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  de  la  jeune  F...  que,  le 
13  mai  dernier,  alors  qu'elle  était  occupée,  dans  l'établissement 
dirigé  par  X...,  à  balayer,  ainsi  qu'elle  le  prétend,  ou  à  épous- 
seter  ainsi  que  le  prétend  X...,  une  carde  en  marche,  son  balai 
s'est  trouvé  pris  dans  l'engrenage  de  cette  carde  où  son  bras  l'a 
suivi  ; 
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Attendu  que  la  jeune  F...  a  dû  subir  Tamputation  de  l'avant* 
bras; 

Attendu  que  ce  terrible  accident  n*est  arrivé  que  par  la  négli- 
gence et  l'imprudence  de  X...  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux 
règlements  sur  la  matière  ; 

Attendu,  sur  l'application  de  la  peine,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder 
à  X....,  sur  lequel  de  très  bons  renseignements  sont  fournis, 
dont  l'établissement,  sous  tous  autres  rapports,  est  bien  tenu,  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  déclare  coupable  d'avoir  à ,  en  avril  1883  : 

1*^  Par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  et 
inobservation  des  règlements,  causé  involontairement  des  bles- 
sures à  la  nommée  F...  ; 

^  Contrevenu  aux  lois  et  règlements  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  en  employant  au  nettoyage  des  machines 
en  marche,  dont  les  engrenages  sont  insuffisamment  garantis, 
trois  jeunes  filles,  B...,  B...  et  F...  ; 

Yu  les  articles  i*'du  décret  du  13  mai  1875,  35  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  320  et  463  du  Code  pénal  ainsi  conçus: 

(Art.  320  du  Code  pénal.)  c  S'il  n'est  résulté  du  défaut 
d'adresse  ou  de  précaution  que  des  blessures  ou  coups,  le  cou- 
pable sera  puni  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement  et 
d'une  amende  de  16  à  100  fr.  ou  del'une  de  ces  peines  seulement.  )> 

Condamne  X...  à  100  fr.  d'amende  pour  le  délit; 

Le  condamne  à  une  amende  de  5  fr.  pour  chacune  des  trois 
contraventions,  soit,  en  totalité,  à  15  fr.  ; 

Le  condamne  en  outre  aux  frais  du  procès. 


COUR  DE   CASSATION. 
Arrêt  du  22  février  1883. 


Hacfaines  dangereuses.  Défaut  d'organes  protecteurs.  Im- 
prudence de  l'enfant.  Responsabilité  de  rindustriel.  — 
La  loi  du  19  mai  1874,  article  14,  §  3,  sur  le  travail  des  en- 
fants  dans  les  manufactures,  prescrit  aux  industriels  employant 
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des  machines,  d'entourer  d'organes  prolecteurs  les  parties 
dangereuses  et  les  pièces  mobiles  de  ces  machines.  Cette  preh 
cription  a  pour  but,  non  seulement  d'empêcher  les  accidents, 
mais  aussi  de  prévenir  les  imprudences  des  ouvriers. 
L'arrêt  qui  acquitte  un  industriel  dans  les  ateliers  duquel  un 
enfant  a  reçu  des  blessures  occasionnées  par  un  arbre  de 
transmission  sur  lequel  il  s'était  assis,  en  se  fondant  sur  l'im- 
prudence de  l'enfant,  ne  donne  pas  de  motifs  suffisants  àVap-- 
pui  de  V acquittement,  lorsqu'il  est  constaté  que  cet  arbre  de 
transmission  n'était  pas  couvert  ;  il  doit  explicitement  préciser 
les  différentes  circonstances  de  fait  établissant  qu'il  a  accom- 
pli toutes  les  prescriptions  de  la  loi  et  que  les  blessures  n'ont 
été  occasionnées  que  par  le  fait  seul  de  l'enfant, 

La  Cour, 

Attendu  que  Tarticle  i4,  §  3,  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  prescrit  de  séparer 
des  ouvriers,  dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  tous  les  ap- 
pareils qui  présentent  une  cause  de  danger;  que  TarlicleS  da 
décret  réglementaire  du  13  mai  1875,  rendu  en  exécution  de 
cette  loi,  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de  16  ans 
dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines  dont  les  par- 
ties dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  pas  couvertes 
de  couvre-engrenages,  de  garde-mains  ou  autres  organes  protec- 
teurs; 

Attendu  que  l'accident  dont  le  jeune  G...,  apprenti  âgé  de 
moins  de  16  ans,  a  été  victime,  a  été  occasionné  par  un  arbre 
de  transmission  de  la  machine  de  l'imprimerie  X...  à...,  que  la 
poursuite  dirigée  contre  X...,  à  raison  de  cet  accident,  était 
fondée  sur  l'inobservation  des  dispositions  légales  précitées,  en 
ce  que  cet  arbre  de  transmission,  qui  fonctionnait  à  découvert 
dans  l'atelier  même  dans  lequel  G...  était  employé,  aurait  dQ 
être  considéré  comme  une  partie  essentiellement  dangereuse 
de  la  machine  qui  le  mettait  en  jeu,  et  muni,  en  conséquence, 
d'un  organe  protecteur; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  qui  a  prononcé  le  renvoi  du  pré- 
venu des  fins  de  la  poursuite,  ne  fait  connaître,  ni  dans  l'indi* 
cation  des  causes  de  l'accident,  ni  dans  la  description  de  l'appareil 
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qui  Ta  occasionné,  les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à 
établir  que  cet  appareil  ne  devait  pas  être  considéré  comme 
dangereux  ;  que  l'exposé  môme  des  moyens  de  la  défense,  que 
l'arrêt  reproduit  en  les  résumant,  ne  relate  pas  ces  circonstances 
avec  précision  ;  qu'il  contient  plutôt  une  affirmation  de  Tinno- 
cuilé  de  l'appareil  qu'une  discussion  des  faits  qui  lui  auraient 
donné  ce  caractère  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'approprie  même 
pas  ces  moyens  d'une  manière  expresse  et  qu^ainsi  ses  motifs 
sont,  dans  cette  partie,  à  la  fois  insuffisants  et  équivoques  et  ne 
peuvent  servir  de  base  au  relaxe  du  prévenu  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  juges  font,  dans  les  autres 
constatations  de  l'arrêt  attaqué,  une  appréciation  erronée  des 
conditions  légales  du  délit  imputé  à  X...;  qu'ils  s'attachent  en 
effet  à  établir  la  justification  du  prévenu  sur  une  double  impru- 
dence qu'aurait  commise  la  victime  en  montant  et  s'açseyant 
sur  l'arbre  de  transmission,  et  en  portant  des  vêtements  trop 
longs.  Mais,  attendu  que  l'auteur  reconnu  de  blessures  involon- 
taires n'est  pas  affranchi  de  la  responsabilité  pénale  par  les 
imprudences  que  la  victime  a  pu  commettre  elle-même,  si  la  faule 
personnelle,  qui  est  le  fondement  de  cette  responsabilité,  de- 
meure nettement  établie  à  sa  charge  ; 

Attendu  que  ce  principe  doit  être  plus  rigoureusement  appliqué 
lorsqu'il  s'agit  d'enfants  que  la  loi  a  entendu  protéger,  de  la 
manière  la  plus  efficace,  contre  leurs  propres  imprudences,  en 
prescrivant  l'adoption  de  dispositions  matérielles  de  nature  à 
écarter  d'eux  par  elles-mêmes,  dans  la  limite  des  prévisions 
possibles,  toute  cause  de  danger  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  fonde  encore  le  renvoi  du  prévenu 
sur  ce  qu'il  ne  serait  pas  établi  qu'il  a  commis  avec  intention 
l'inobservation  des  règlements,  qui  lui  était  imputée  ; 

Hais,  attendu  que  l'inobservation  des  règlements,  qui  est  l'un 
des  éléments  constitutifs  du  délit  de  blessures  involontaires,  est 
indépendante  de  l'intention  ;  qu'elle  existe  par  le  seul  fait  de 
l'infraction,  dès  que  les  règlements  ont  été  légalement  publiés 
et  sont  devenus  exécutoires  ; 

Attendu  que,  de  cet  ensemble  de  constatations,  il  résulte  que 
Tarrêt  attaqué  ne  permet  pas  à  la  Cour  de  cassation  d'exercer 
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utilement  le  contrôle  qui  lui  appartient;  qu*en  présence  de 
motifs,  dont  les  uns  sont  manifestement  erronés  et  les  aatres 
équivoques  et  incomplets,  la  Cour  ne  peut  vérifier,  ni  si  le  rejet 
de  la  prévention  a  été  motivé  par  une  appréciation  juridique  de 
rinobservation  des  règlements  imputée  au  prévenu,  ni  si  les 
juges,  en  tenant  cette  inobservation  pour  constante,  ont  consi- 
déré seulement  les  faits  comme  ne  réunissant  pas  les  autres 
caractères  légaux  du  délit,  objet  de  Tincrimination  ;  qu'ainsi, 
et  à  ce  double  point  de  vue,  Tarrêt  attaqué  est  insuffisamment 
motivé  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  Tarrêt  de  la  cour  d*appel  d'Àix, 
chambre  correctionnelle,  en  date  du  30  juin  1882;  et,  pour 
être  statué  de  nouveau,  conformément  à  la  loi,  renvoie  la  cause 
et  le  prévenu  devant  la  cour  d'appel  de  Nîmes. 

Le  21  avril  1883,  la  cour  d'appel  de  Nîmes  rendit 
l'arrêt  suivant  : 
La  Cour, 

Attendu  que  le  4  avril  1882,  à...,  le  jeune  G...,  enfant  âgé  de 
moins  de  16  ans,  employé  à  l'imprimerie  X...,  dirigée  par  le 
prévenu,  se  trouvait  dans  un  atelier  du  premier  étage  dont  la 
presse  est  mise  en  mouvement  par  un  arbre  de  couche  ou  de 
transmission  portant  près  de  la  muraille  un  collier  en  métal  fixé 
à  Taide  d*écrous,  que  sa  blouse  s'enroula  dans  l'arbre  de  trans- 
mission, qu'il  fut  entraîné  dans  le  mouvement  de  rotation  et 
reçut  des  blessures  très  graves  qui  ont  mis  ses  jours  en  danger; 

Attendu  que  les  circonstances  dans  lesquelles  l'accident  s'est 
produit  n'ont  pu  être  nettement  précisées,  que  le  commissaire 
de  police  constate  que  des  explications  qui  lui  ont  été  fournies, 
il  résulte  que  la  victime  était  occupée  à  placer  une  tierce  sur 
Técritoire  de  la  machine  lorsque,  s'étant  baissée,  sa  blouse  a 
été  prise  par  l'arbre  de  couche  et  qu'elle  a  été  entraînée; 

Que  le  témoin  H...,  conducteur  typographe,  a  déclaré  ne 
point  se  souvenir  s'il  avait  donné  l'ordre  à  G...  de  remettre  une 
tierce  ^  sa  place,  derrière  la  machine  ;  mais  il  se  rappelle  que 
cette  tierce  était  près  de  lui  avant  l'accident  et  qu'après,  il  l'a 
trouvée  placée  sur  l'encrier  de  derrière,  près  du  point  où  l'ac- 
cident est  arrivé  ; 
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Attendu  que  l*arbre  de  transmission  devait  être  considéré 
comme  une  partie  dangereuse  de  la  machine  qui  le  mettait  en 
jeu  et  que,  par  suite,  il  eût  été  essentiel  de  le  munir  d*un  gril- 
lage qui,  d'après  la  plupart  des  témoins,  aurait  suffi  pour  pré- 
venir l'accident  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  14,  §  3,  de  la  loi  du  19  mai 
1874,  les  engrenages,  ou  tout  autre  appareil  présentant  une 
cause  de  danger,  doivent  être  séparés  des  ouvriers  de  telle  ma- 
nière que  l'approche  n'en  soit  possible  c|Me  pour  les  besoins  du 
service,  et  que  le  prévenu  a  commis  une  première  faute  enga- 
geant sa  responsabilité  pénale  en  n'entourant  pas  l'arbre  de 
transmission  d'un  organe  protecteur  ; 

Attendu  qu'il  a  également  contrevenu  aux  dispositions  de 
l'article  2  du  décret  du  13  mai  1875,  qui  interdit  d'employer 
des  enfants  au-dessous  de  16  ans  dans  les  ateliers  mettant  en 
jeu  des  machines  dont  les  parties  dangereuses  et  pièces  sail- 
Ijintes  mobiles  ne  sont  pas  protégées  par  des  couvre-engrenages 
ou  garde-mains  ; 

Attendu  que  le  prévenu  prétend  que  l'inspecteur  divisionnaire 
ne  lui  avait  point  signalé  la  nécessité  d'entourer  d'un  grillage 
l'arbre  de  transmission  et  que,  dans  d'autres  ateliers,  ce  même 
grillage  fait  également  défaut  ; 

Que  ces  points  de  fnits,  en  les  supposant  établis,  ne  seraient 
point  de  nature  à  excuser  l'infraction  à  une  prescription  for- 
melle et  impérative  de  la  loi  ; 

Attendu  que  le  prévenu  soutient  encore  que  G...  a  été  victime 
d'une  double  imprudence  par  lui  commise,  soit  en  portant  une 
blouse  trop  longue,  soit  en  s'asseyant  sur  l'arbre  de  transmission; 
Attendu  que  ce  dernier  fait  n'est  nullement  justifié,  mais  qu'en 
admettant  la  double  imprudence  alléguée,  la  responsabilité  du 
prévenu  ne  serait  pas  moins  engagée,  puisque  la  loi,  en  imposant 
à  ta  vigilance  de  l'industriel  des  précautions  techniques  qu'il  n'a 
point  prises,  a  voulu  protéger  les  ouvriers  et  spécialement  les 
enfants,  non  seulement  contre  les  dangers  inhérents  à  l'exercice 
de  leur  profession,  mais  aussi  contre  leur  propre  imprudence  ; 
Attendu,  d'ailleurs,  que  l'article  18  de  la  loi  du  19  mai  1874 
proclame  ce  principe  général  que  la  surveillance  des  inspecteurs 
organisée  par  le  législateur  ne  déroge  pas  aux  règles  de  droit 
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commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
commises  ; 

Attendu  que  l'intention  délictueuse  et  mauvaise  n'est  point  une 
condition  du  délit  reproché  au  prévenu  ;  qu'en  pareille  matière, 
la  responsabilité  pénale  est  encourue  par  l*inobservation  des  rè- 
glements et  l'oubli  des  garanties  protectrices  imposées  par  la 
loi; 

Attendu,  toutefois,  qu'ilyalieu  de  tenir  compte,  dans  Tapplica- 
tion  de  la  peine,  de  Th^norabilité  du  prévenu  et  des  autres  cir- 
constances plus  haut  rappelées  qui  atténuent  considérablement 
la  responsabilité  ; 

Par  ces  motifs, 
La  Cour, 

Vidant  le  renvoi  ordonné  devant  elle  par  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  22  février  1883  ; 

Infirme  le  jugement  rendu  le  30  mai  1882  par  le  tribunal  cor- 
rectionnel de ; 

Déclare  le  prévenu  coupable  du  délit  qui  lui  est  reproché  ; 

Le  condamne  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens  de.première 
instance  et  d'appel. 


COUR  DR   CASSATION. 

Arrêt  du  23  juin  1892. 

La  disposition  de  l'article  14  spéciale  aux  moteurs  mécaniques 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'en  vertu  de  V article  12  précèdent, 
un  décret  détermine  les  différents  genres  de  travaux  périUeux 
ou  excessifs  à  interdire  aux  enfants  ;  —  en  rangeant  dam 
ces  travaux  la  mise  en  jeu  de  toute  machine  dont  les  parties 
dangereuses  et  saillantes  n'auraient  pas  été  recouvertes  d'or- 
ganes protecteurs,  le  décret  reste  dans  les  limites  de  la  diU- 
galion  de  la  loi. 

La  Cour, 
Oui  M.  le  conseiller  Forichon,  en  son  rapport  ;  M.  Sabatier, 
avocat,  en  ses  observations,  et  M.  l'avocat  général  Sarrut,en  ses 
conclusions  ; 
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Sur  le  moyen  pris  de  la  violation,  par  fausse  application,  des 
articles  320  du  Code  pénal,  12  et  U  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
et  2  du  règlement  d'administration  publique  du  13  mai  1875  : 

Attendu  que  l'arrêt  entrepris  constate  qu'un  ouvrier  de  B..., 
mineur  de  16  ans,  a  eu  un  doigt  broyé  par  l'engrenage  d'une 
machine  à  colorier  qu'il  manœuvrait  à  la  main  ;  que  cet  en- 
grenage n'était  recouvert  d*aucun  organe  protecteur  et  que  ce 
défaut  de  protection  a  produit  l'accident  ; 

Attendu  que  le  demandeur,  propriétaire  de  la  machine  placée 
dans  son  atelier,  a  été  poursurvi  en  raison  de  ces  faits  et  déclaré 
coupable  d'avoir,  par  inobservation  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  13  mai  1875,  article  2,  involontairement  causé 
des  blessures  à  son  ouvrier  et  qu'il  a  été  condamné  à  l'amende 
de  l'article  320  du  Code  pénal  ; 

Attendu  que  ce  règlement  a  été  pris  en  vertu  de  l'article  12 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  :  a  Des  règlements  d'ad- 
ministration publique  détermineront  les  différents  genres  de 
travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces, 
qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils  seront 
admis  >  ; 

Attendu  que  son  article  2  est  ainsi  conçu  :  «  Il  est  interdit 
d'employer  des  enfants  au-dessous  de  seize  ans  dans  les  ateliers 
qui  mettent  en  jeu  des  machines  dont  les  parties  dangereuses  et 
pièces  saillantes  mobiles  ne  sont  point  couvertes  du  couvre- 
engrenages  ou  garde-mains,  ou  autres  organes  protecteurs  i»  ; 

Attendu  que  les  termes  de  ces  deux  textes  sont  également  gé- 
néraux et  ne  font  aucune  distinction  entre  les  ateliers  qui  met- 
tent en  jeu  des  machines  à  moteurs  mécaniques  et  les  ateliers 
où  les  machines  ont  des  moteurs  d'une  autre  nature  ; 

Attendu  que  l'article  14  de  la  loi  du  19  mai  1874  a  prescrit, 
il  est  vrai,  pour  les  usines  h  moteurs  mécaniques,  de  séparer 
tous  les  ouvriers  des  roues,  courroies,  engrenages  ou  tout  autre 
appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  constaté  qu'ils  présentent 
une  cause  de  danger,  et  a  exigé  que  l'approche  en  fût  rendue 
impossible  sauf  pour  les  besoins  du  service  ; 

Mais  attendu  que  cette  disposition  spéciale  iie  fait  pas  obstacle 
à  ce  qu'en  vertu  de  l'article  12  précédent,  un  décret  détermine 
les  différents  genres  de  travaux  périlleux  ou  excessifs  à  interdire 
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aux  enfants  dnns  tous  les  ateliers,  et  qu'en  rangeant  au  nombre 
de  ces  travaux  la  mise  en  jeu  de  toute  machiné  dont  les  parties 
dangereuses  et  les  pièces  saillantes  mobiles  n'auraient  pas  été 
recouvertes  d'organes  protecteurs,  le  décret  susvisé  est  resté 
dans  la  limite  de  la  délégation  de  la  loi  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  la  condamnation  prononcée  contre  B... 
a  une  base  parfaitement  légale  et  que  le  moyen  doit  être  rejeté; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  Tarrêt  est  régulier  en  la  forme etque 
les  faits  souverainement  constatésjustifient  la  qualification  qu'ils 
ont  reçue  et  la  peine  appliquée. 

Rejette  le  pourvoi  de  B...  contre  l'arrêt,  en  date  du  6  avril 
1892,  rendu  contre  lui  par  la  cour  d'appel  de  Nancy  et  condamne 
le  demandeur  par  corps  à  l'amende  et  aux  dépens  ;  fixe  au  mi- 
nimum la  durée  de  la  contrainte. 


COUR  d'appel  de   GRENOBLE. 


Àrrét  du  9  mars  1882. 


Procès -verbaux  des  inspecteurs  divisionnaires,  force 
probante,  ateliers,  dangers,  insalubrité,  mise  en  de- 
meure, mention  au  procès-verbal  (art.  18). 

Les  procès-verbaux  des  inspecteurs  divisionnaires  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  font  foi,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, des  énonciations  qu'ils  contiennent. 

Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'inspecteur  divisionnaire  n'a 
pas  indiqué  dans  son  procès-verbal  les  moyens  par  lui  employés 
pour  arriver  à  la  constatation  de  la  durée  du  travail.  La 
contravention  résultant  de  Vétat  de  danger  ou  d'insalubrité 
que  présente  un  atelier  où  sont  employés  des  enfants  peut  être 
relevée  contre  un  chef  dHndustrie^  bien  que  Us  causes  de  dan- 
ger ou  dHnsalubrité  ne  lui  aient  pas  été  préalablement  signa- 
lées et  qu'il  n'ait  pas  été  mis  en  demeure  d'y  remédier 
{L.  19  mai  1874,  art,  U  et  18), 

Un  inspecteur  divisionnaire  a  qualité  pour  constater  seul,  spé- 
cialement dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  Vétat  de 
danger  ou  d'insalubrité  que  présente  un  atelier,  lorsque  cet 
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état  résulte  de  V inobservation  de  l'une  des  précautions  pres- 
crites par  l'article  14  de  la  loi  au  19  mai  1874. 

Le  20  décembre  1881,  le  tribunal  correctionnel  de 
Saint-Marcellin  avait  rendu  un  jugement  ainsi  conçu  : 

En  ce  qui  concerne  Tapplicatioti  des  articles  14  de  la  loi  du 
19  mai  1874  et  2  du  décret  du  13  mai  1875,  visés  dans  le  procès- 
verbal  de  llnspecteur  divisionnaire  Delattre,  sous  les  n^'  1  et  4; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  18,  §  5,  de  la  môme  loi 
sainement  interprété  à  l'aide  du  procès-verbal  des  séances  du 
Corps  législatif  et  de  la  circulaire  ministérielle  du  29  mai  1875, 
l'existence  dans  les  usines  d'installation  d'engins  dangereux  ne 
peut  être  l'objet  d'un  procès-verbal  et  motiver  une  condamna- 
tion qu'autant  que  les  appréciations  de  l'inspecteur  sur  ce  point 
auraient  été  contrôlées  par  la  commission  locale,  ce  qui  n'a  pas 
eu  lieu  dans  l'espèce  ; 

Qu'on  ne  saurait  distinguer  à  cet  égard  entre  les  dispositions 
de  l'article  14  de  la  loi  et  celles  de  l'article  2  du  décret,  ces 
diverses  prescriptions  dictées  par  les  mêmes  motifs,  s'appliquant 
aux  mêmes  faits  d'imprudence  et  de  négligence,  et  le  décret 
n'ayant  pas  pu  supprimer  dans  un  cas  identique,  par  cela  seul 
qu'il  ne  les  a  pas  appelées,  les  garanties  établies  par  la  loi  en 
faveur  du  justiciable  ; 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  certificat  d'instruction  pri- 
maire de  trois  ouvrières  âgées  de  moins  de  15  ans,  relevé  dans 
le  procès-verbal  sous  le  n*  5  : 

Attendu  que  la  contravention  prévue  par  l'article  9  de  la  loi 
n'existe  qu'autant  que  les  enfants  qui  se  trouvent  dans  cette  si- 
tuation travaillent  plus  de  six  heures  par  jour,  c^  qui  n'est  pas 
suffisamment  établi  en  présence  des  dénégations  formelles  du 
prévenu,  l'inspecteur  n'ayant  pu  faire  sur  ce  point  aucune  cons- 
tatation réellement  probante. 

Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Gre- 
noble fit  appel  de  ce  jugement  et,  le  9  mars  1882,  la  cour 
rendit  Tarrét  suivant  : 
La  Cour, 

Attendu  que  X...,  ainsi  que  le  constate  le  jugement  du  28  dé- 
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cembre  dernier,  a  renoncé  à  l'expertise  qai  avait  été  ordonnée 
sur  sa  demande  par  le  jugement  du  âO  du  même  mois  ;  que  le 
procès-verbal  du  il  mars  précédent  a  relevé  contre  lui  le  défaut 
d'apposition  d'aiBches  de  la  loi  et  des  règlements  dans  neuf 
ateliers  et  que  ledit  procès-verbal  fait  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire ;  que  c'est  donc  à  tort  que,  par  leur  décision  du  28  dé- 
cembre 1881,  les  premiers  juges,  se  fondant  sur  les  simples 
affirmations  de  X...,  quelle  que  soit,  d'ailleurs,  l'honorabilité  de 
ce  dernier,  ont  réduit  k  cinq  les  contraventions  de  ce  chef; 

Sur  les  contraventions  à  l'article  9  de  la  susdite  loi,  pour 
avoir  admis  les  trois  jeunes  ûlles  dénommées  au  procès-verbal 
du  11  mars  1881,  alors  âgées  de  moins  de  15  ans  accomplis,  à 
travailler  plus  de  six  heures  chaque  jour  sans  qu'elles  aient  jus- 
tifié, par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'ins- 
pecteur primaire,  visé  par  le  maire,  qu'elles  avaient  acquis 
rinsruction  primaire  élémentaire  ; 

Attendu  qu'en  cela,  encore,  le  procès-verbal  de  l'inspecteur 
divisionnaire  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  du  fait  que  les 
enfants  en  question  ont  travaillé  chaque  jour  plus  de  six  heures 
et  que,  contînt-il  Tindication  par  l'inspecteur,  des  voies  et  moyens 
par  lesquels  il  est  arrivé  à  se  renseigner  pour  le  constater,  ce 
qui  serait  préférable  à  son  silence  sur  ce  point,  c'est  encore  par 
Ja  preuve  contraire  seule  que  le  prévenu  pourrait  être  admis  à 
combattre  la  foi  qui  est  due  audit  procès-verbal;  que  c'est  donc 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont,  en  l'absence  d'une  preuve 
contraire,  méconnu  l'effet  dudit  procès-verbal,  admis  les  sim- 
ples dénégations  du  prévenu  et  déclaré  que  l'inspecteur  n'avait 
pu  faire  sur  ce  point  aucune  constatation  probante; 

Attendu,  au  surplus,  qu'à  l'audience  publique  du  3  du  courant, 
X...  a  loyalement  reconnu  devant  la  cour  avoir  appris,  depuis  la 
décision  dont  est  appel,  qu'en  effet,  antérieurement  au  procès- 
verbal  du  11  mars  1881,  les  trois  jeunes  filles  y  dénommées, 
sans  être  pourvues  alors  du  certificat  exigé  par  la  loi  et  bien 
qu'âgées  de  moins  de  15'  ans  accomplis,  avaient  été  admises  à 
travailler  plus  de  six  heures  par  jour  dans  ses  ateliers  ; 

Attendu  qu'il  existe  des  circonstances  atténuantes  ; 

En  ce  qui  concerne  la  contravention  à  l'article  14  de  la  loi  sus- 
visée  : 
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Attendu  qu'il  peut  être  regrettable,  au  point  de  vue  des  inté- 
rêts généraux  de  l'industrie,  que  les  manufacturiers  soient  ex* 
posés  à  voir  verbaliser  contre  eux,  sans  que,  préalablement,  les 
dangers  que  peuvent  présenter  leurs  ateliers  aient  été  signalés 
et  qu'ils  aient  ainsi  été  appelés  à  y  remédier,  mais  que  la  loi  de 
1874  n'a  édicté,  comme  devant  être  le  préalable  obligé  du  pro- 
cès-verbal et  de  la  poursuite,  aucune  mise  en  demeure  de  la  na- 
ture de  celle  tirée  par  X>..  des  expressions  du  troisième  para- 
graphe de  Tarticle  14;  qu'en  effet,  la  loi  n'a  déterminé  ni  la 
forme  d'un  pareil  acte,  ni  la  personne  de  laquelle  il  devait  éma* 
ner,  ni  le  délai  auquel,  avant  le  procès-verbal  ou  la  poursuite, 
il*devait  y  être  procédé;  que  le  décider  autrement  serait  em- 

■ 

piéter  sur  le  pouvoir  administratif,  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de 
s'arrêter  à  cette  prétendue  fin  de  non-recevoir  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Tarticle  18  prescrit,  il  est  vrai,  aux 
inspecteurs  divisionnaires,  de  prendre  l'avis  de  la  commission 
locale  lorsqu'ils  auront  reconnu  qu'il  existe  dans  un  établissement 
ou  atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité;  mais  que  cet 
article  dispose  ainsi  en  vue  d'un  danger  dont  la  cause  est  indé- 
terminée par  la  loi  et  d'ateliers  ou  établissements  dont  les  mo- 
teurs ne  sont  pas  spécifiés  par  elle,  tandis  que  l'article  14,  après 
avoir  prescrit  les  conditions  de  propreté,  de  salubrité,  de  venti- 
lation, de  sécurité  des  ateliers,  spécifie  les  engins  ou  appareils 
desquels  peut  résulter  le  danger  dans  les  usines  précisées  :  celles 
à  moteurs  mécaniques  ; 

Qu'il  suit  de  là  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 14,  en  tant  que  disposant  comme  il  vient  d'être  dit,  l'ins- 
pecteur n'a  pas  à  prendre  l'avis  de  la  commission  locale; 

Attendu  qu'il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  l'applica- 
tion de  l'article  2  du  décret  du  13  mai  1875,  cet  article 
spécifiant  certains  ateliers  caractérisés  par  les  machines  déter- 
minées qu'ils  mettent  en  jeu  et  spécifie  aussi,  par  cela  même,  le 
danger  qui  y  est  inhérent; 

Qu'ainsi,  au  point  de  vue,  soit  de  l'article  14,  soit  de  l'article  2, 
le  procès-verbal  de  l'inspecteur  conserve  son  autorité  jusqu'à 
preuve  contraire,  et  cela,  sans  qu'il  ait  eu  à  demander  l'avis  de 
la  commission  locale,  cet  avis  n'étant  nécessaire  que  lorsque, 
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soit  dans  Tarticle  i4,  soit  dans  Tarticle  2,  comme  dansTarticleiS» 
la  cause  du  danger  n'est  pas  expressément  définie  ; 

Qu'en  tous  cas,  la  déposition  de  l'inspecteur,  entendu  comme 
témoin  en  première  instance,  aurait  à  ce  titre  la  valeur  d'un 
témoignage  ordinaire,  ne  pouvant,  lui  aussi,  être  combattu  que 
par  une  preuve  contraire  ; 

Attendu  que  la  preuve  contraire  par  voie  d'expertise  est 
subsidiairement  offerte  au  nom  de  X...,  au  regard,  soit  de  la 
contravention  relevée  en  vertu  de  l'article  14,  soit  de  celles  re- 
levées  en  vertu  de  l'article  2  du  décret  ; 

Attendu  que  la  contravention  à  l'article  2  existe  par  le  seul 
fait  que  l'enfant  de  moins  de  16  ans  a  été  employé  dans  les  ate- 
liers spécifiés  par  ledit  article  ; 

La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  émis  par  M.  le  procureur  géné- 
ral contre  les  jugements  du  tribunal  correctionnel  de....,  des  20 
et  28  décembre  1881,  réforme  lesdits  jugements; 

Et,  statuant  h  nouveau, 

Déclare  X. ..  convaincu  d'avoir,  depuis  moins  de  3  ans,  commis: 

1"^  Neuf  contraventions  à  l'article  li  de  la  loi  du  19  mai  1814, 
en  n'affichant  pas,  dans  neuf  ateliers,  cette  loi  et  les  règlements 
relatifs  à  son  exécution  ; 

2°  Trois  contraventions  à  l'article  9  de  ladite  loi,  en  admettant 
dans  ses  ateliers,  à  un  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour, 
les  trois  jeunes  filles  dénommées  au  procès-verbal,  âgées  de  moins 
de  15  ans  au  11  mars  1881,  date  à  laquelle  il  a  été  dressé,  et 
dépourvues  à  la  même  époque  du  certificat  d'études  primaires 
élémentaires  ; 

En  réparation,  condamne  X...  à  1  fr.  d'amende  par  chaque 
contravention;  soit,  en  tout,  12  fr.  d'amende; 

Et  le  condamne  aux  dépens. 


COUR  DE   CASSATION 

Arrêt  du  9  juin  1883. 

Procès-verbauxdesînspecteurs, indications  indispensables 
en  matière  de  surcharges.  —  //  n'est  pas  nécessaire  que 
l'inspecteur,  dans  les  procès-verbaux  pour  surcharges,  indique 


\ 
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le  nom  des  enfants  surchargés,  le  poids  exact  du  fardeau.  Il 
suffit  qu'il  déclare  que  des  enfants  âgés  de  moins  de  14  ans 
portaient  un  fardeau  excédant  le  poids  permis, 

La  Cour, 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  3  du  décret  du 
13  mai  1875  et  de  l'article  18  de  la  loi  du  19  mai  1874  : 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que  deux 
enfants  figés  de  moins  de  14  ans  étaient  employés,  en  contra- 
vention à  l'article  3  du  décret  susvisé,  à  porter  des  fardeaux 
excédant  10  kilogrammes  ; 

Attendu  que  ce  procès-verbal  faisait  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire et  que  ni  le  prévenu  ni  le  jugement  n'ont  contredit  son 
affirmation  ; 

Que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  de  ce  chef  la  relaxe  du  prévenu, 
par  le  double  motif  que  le  procès-verbal  n'énonçait  pas  les  noms 
des  deux  enfants  et  n'indiquait  pas  exactement  le  poids  du  far- 
deau ; 

Attendu  que  renonciation  des  noms  des  enfants  n'était  pas 
nécessaire  ; 

Qu'il  suffisait  que  l'indication  de  leur  âge,  condition  essentielle 
de  la  contravention,  fût  exprimée  au  procès- verbal  qui  la  con- 
tenait effectivement  ; 

Que,  quant  au  poids,  il  suffisait  que  le  procès-verbal  cons- 
tatât, ainsi  qu'il  l'a  fait,  que  le  maximum  fixé  par  la  loi  était 
dépassé,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  indication  plus  précise  de 
l'excédent  ; 

D'où  il  suit  qu'en  relaxant  le  prévenu  de  ce  chef  en  l'absence 
de  toute  preuve  contraire  aux  énonciations  du  procès-verbal, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  susvisées  ; 

Par  ces  motifs, 

Rejette  le  pourvoi  de  X...  contre  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Ghambéry,  du  25  novembre  1882  ; 

Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  de  ladite 
cour  : 

Casse  et  annule  ce  même  arrêt,  en  ce  qu'il  a  relaxé  le  prévenu 
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au  chef  de  violation  de  l'article  3  du  décret  du  13  mai  1815  et 
de  l'article  18  de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 

Et  pour  être  statué  à  nouveau,  renvoie  devant  la  cour  d'appel 
de  Grenoble. 


SECTION  IX. 

PÉNALITÉS  (art.  2  6  à  29). 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  MARSEILLE. 

Jugement  do  7  décembre  1882. 

Est  responsable  de  la  contraveniion,  non  le  propriétaire  de  Vu- 
sine,  mais  celui  qui  a  la  direction  effective  des  ateliers  et  du 
personnel. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé,  le  27  septembre 
1882,  par  l'inspecteur  divisionnaire,  que  trois  enfants  âgés  de 
moins  de  16  ans  ont  été  trouvés  dans  les  mines  de....,  ayant  une 
charge  de  18  kilogrammes; 

Attendu  que  X...  et  X...,  cités  par  le  miniistère  public  devant 
le  tribunal  de  céans,  comme  prévenus  de  ces  contraventions, 
soutiennent,  par  l'organe  de  leur  défenseur,  qu'étant  seulement 
chefs  d'industrie,  ils  peuvent  bien  être  civilement  responsables 
des  condamnations  prononcées  contre  leur  directeur  ou  gérant, 
mais  qu'en  aucun  cas  ils  ne  peuvent  personnellement  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi  pénale; 

Attendu  que  l'article  25  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie, 
porte  dans  ses  deux  premiers  paragraphes  que  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels,  qui  auront  con- 
trevenu aux  prescriptions  de  cette  loi  et  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  relativement  à  son  exécution,  seront  poursui- 
vis devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende  de 
16  à  50  francs  pour  chaque  contravention  ; 
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Attendu  que  ce  même  article  porte,  dans  son  dernier  para« 
graphe,  que  les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables 
des  condamnations  prononcées  contre  les  directeurs  ou  gé- 
rants; 

Attendu  que,  si  on  s'en  tenait  seulement  au  texte,  il  y  aurait 
déjà  lieu  de  décider  que  les  prescriptions  des  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  25  précité  ne  peuvent  être  appliquées  à 
X...  et  X...,  qui  ne  sont  que  des  chefs  d'industrie  et  non  les  di- 
recteurs ou  gérants  des  mines  de....,  et  qu'ils  ne  tombent  que 
sous  le  coup  du  dernier  paragraphe  de  cet  article,  relatif  à  la 
responsabilité  civile  ; 

Mais  que  cette  appréciation  du  texte  est  entièrement  confirmée 
par  la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  la  loi  du  19 
mai  1874; 

Qu'en  effet,  un  membre  de  la  Chambre  des  députés  s'étant 
écrié  :  <  Et  les  industriels  qui  sont  ici  ?»  Le  rapporteur  a  im- 
médiatement répondu  :  t  Pour  ceux-là,  la  réponse  est  facile  et 
Tobjection  ne  porte  pas.  Nous  avons  fait  suivre  l'expression  de 
»  manufacturiers  >  de  celle-ci:  les  directeurs  ou  exploitants  de 
l'usine.  Par  là,  nous  avons  nettement  indiqué  que  nous  enten- 
dions exclusivement  atteindre  ceux  dont  la  responsabilité  est 
engagée  comme  dirigeant  actuellement  les  ateliers  où  la  contra- 
vention est  constatée. 

€  Le  chef  d'industrie  qui  sera  absent  »,  ajoute  le  rapporteur, 
t  ou  qui  aura  confié  à  un  tiers  l'administration  de  son  exploita- 
tion ne  pourra  pas  être,  dans  ce  cas,  personnellement  poursuivi. 
La  pénalité  frappera  celui-là  seul  gui  dirigeait  Tusine  et  qui 
avait  Tautorité,  par  conséquent  la  responsabilité  au  moment 
môme  où  la  contravention  a  été  commise.  » 

Et  le  rapporteur  conclut  en  ces  termes  :  t  Ainsi  »  vous  le  voyez, 
il  n'y  a  pas  de  confusion  possible,  l'industriel  ne  sera  puni  que 
pour  des  faits  dont  il  aura  réellement  connaissance  ou  qu'il  sera 
en  faute  de  ne  pas  avoir  connus.  Il  ne  pourra  être  poursuivi 
pour  la  faute  du  directeur  qui  le  remplace.  :^ 

Attendu  que  devant  une  interprétation  aussi  claire  du  texte 
de  la  loi  par  la  bouche  de  celui  qui  a  contribué  à  la  faire  voter, 
le  doute  n'est  pas  possible  ; 

Attendu,  dès  lors,  que  les  prévenus  doivent  être  renvoyés  des 
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fins  de  la  plainte,  à  raison  de  la  pénalité  qui  est  réclamée  contre 
euir; 

Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  acquitte  X...  et  X...  les  renvoie  sans  dépens  delà 
poursuite  dirigée  contre  eux. 


COUR  d'appel  de  riom. 


Arrêt  du  27  décembre  1882. 


Responsabilité  (art.  25).  —  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  conforme 

à  celle  du  jugement  qui  précède. 

La  Cour, 

Attendu  que  diverses  infractions  à  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le 
travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie  ont  été  relevées 
dans  la  verrerie  de....,  par  un  procès-verbal  en  date  du  12 
août  1882,  dressé  par  un  inspecteur  divisionnaire  ; 

Que  X...,  poursuivi  pour  ces  faits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de....,  a  décliné  toute  responsabilité  pénale,  prétendant 
qu'elle  devait  rejaillir  sur  L...,  directeur  du  service  dans  lequel 
s'étaient  produites  les  contraventions  constatées  par  ledit  procès- 
verbal  ; 

Que,  nonobstant,  le  tribunal  a,  par  jugement  du  4  novembre 
1882,  déclaré  les  poursuites  régulières  et  ordonné  qu'il  serait 
jugé  au  fond; 

Attendu  que,  par  acte  du  greffe,  en  date  du  13  novembre  1882, 
X...  a  interjeté  appel  de  cette  décision  ; 

Que  la  régularité  de  son  appel  n'étant  pas  contestée,  il  s'agit 
d'en  apprécier  le  mérite; 

Attendu  que  le  législateur  a,  dans  l'article  25  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  fait  suivre  l'expression  de  c  manufacturiers  »  de  celle- 
ci:  c  les  directeurs  ou  exploitants  de  l'usine  >  et  que,  par  là,  il 
a  nettement  indiqué  qu'il  entendait  exclusivement  atteindre  ce- 
lui dont  la  responsabilité  est  engagée,  comme  dirigeant  actuelle- 
ment les  ateliers  où  la  contravention  est  constatée  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  se  sont  écartés  de  cette  saine 
interprétation  de  la  loi  en  refusant  à  L...  la  qualité  de  directeur 
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et  en  l'assimilant  à  un  contremaître  sur  le  compte  duquel  X 

voulait  rejeter  sa  propre  faute  ; 

Attendu  que,  sans  avoir  recours  à  Tenquôte  réclamée  par 
X...,  et  après  examen  des  documents  produits  et  des  circons- 
tances de  la  cause,  il  est  possible,  en  Tétat,  de  déterminer  sur 
qui  retombe  la  responsabilité  pénale  ; 

Que  L...  a  dans  l'usine  une  demeure  personnelle,  qu'il  occupe 
un  pavillon  entier,  qu'il  touche  un  traitement  de  6,000  fr.  avec 
les  avantages  du  chauffage  et  de  l'éclairage; 

Que  X...,au  contraire,  demeure  en  dehors  et  à  une  assez 
grande  distance  de  la  verrerie  ; 

Que,  tout  en  conservant  une  surveillance  générale,  il  a  dû  di- 
viser en  plusieurs  services  une  administration  trop  lourde  pour 
une  seule  personne  ; 

Que  L...  est  chargé  de  la  direction  des  ateliers,  du  recrute- 
ment et  de  la  formation  du  personnel  ; 

Qu'une  volumineuse  correspondance  venue  de  toutes  les  par- 
ties de  la  France  en  fait  foi  et  établit  d'une  façon  péremptoire 
que  la  qualité  de  directeur  lui  est  universellement  reconnue  ; 

Que  l'inspecteur  divisionnaire  lui-même,  dans  une  lettre  du 
21  novembre,  postérieure  à  l'exception  proposée  par  X...,  donne 
à'L...  la  qualité  de  directeur; 

Qu'à  L...  appartient  exclusivement  le  droit  d'admettre  ou  de 
renvoyer  les  ouvriers  ; 

Attendu  que  toutes  les  contraventions  relevées  par  le  procès- 
verbal  de  l'inspecteur  divisionnaire  ont  trait  au  personnel  de 
l'usine  et  que,  dès  lors,  la  responsabilité  qui  en  découle  doit  re- 
tomber sur  L...; 

Qu'il  y  a  lieu  d'en  exonérer  X..,  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  reçoit  X...  dans  son  appel  et,  sans  avoir  égard  (à  la 
demande  d'enquête,  dit  mal  jugé,  bien  appelé,  émendant  et  fai- 
sant ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  le  déclare  irres- 
ponsable au  point  de  vue  pénal  et  le  relaxe  de  la  plainte,  sans 
dépens. 


[M. 

% 

r-f'' 

j ••,  *  *      * 


LE  TRAVAIL   DANS  L  INDUSTRIE. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LILLE. 

Jugement  do  1*'  mars  1890. 

Responsabilité  (art.  86).  —  Les  industriels  sont  responsables  dei 
contraventions  commises  toutes  les  fois  que  la  direction  effec- 
tive de  leur  établissement  leur  appartient  et  lorsque,  bien 
qu'ils  aient  délégué  à  un  gérant  ou  à  un  directeur  la  surveil- 
lance et  la  conduite  des  travaux,  ces  industriels  visitent  à 
des  époques  périodiques  leurs  usines  et  que,  par  suite,  leur 
attention  est  matériellement  provoquée  sur  les  infractions  à 
la  loi. 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  D...  prétend  pour  sa  défense  qu*il  aurait  été  ac- 
tionné à  tort,  que  son.  usine  aurait  un  directeur,  le  sieur  S , 

sur  lequel  seul  devrait  retomber  la  responsabilité  des  infractions 
commises; 

Attendu  que  le  sieur  S ne  peut  être  considéré  comme  un 

directeur  gérant  rétablissement  à  la  place  et  en  l'absence  du 
patron  ; 

Que  D...  habite  Lille  qui  n'est  distant  de  Wervicq-Sud  que  de 
vingt  kilomètres  ;  qu'il  a  reconnu  que,  s'il  n'est  pas  constamment 
présent  à  l'usine,  il  s'y  rend  au  moins  de  temps  en  temps; 

Qu'il  n'a  pu  ignorer  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  h  titre 
d'infractions  à  la  loi  et  que  cette  connaissance  suffit  pour  que  sa 
responsabilité  se  trouve  engagée  ; 

Qu'il  a  de  fait  accepté  cette  responsabilité; 

Qu'il  résulte  en  effet  d'un  procès-verbal  de  gendarmerie  en 
date  du  seize  juillet  mil  huit  cent  quatre-vingt-neuf  qu'il  a  re- 
connu avoir  commis  plusieurs  des  contraventions  qui  lui  étaient 
imputées; 

Que  ce  n'est  qu'à  l'audience  qu'il  a  commencé  à  se  prévaloir 
d'un  cas  d'exception  dont  il  n'établit  pas  l'existence; 

Qu'il  y  a  des  circonstances  atténuantes  ; 

Le  Tribunal  déclare  D....  coupable  d'infractions  h  la  loi  sur  le 
travail  dans  les  manufactures  avec  circonstances  atténuantes; 

•   En  conséquence  le  condamne. 


JURISPRUDENCE.  445 


COUR  d'appel   d' AMIENS. 


Arrêt  du  18  mars  1878. 


Contravention  à  la  loi  du  19  mai  1874.  Gérant  délégué. 
Responsabilité  du  chef  d'industrie  (art.  25  de  la  loi  de 
1874).  —  Le  chef  d'industrie  qui  délègue  à  un  gérant  la  direc- 
tion des  travaux  et  la  surveillance  des  ouvriers  n*en  reste  pas 
moins  directement  et  personnellement  responsable  des  contra- 
vendions  commises  dans  son  établissement  contre  les  lois 
et  règlements  relatifs  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mi- 
neures employés  dans  l'industrie,  si,  restant  sur  les  lieux,  il 
continue  à  visiter  habituellement  cet  établissement  et  y  prend 
une  part  active,  tout  au  moins  à  une  branche  importante  de 
la  gestion. 

La  Cour, 

Considérant  que  d'un  procès-verbal  régulier  dressé  à  la  date 
du  12  novembre  1877,  par  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  les  établissements  indus- 
triels de  la  sepliëme  circonscription,  il  résulte  :  l"*  que  dans  l'usine 
de  6...,  appartenant  à  MX.  H...,  C...,  N...  et  G^%  associés  en 
nom  collectif,  il  n'existe  aucun  registre  destiné  à  recevoir  la 
mention  des  indications  énoncées  en  l'article  10  de  la  loi  du 
19  mai  1874  (ici,  énoncé  de  faits  d'infraction  jusqu'à  10**)  ; 

Considérant  que  les  trois  premiers  faits  et  les  faits  subsé- 
quents, ces  derniers,  à  raison  du  nombre  de  personnes  aux- 
quelles ils  s'appliquent,  forment  un  total  de  quarante-deux  con- 
traventions aux  articles  1,  3,  etc.,  de  la  loi  susdite  et  2,  etc.,  du 
décret  du  22  mai  1875; 

Considérant  qu'inculpé  de  ces  contraventions,  M...  n'en  con- 
teste pas  l'existence  matérielle  ;  que  seulement  il  soutient  qu'elles 
ne  sauraient  lui  être  imputées  par  le  motif  que  ce  ne  serait  pas 
lui  qui,  dans  l'établissement,  dirige  les  travaux  et  surveille  les 
ouvriers  ;  que  cette  direction  et  cette  surveillance  auraient  été  dé- 
léguées tant  par  lui  que  par  ses  associés  à  un  sieur  D...,  des 
manquements  duquel  ils  seraient  responsables  uniquement  au 
point  de  vue  civil  dans  les  termes  du  paragraphe  dernier  de 
l'article  25  de  la  loi  du  19  mai  1874  '; 
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Mais,  considérant  que  celte  délégation,  si  tant  qu'elle  existe, 
n'est  ni  complète  ui  absolue,  et  qu'elle  apparaît  comme  Tan  de 
ces  c  expédients  et  échappatoires  »  signalés  par  le  rapporteur  de 
la  loi  et  tentés  par  les  chefs  d'industrie  pour  se  soustraire  per- 
sonnellement à  l'action  de  cette  loi  ;  qu'en  effet,  les  renseigne- 
ments recueillis  au  cours  de  l'instruction  et  à  l'audience  sur  les 

occupations  habituelles  et  les  modestes  appointements  de  D 

témoignent  de  la  situation  très  subordonnée  de  cet  employé; 

Que,  d'autre  part,  il  résulte  de  ces  renseignements  que  H..-, 
l'un  des  trois  chefs  de  la  société  et  de  l'industrie  exercée  par 
celle-ci,  est  le  seul  des  associés  en  nom  collectif  qui  habite  sur 
les  lieux  et  qui,  chaque  jour,  vient  à  l'usine  ;  que,  de  son  aveu 
même,  il  prend  une  part  active  tout  au  moins  à  une  branche 
importante  de  la  gestion;  que  tenu,  à  raison  de  ces  circons- 
tances et  de  sa  qualité,  de  veiller  à  l'observation  de  la  loi  et  des 
règlements  relatifs  à  son  industrie,  il  n*a  pu  ignorer  les  contra- 
ventions si  nombreuses  et  si  manifestes  commises  dans  son  éta- 
blissement ;  que  si,  par  impossible,  elles  ont  échappé  à  son  at- 
tention, il  serait,  comme  le  dit  encore  fort  bien  le  rapporteur 
de  la  loi,  c  en  faute  de  ne  pas  les  avoir  connues  »,  et  qu'elles  ne 
lui  en  seraient  pas  moins  directement  imputables; 

Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  M...  Tapplica- 
tion  des  articles  ci-dessus  de  la  loi  du  i9  mai  1874  et  du  décret 
du  22  mai  1875,  ainsi  que  de  l'article  25  de  la  susdite  loi,  etc.; 

Par  ces  motifs,  déclare  M...  atteint  et  convaincu  des  qua- 
rante-deux contraventions  susspéficiées  ;  et,  pour  chacune  d'elles, 
le  condamne,  etc. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  REIMS. 
Jugement  du  23  septembre  1887. 

Sous-traitants.  -—  Responsabilité  du  chef  de  l'entreprise. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  à  l'audience 
que  C...  a,  à  Champigny,  en  mil  huit  cent  quatre-vingt-sept, 
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contrevenu  à  la  loi  du  dix-neuf  mai  mil  huit  cent  soixante-qua- 
torze, sur  leHravail  des  enfants  dans  Tinduslrie  : 

1**  En  n'afSchant  pas  dans  la  briqueterie  le  texte  de  la  loi  ; 
^  en  ne  tenant  pas  le  registre  d*inscription  prescrit  parla  loi  et 
en  n'inscrivant  pas  sur  ce  registre  sept  enfants  employés  ;  3^  en 
employant  six  enfants  sans  livret  d*identité;  4^  en  employant 
une  enfant  Agée  de  moins  de  douze  ans  ;  5"*  en  ne  faisant  pas 
fréquenter  l'école  à  une  enfant  employée  ;  6*^  en  employant  six 
enfants  de  douze  à  quinze  ans  pendant  plus  de  six  heures  par 
jour  sans  s'être  fait  représenter  un  certificat  constatant  leur  de- 
gré d'instruction  primaire  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  C...  a  la  direction  sur  place  de  la 
briqueterie  qu'il  exploite  à  Champigny;  qu'il  fournit  aux  ouvriers 
non  seulement  la  matière  première  et  le  combustible,  mais  le 
logement  dans  des  baraques  qui  sont  sa  propriété; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  si  C...  a  traité  avec  les  ouvriers 
pour  le  paiement  soit  à  la  façon,  soit  à  la  journée,  la  loi  de 
mil  huit  cent  soixante-quatorze  ne  s'occupant  pas  du  mode  de 
paiement  des  salaires,  mais  de  la  façon  dont  le  chef  d'une  entre- 
prise quelconque  exploite  son  industrie  ; 

Que  la  loi  précitée  ne  tient  pas  compte  davantage  de  la  per- 
sonne qui  emploie  ou  qui  embauche  l'enfant  employé  ;  qu'elle 
ne  s'occupe  uniquement  que  du  fait  de  son  emploi  dans  l'atelier, 
c'est-à-dire  qu'elle  rend  responsable  des  infractions  à  ces  dis- 
positions ceux  à  qui  appartient  la  direction  principale  des  tra- 
vaux dans  l'établissement  industriel  ; 

Que  pour  repousser  l'action  du  ministère  public,  C...  prétend  : 

1°  Qu'il  a  fait  un  traité  avec  un  entrepreneur  belge  pour  le 
travail  à  façon  des  briques,  qu'en  conséquence  il  n'a  pas  à  se 
préoccuper  du  personnel  employé  et  qu'il  ne  peut  être  respon- 
sable des  contraventions  constatées  ; 

^  Qu'enfin  la  loi  n'est  pas  applicable  à  son  chantier,  parce 
que  les  enfants  sont  de  nationalité  belge  ; 

Attendii  que  la  responsabilité  pénale  du  chef  de  l'entreprise 
ne  peut  être  dégagée  que  si  habituellement  il  n'exploite  pas 
lui-même  et  s'est  substitué  dans  toutes  les  opérations  de  son 
industrie,  un  gérant  ou  un  directeur  qui  le  supplée  d'une  ma- 
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nière  permanente,  ce  qui  n*a  pas  lieu  dans  respëcè,  puisque  G... 
reconnaît  qu'il  dirige  lui-même  son  chantier  ; 
Par  ces  motifs,  condamne  C 


COUR  d'appel  de  NANCY. 
Arrêt  do  25  octobre  1888. 

Sona-entrepreneur  —  Responsabilité  du  chef 

de  l'entreprise. 

La  Cour, 

Attendu  qu'un  procès-verbal  dressé  le  26  avril  1888,  par  un 
inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  l'industrie,  constate  que 
3  enfants  âgés  de  12  à  15  ans  dépourvus  d*un  certificat  d'ins- 
truction primaire  élémentaire  ont  été  employés  plus  de  6  heures 
par  jour  dans  des  exploitations  de  phosphates  h  Laheycourt  (Meuse), 
contrairement  aux  prescriptions  de  l'article  9  de  la  loi  du 
19  mai  1874;  que  l'un  deux,  ErnestG...,  a  été  employé  au  moins 
un  mois  ;  Pol  G...  du  10  octobre  1887  au  20  mars  1888  et  Jules 
Victor  C...  du  10  avril  1887  au  20  mars  1888; 

Attendu  qu'Auguste  P.. •  est  le  directeur-gérant  de  cette  ex- 
ploitation qui  s'exerce  pour  le  compte  du  sieur  P...,  industriel 
à  Nantes  ;  qu'en  cette  qualité,  il  traita  au  nom  de  son  commet- 
tant avec  des  ouvriers  employés  à  l'extraction  des  phosphates, 
qu'il  surveille  les  chantiers  et  doit  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  lois  et  règlements; 

Qu'il  importe  peu  que,  pour  extraire  les  phosphates,  P...  ait 
passé  des  marchés  à  la  tâche  avec  des  ouvriers  qui  ont  embau- 
ché les  enfants  admis  en  contravention  à  la  loi  et  payé  leurs 
salaires  alors  que  la  surveillance  des  chantiers  lui  incombait,  et 
aussi  la  responsabilité  de  l'exécution  des  prescriptions  légales 
selon  les  termes  de  l'article  25  de  la  loi  précitée; 

Par  ces  motifs, . 

La  Cour,  faisant  droit  à  l'appel  émis  par  le  ministère  public, 
déclare  Auguste  P.».  convaincu  d'avoir  à  Laheycourt  en  1887  et 
en  1888,  moins  de  12  mois  depuis  le  10  mai  1887,  daté  d'une 
précédente  condamnation  pour  contravention  à  la  loi  du  19  mai 
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1874,  autorisé  en  sa  qualité  de  direcleur-géianl  d'une  exploita 
tiou  induslrielle  de  phosphates  Tossiles,  3  enTunls  3gés  <le  moin: 
de  15  ans  à  travailler  plus  de  6  lieures  par  jour  dans  ces  exploi 
tations  et  sans  être  pourvus  d'un  ciTlilicat  d'instruction  primuir 
élémentaire. 

Condamne. 


TIIIBUNAL   GORHECTIONNËL   DE    CONPOLENS. 

Jogement  du  15  mars  18S0. 

Responsabilité.  —  La  respontabililé  des  contraventions  in 

combe  au  chef  de  l'entreprise  ou  tout  au  moins  à  celai  qui  i 

la  direction  générale  de  l'usine,  elle  ne  peut  parler  sur  de 

agents  secondaires.  , 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  en  date  du  4  té 
Trier  1889  dressé  par  l'inspecteur  divisionnaire  du  travail  de: 
enfants  dans  tes  manufactures  pour  la  14*  cîrconscriplioi 
que  ledit  jour  à  3  heures  de  l'après-midi,  il  a  constaté  qui 
parmi  les  enfants  employés  dans  l'usine  dite  Tuilerie  mécani 
que  de  Fontafie,  3  âgés  de  moins  de  15  ans  et  3  autres  Agé: 
de  moins  de  14  ans  transportaient  aux  séchoirs  sur  le  dos  et  l 
l'aide  d'une  hotte  des  tuiles  dont  le  poids  variait  entre  W  e 
25  kilogr.  ; 

Attendu  que  ce  fait  constituait  h  la  charge  des  directeurs  ai 
gérants  de  l'usine  six  contraventions  'd  l'article  3  du  décret  di 
13  mai  1815; 

Attendu  que  D...,  l'un  des  gérants  de  l'usine  de  Fontafte,  m 
méconnaît  point  ni  qu'il  est  cogérant  de  cette  usine  ni  que  lei 
fails  relevés  par  l'inspecteur  divisionnaire  ne  soient  constants 
qu'il  se  borne  à  prétendre  que  la  responsabilité  des  actes  commû 
en  contravention  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu 
factures  et  relevés  contre  lui  incombe  au  contremaître  chargi 
d'une  manière  particulière  de  la  surveillance  des  ateliers  et  subsi 
diairement  à  solliciter  le  bénéfice  des  circonstances  atténuantes 

Attendu  que  la  loi  n'a  édicté  que  la  responsabilité  des  direc 
leurs  ou  des  gérants  et  a  écarté  celle  des  agents  secoodHife: 

TiivAiL  Dins  l'j 
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d'une  usine;  que  D ne  saurait  se  soustraire  à  la  responsa- 
bilité pénale  des  contraventions  commises  dans  son  usine  ; 

Qu'il  y  a  lieu  cependant  en  le  déclarant  coupable  de  reconnaisse 
en  sa  faveur  Texistence  de  circonstances  très  atténuantes;     , 

En  ce  qui  touche  P...  cité  comme  civilement  responsable; 

Attendu  qu'il  résulte  de  sa  propre  reconnaissance  corroborée 
du  reste  par  les  autres  faits  de  la  cause  qu'il  est,  comme  D..., 
cogérant  de  l'usine  de  Fontafie;  qu'il  aurait  donc  dû  être  cité 
comme  coauteur  des  contraventions  commises  le  4  février 
dernier  dans  l'usine  de  Fontafie  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  l'écarter 
du  débat  en  tant  qu'il  est  cité  comme  civilement  responsable  ; 
la  responsabilité  civile  ne  pouvant  retomber  que  sur  la  société 
de  l'usine  de  Fontafie  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  D... 


TRIBUNAL   CORRECTIONNEL  DE   DÉTHUNE. 

Jugement  da  13  juin  1888. 

Responsabilité. 
Le  Tribunal, 

» 

Attendu  que  le  17  novembre  1887,  Maria  D...,  ouvrière  aux 
mines  de  Vicoigne-Nœux  (fosse  n*  4),  employée  d'ordinaire  au 
triage  des  charbons,  fut  envoyée  avec  les  filles  G...  et  C..  au 
moulinage  par  le  surveillant  Bollard  pour  y  faire  monter  quel- 
ques berlines  de  pierres  à  l'aide  du  monte-charge;  qu'au  lieu 
de  se  rendre  au  culbuteur  prendre  la  place  qu'elle  y  occupait 
habituellement,  elle  alla  manœuvrer  le  levier  du  monte-charge, 
ce  qui  était  dans  les  attributions  de  la  fille  P.<.  et,  voulant  bâter 
la  manœuvre  de  l'appareil,  elle  saisit,  en  la  secouant,  la  chaîne 
de  traction,  eut  ainsi  la  main  prise  entre  cette  chaîn.e  et  là  pou- 
lie et  fut  gravement  blessée  ; 

Que  les  sieurs  A...)  agent  général  de  la  mine  de  Nœux,  C..., 
ingénieur  à  la  même  mine,  et  C...,  surveillant  à  ladite  mine^ 
sont  inculpés  d'avoir  ensemble  et  de  concert  ou  séparénoentj 
par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou  inobser- 
vation des  règlements,  causé  involontairement  des  blessures  à 
la  nommée  Maria  D...  ; 
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En  ce  qui  concerne  A...: 

Qu'il  est  bon  de  remarquer  tou  d'abord  que  le  rapport  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef  des  mines  du  18  novembre  1887,  rele- 
Yant  à  la  chaîne  de  la  Compagnie  de  Nœux  ou  plutôt  du  ser- 
vice technique  de  cette  compagnie  divers  griefs  :  1"*  un  défaut 
de  surveillance  et  d'ordre  ;  2*"  une  défectuosité  dans  le  fonc- 
tionnement du  monte-charge  ;  3*  l'absence  d'organes  protec- 
teurs autour  de  cet  appareil,  et  concluant,  en  raison  de  Timpos- 
8ibilité  de  préciser  à  quel  degré  de  la  hiérarchie  il  fallait 
s'arrêter  pour  trouver  la  personne  responsable,  h  la  mise  en 
cause  de  la  Compagnie  représentée  par  son  agent  général  A..., 
fait  une  confusion  entre  la  responsabilité  civile  et  la  responsa- 
bilité pénale  ;  * 

Que  la  Compagnie  de  Nœux,  être  moral  et  collectif  responsa- 
ble civilement  des  fautes  commises  par  ses  agents  ou  par  les 
services  ressortant  d'elle,  ne  saurait  à  propos  des  mêmes  faits 
encourir  de  responsabilité  pénale  ; 

Que  la  respons.ibilité  pénale  doit  toujours  être  basée  sur  un 
fait  personnel  et  précis  constituant  de  la  part  du  prévenu  une 
violation  des  prescriptions  impératives  ou  prohibitives  de  la  loi 
ou  des  règlements  ; 

Que  spécialement  pour  que  A..*  tombe  sous  l'application  des 
articles  319  et  320  du  Code  pénal,  il  faut  établir  qu'il  a  été  la 
cause  directe  ou  l'auteur  des  blessures  de  Maria  D...  en  com- 
mettant une  des  fautes  constituant  le  délit  prévu  et  puni  par 
ces  articles  ; 

Que  des  renseignements  fournis  il  ressort  qu'à  la  mine  de 
Vicoigne-Nœux  l'agent  général  a  la  direction  supérieure  des 
services  techniques,  administratifs  et  commerciaux  de  la  com*^ 
pagnie,  règle  avec  les  agents  principaux  :  ingénieur  des  travaux, 
ingénieur  ordinaire,  ingénieur  principal,  ingénieur  en  chef,  la 
marche  générale  des  opérations,  mais  ne  s'occupe  pas  et  ne  peut 
s'occuper  ni  des  ordres  à  donner  à  des  surveillants  placés  au 
degré  inférieur  de  la  hiérarchie,  ni  des  détails  d'exécution  et  de 
fonctionnement  d'un  appareil  aussi  simple  que  le  monte-charge; 

Qu'on  ne  saurait  imputer  k  faute  à  l'agent  général  le  défaut 
d'ordres  donnés  à  tels  ou  tels  ouvriers,  pour  la  manœuvre  d'un 
monte-charge  ou  le  manque  d'instructions  pour  les  précautions 
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à  prendre  par  ceux  préposés  à  cette  manœuvre,  ce  soin  incom- 
bant à  l'ingénieur  ordinaire  attaché  spécialement  à  chaque  fosse 
et  au  surveillant  du  carreau  ;  qu'en  admettant  que  l'installation 
du  monte-charge  fût  défectueuse  il  n'entrait  dans  le  service  de 
l'agent  général  dont  l'attention  n'avait  pas  été  appelée  sur  ce  point, 
mais  dans  les  attributions  de  l'ingénieur  ordinaire  de  la  fosse,  de 
faire  réglementer  et  modifier  s'il  y  avait  lieu  le  mouvement; 

Que  la  contravention  édictée  par  la  loi  du  19  mai  1874  n'existe 
qu'à  l'égard  des  personnes  qui  ont  la  surveillance  effective 
des  ouvriers  employés  dans  les  établissements  industriels;  qae 
telle  n'est  pas  la  situation  de  l'agent  général  d'une  compagnie 
houillère,  notamment  d'A...  à  Nœux; 

En  ce  qui  concerne  C...  : 

Attendu  qu'en  sa  qualité  d'ingénieur  ordinaire  c'est  à  lui  qu'il 
appartient  en  premier  lieu  de  surveiller  le  fonctionnement  du 
monte*charge  et  de  veiller  h  ce  que  l'on  ne  continuât  point  cette 
pratique  dangereuse  qui  consistait  à  saisir  et  secouer  la  chaîne 
de  l'appareil  lorsque  celui-ci  ne  redescendait  pas  assez  vite  et 
en  second  lieu  de  ne  pas  laisser  ce  service  sans  instructions  bien 
nettes  et  claires  ; 

Que  sa  responsabilité  est  évidemment  diminuée  par  cette  cir- 
constance qu'il  n'occupait  que  depuis  quinze  jours  cet  emploi 
d'ingénieur  ordinaire  à  la  fosse  n*^  4  lorsque  l'accident  est 
survenu  ; 

Qu'il  est  en  faute  dans  les  mêmes  conditions  de  ne  pas  avoir 
fait  entourer  le  monte-charge  d'organes  protecteurs  comme  le 
Veut  la  loi  du  19  mai  1874  et  d'avoir  toléré  l'emploi  d'enfants 
ad-dessous  de  16  ans  dans  un  atelier  mettant  en  jeu  des  ma- 
chines dont  les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes  mobi- 
les n'étaient  pas  couvertes  de  couvre-engrenages,  garde-mains 
ou  autres  organes  protecteurs  ; 

En  ce  qui  concerne  C...  : 

Qu'il  est  en  faute  d'avoir  laissé  manœuvrer  le  monte-charge 
sans  ordres  spéciaux,  ni  instructions  particulières  ;  qu'il  allëgae^ 
il  est  vrai,  qu'attaché  à  ce  service  depuis  vingt  ans,  il  n'a  jamais 
lui-même  reçu  de  ses  supérieurs  le  moindre  avis,  ni  la  moindre 
instruction  à  cet  égard  ; 

Que  s'il  avait  exercé  une  surveillance  plus  active,  la  nommée 
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D...  n*aurait  pu  se  rendre  à  un  poste  qui  devait  être  occupé  par 
un  autre  ; 

Par  ces  motifs, 
Statuant  à  l'égard  d'A...: 

Attendu  que  la  prévention  relevée  à  sa  charge  n'est  pas  suffi- 
samment établie; 

Le  Tribunal  l'acquitte  et  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite 
sans  dépens; 

Statuant  à  l'égard  de  G...  et  de  C..« 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  le  17  novem- 
bre 1887,  à  Hersin-Coupigny,  G...  et  G.,,  ont,  ensemble  et  de 
concert,  par  maladresse,  imprudence,  inattention,  négligence  ou 
inobservation  des  règlements,  involontairement  occasionné  des 
blessures  à  la  nommée  D...  Maria  ; 

Attendu  de  plus  que  G...  a  seul,  en  novembre  1887,  à  Her- 
sîn-Goupigny,  employé  la  nommée  P...  Octavie,  âgée  de  moins 
de  16  ans,  dans  un  atelier  mettant  en  jeu  des  machines  dont 
les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  n'étaient 
point  couvertes  d'organes  protecteurs; 

Le  Tribunal  déclare  C...  et  G...  convaincus  du  délit  de 
blessures  involontaires  et  en  outre  C...  d'emploi  d'une  enfant 
au-dessous  de  16  ans  dans  des  ateliers  mettant  en  jeu  des  ma- 
chines dont  les  pièces  saillantes  n'étaient  pas  couvertes  d'or- 
ganes protecteurs  ; 

Les  condamne  :  1*"  G...  en  100  fr.  d'amende  pour  le  délit 
et  16  fr.  d'amende  pour  la  contravention;  2°  C...  en  100  fr. 
d'amende  pour  le  délit. 


COUR  d'appel   de   NANCY 


Ârrét  da  15  novembre  1883. 


Contraventions  à  la  loi  du  19  mai  1874.  Cumul  des  peines 
(art.  25,  §  2).  —  Le  chef  d'industrie  qui  a  commis,  en  employant 
des  enfants  dans  sa  manufacture ^  des  contraventions  aux  dis- 
positions de  la  loi  du  19  mai  1874,  doit  être  condamné  à  au- 
tant d'amendes  qu'il  y  a  eu  d'enfants  employés  en  contraven- 
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lion  des  dispositions  de  la  loi,  et  non  pas  à  autant  d* amendes 
qu'il  y  a  eu  d'enfants  employés  dans  chaque  conlravenlion 
commise. 

La  Cour, 

Altendu  que,  le  3  août  1883,  Tinspecteur  divisionnaire  de  ia 
quatrième  circonscription  pour  le  travail  des  enfanls  dans  les 
manufactures  a,  dans  un  procès-verbal  régulier,  relevé  à  la  charge 
de  la  dame  X...,  manufacturière  à......  des  infractions  consistant 

h  avoir  employé  45  enfants  contraventionnellement  à  plusieurs 
dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1874;  que  le  30  du  même 
mois,  le  tribunal  correctionnel  de  Lunéville,  saisi  de  raffaire, 
a  condamné  la  veuve  X...  :  1**  à  10  amendes  de  17  fr.  pour 
avoir,  depuis  moins  de  3  ans,  employé  dans  sa  verrerie  10  en- 
fants âgés  de  moins  de  10  ans  (art.  â  de  In  loi  du  19  mai  1874); 
2*"  à  35  amendes  de  5  fr.  pour  avoir  aussi,  depuis  moins  de 
3  ans:  P  fait  ou  laissé  travailler  pendant  plus  de  6  heures  par 
jour  26  enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  (art.  3,  même  loi); 
2**  employé  à  des  travaujc  de  nuit  26  enfants  âgés  de  moins  de 
12  ans  (art.  4,  même  loi);  S""  admis  à  travailler  plus  de6heurfs 
par  jour  19  enfants  âgés  de  plus  de  12  ans  et  de  moins  de  15 
ans,  qui  n'avaient  pas  justifié,  par  un  certificat  régulier,  avoir 
acquis  Tinstruction  primaire  élémentaire  (art.  9,  même  loi); 
4^  négligé  ou  omis  d'inscrire  sur  le  registre  dont  la  tenue  lui 
est  imposée,  23  enfanls  employés  dans  ses  ateliers  (art.  10, 
même  loi); 

Attendu  que,  dans  les  formes  et  délais  légaux,  le  procureur 
de  la  République  a  interjeté  appel  de  ce  jugement; 

Attendu  que  ledit  appel  a  pour  but  de  faire  décider  que  bien 
qu'il  n'y  ait  eu  en  totalité  que  45  enfanls  employés  contraven- 
tionnellement à  la  verrerie  de  ,  dirigée  et  exploitée  par  la 

veuve  X...,  ce  n'est  pas,  comme  l'a  décidé  le  tribunal,  45 
amendes  seulement  qui  doivent  être  prononcées,  mais  autant 
d'amendes  que  d'enfants  employés  dans  chaque  contravention 
commise; 

Attendu  qu'il  résulte  clairement  de  la  discussion  de  la  loi  du 
19  niai  1874  que  les  infractions  à  ses  prescriptions  sont  des 
contraventions;  que,  dès  lors,  la  règle  du  non-cumul  des  peines, 
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inscrite  dans  Tarticle  365  C.  instr.  crim.,  ne  doit  pas  lui  être 
appliquée  ; 

Attendu  que,  sans  méconnaître  ce  principe,  la  loi  qui  régle- 
mente la  matière  spéciale  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures pouvait  prescrire  aussi  une  règle  spéciale  pour  le  cu- 
mul des  peines  qu'elle  édictait;  que  c'est  ce  qu'elle  a  fait  dans 
son  article  25,  §  2,  en  limitant  le  nombre  des  amendes  à  pronon- 
cer à  celui  des  personnes  employées  conlravenlionnellement; 
qu'aggraver  celte  pénalité  serait  aller  à  l'encontre  de  la  lettre 
de  la  loi;  que  cesserait  aussi  en  méconnaître  l'esprit,  puisque 
le  législateur  de  1874,  ayant  vu  la  Cour  suprême  inlerpréter 
dans  ce  sens  le  §2  de  l'article  12  de  la  loi  du  22  mars  1841 
dont  il  modifiait  une   partie   des  dispositions   (Cass.,  21  jan- 
vier 1859),  a  fait  passer  presque  textuellement  cet  article  12 
dans  l'article  25  de  la  loi  du  19  mai  ;  qu'il  a  ainsi  affirmé  son  inten- 
tion qu'une  seule  peine  so'ii  appliquée  par  enfant,  quelque  nom- 
breuses qu'aient  été  les  contraventions  commises  par  l'emploi 
d'une  même  personne;  qu'il  a  voulu  ainsi  restreindre  autant 
que  possible,  comme  il  l'a  prouvé  en  fixant  à  500  fr.  le  maxi- 
mum des  amendes  pouvant  être  prononcées  contre  les  chefs 
d'industrie,  qui  ne  sont  souvent  coupables  en  prenant  à  leur 
service  des  enfants  trop  jeunes,  par  exemple,  que  d'avoir  cédé 
aux  vives  sollicitations  de  leurs  parents,  ouvriers  à  la  même 
usine  : 

Par  ces  motifs,  confirme. 

Cette  question  est  très  controversée.  L'arrêt  pi^écilé 
détermine  le  nombre  des  amendes  par  celui  des  enfants 
illégalement  employés  et  non  par  celui  des  contraven- 
tions relatives  à  chaque  enfant.  (Voir  dans  le  même  sens, 
tribunal  correctionnel  des  Andelys,  12  janvier  1878 
[Dalloz,  80,  3,  23];  Nyons,  8  décembre  1881.)  Nous 
citons  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de  Gham- 
béry  du  22  avril  1882,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  9  juin  1883  et  un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  16 
juin  1890.  (Voir  également  dans  le  même  sens  un  arrêt 
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de  la  cour  de  Bordeaux  du  22  décembre  1887.)  Aux 
termes  de  ces  arrêts  les  infractions  à  la  loi  du  19  mai 
1874  ayant  le  caractère  de  contraventions,  Tarticle  365 
C.  inslr.crim.  leur  est  inapplicable  et  les  peines  doivent 
être  cumulées. 

Conséquemment,  ce  n'est  pas  au  nombre  d'enfants 
qu'il  faut  s'attacher  pour  prononcer  les  peines,  mais 
au  nombre  des  contraventions  différerHes  commises, 
fussent-elles  relatives  au  même  enfant  ;  par  exemple  : 
l'infraction  à  la  durée  du  travail  d'un  enfant  et  l'omis- 
sion de  l'inscription  de  son  nom  prescrite  par  l'article 
10.  Ces  deux  infractions  commises  au  sujet  du  même 
enfant  donnent  lieu  à  deux  peines  différentes. 


COUR  d'appel  de  chambéry. 


Arrêt  du  22  avril  1882. 


La  Cour, 

AUendu  que  rarticle  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
inlerdit  la  commutation  des  peines  en  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits,  ne  s'applique  pas  aux  contraventions  de 
police,  d'où  il  suit  que  chaque  contravention  doit  être  punie  d'une 
peine  particulière  et  distincte  ; 

Que  l'article  25  de  la  loi  du  19  mai  1874,  en  reproduisant, 
parte  in  qud,  les  termes  de  l'article  12,  §2,  de  la  loi  du  22  mars 
1841,  n'a  pas  apporté  de  dérogation  formelle  à  cet  égard  ; 

Qu'en  édictant  que  l'amende  sera  appliquée  autant  de  foisqu*il 
y  a  eu  de  personnes  employées  dans  des  conditions  contraires 
à  la  loi,  le  législateur  a  certainement  voulu  éviter  qu'on  ne  con- 
sidère comme  une  seule  et  unique  contravention  l'emploi  abusif 
ou  irréguiier  d'un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'enfants  ou  de 
filles  mineures,  sans  que  l'on  doive  induire  de  ces  expressions 
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que  des  chefs  distincts  de  contravention,  s'appliqnant  à  une  même 
personne,  ne  doivent  donner  lieu  qu'à  une  amende  unique  ; 

Qu'une  interprétation  contraire  irait  directement  contre  le  but 
de  la  loi,  dont  chaque  prescription  particulière  doit  avoir  sa 
sanction,  sous  peine  de  rester  ineSicace,  en  même  temps  qu'elle 
serait  un  encouragement  à  en  enfreindre  les  dispositions  de  la 
part  des  manufacturiers  qui,  en  cas  de  contraventions  multiples 
è  Toccasion  d'un  même  enfant,  n'auraient  à  redouter  qu'une 
seule  amende,  quel  que  soit  le  nombre  des  irrégularités  ou  in- 
fractions qu'ils  auraient  commises  ; 

Qu'en  fait,  76  contraventions,  à  raison  de  quatre  chefs  distincts, 
ont  été  relevées  à  la  charge  de  X ; 

Soit:  1°  30  pour  avoir  omis  d'inscrire  sur  le  registre  prescrit 
par  l'article  10  de  la  loi  du  19  mai  1874, 14  jeunes  filles  et  1  gar- 
çon au-dessous  de  15  ans,  et  15  fdles  de  15  à  20  ans  ; 

2"*  30,  pour  avoir  également  omis  d'inscrire  sur  le  livret  de 
chacun  de  ces  enfants  mineurs  la  date  de  son  entrée  dans  l'éta- 
blissement ; 

3**  15,  pour  avoir  admis  à  travailler  plus  de  6  heures  par 
jour  les  14  jeunes  filles  et  le  jeune  garçon  de  moins  de  15  ans, 
alors  qu'ils  ne  justifiaient  pas  avoir  reçu  l'instruction  primaire 
élémentaire  ; 

4"  1  pour  avoir  omis  de  faire  afficher  dans  l'un  de  ses  ate- 
liers les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  les  règlements 
administratifs  relatifs  à  son  exécution  ; 

Qu'il  y  avait  lieu,  dès  lors,  en  conformité  des  principes  géné- 
raux du  droit,  de  prononcer  contre  lui  une  amende  distincte,  à 
raison  de  chacune  de  ces  contraventions,  et  non  pas  seulement, 
ainsi  que  l'ont  fait  les  premiers  juges,  un  nombre  égal  à  celui 
des  enfants  employés,  lesquels  étaient  au  nombre  de  30; 

Par  ces  motifs, 

Condamne  X...  à  1  fr.  50  c.  d'amende  pour  chacune  des  76 
contraventions  établies  à  sa  charge. 
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COUR  DE  CASSATION. 
Arrêt  du  9  Join  1883. 

Ln  Cour, 

Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  25  de 
la  loi  du  19  mai  1874,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  condamné 
le  demandeur  à  l'amende,  bien  qu'il  n'eût  employé  d'une  manière 
irrégulière  que  102  enfants  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
19  mai  1874  que,  sauf  une  exception  précisée  qui  comporte 
l'excuse  de  bonne  foi,  les  infractions  à  ladite  loi  ont  le  caractère 
de  contraventions;  que,  par  conséquent,  la  règle  de  l'article  365 
du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  prohibe  le  cumul  des  peines, 
leur  est  inapplicable  ; 

Attendu  que  si  la  supputation  des  infractions  et,  par  suite,  des 
amendes  à  prononcer,  se  calcule  sur  le  nombre  des  enfants  em- 
ployés dans  des  conditions  contraires  à  la  loi  et  non  sur  le  nombre 
de  jours  pendant  lesquels  une  infraction  identique  a  eu  lieu  pour 
un  même  enfant,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit,  à  l'égard 
d'un  même  enfant,  de  contraventions  de  nature  difiTérente,  par 
exemple  d'infractions  à  la  durée  du  temps  du  travail  et  d'omission 
de  l'inscription  prescrite  aux  patrons  par  l'article  10  de  la  loi  ; 

Que,  dans  ce  dernier  cas,  le  chef  d'industrie  a  commis,  non 
pas  une  même  faute  continuée,  mais  deux  ordres  de  fautes,  in- 
dépendantes les  unes  des  autres  et  passibles,  par  là  même,  de 
répressions  spéciales  ; 

Que  c'est  là  une  condition  manifeste  à  l'efficacilé  de  ladite 
loi,  dont  le  but  est  d'assurer  la  protection  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures,  fabriques  ou  ateliers; 

Que  l'arrêt  attaqué,  en  statuant  ainsi,  loin  d'avoir  violé  l'ar-- 
ticle  35  de  la  loi  précitée,  l'a,  au  contraire,  appliqué  suivant  son 
esprit  et  son  texte  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  pourvoi  deX...  est  mal 
fondé; 

Par  ces  motifs...  rejette. 
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ArriUu  16  Juin  IS90. 
La  Cour, 
Attendu  que  bien  que  vingl-six  con Ira ven lions  «ienl  élé  r 
nues  comme  établies  par  les  premiers  juges,  il  n'a  pourtant 
prononcé  que  vingt  et  une  amendes  parce  qu'il  y  aur»it  eu  doi 
emploi  en  ce  qui  concerne  trois  enfants  objet  de  conlraventi 
multiples. 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  19 
1814,  l'amende  doit  être  appliquée  autant  de  Tois  seulement  i 
y  a  de  personnes  impliquées  contrairement  aux  dispositions 
la  loi,  lorsqu'à  l'égard  du  même  enfant  il  s'agit  de  contraveni 
de  nature  dilFérente,  indépendantes  les  unes  des  autres,  il 
y  avoir,  conformément  au  droit  commun  en  matière  de  con 
vention,  autant  d'amendes  prononcées  que  de  contraveni 
constatées  (Cass.  0  juin  1883). 

Adoptant,  pour  le  surplus,  les  motifs  non  contraires  des  i 
miers  juges. 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  après  en  avoir  délibéré. 

Infirme  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  de  L 
le  1"  mai  1890  en  ce  qu'il  n'a  condamné  M...  qu'à  .vingt  et 
amendes  pour  vingt-six  contraventions  constatées  et  par  noui 
jugé  quant  à  ce,  condamne  en  outre  des  amendes  prononcé 
cinq  nouvelles  amendes  de  cinq  francs. 

Confirme  ledit  jugement  dans  le  surplus  de  ses  dispositii 


CODIl   d'appel   de   POITIERS   (CH.    CORR,  ) 

Arrtl  du  5  décembre  1890. 

Le  tribunal  coirectionnel  auquel  ont  été  soumis  en  même  lei 
en  raison  de  leur  coanexUé,  un  délit  et  des  contravention 
police,  statue  sur  celleg-d  en  dernier  ressort  ;  en  conséqu< 
l'appel  est  irrecevable  à  l'égard  des  conlraventiom,  la  C 
ne  peut  connaître  que  du  délit. 
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La  Cour, 

Sur  rappel  de  X...  en  ce  qu'il  porte  à  rencontre  des  chefs  du 
jugement  relatifs  aux  deux  contraventions  à  Tarrêlé  du  maire  de 
Rochefort  et  aux  lois  concernant  les  poids  et  mesures  ; 

Attendu  que,  lorsque  le  tribunal  correctionnel  est  saisi  d'une 
contravention,  qualifiée  telle  d'ailleurs  dans  la  citation,  il  doit, 
aux  termes  de  l'article  192  du  Gode  d'instruction  criminelle,  si 
le  renvoi  en  simple  police  n'est  pas  demandé,  appliquer  la  peine  ; 
que  son  jugement  est  alors  en  dernier  ressort  ; 

Attendu  que  cette  règle  ne  saurait  comporter  d'exception  dans 
le  cas  où,  par  suite  de  la  connexité  de  la  contravention  avec  un 
délit,  l'inculpation  a  dû  être  déféré  dans  son  ensemble  au  tri- 
bunal correctionnel  ;  que  les  principes  de  la  connexité,  établis 
uniquement  dans  le  but  d'assurer  une  plus  expéditive  justice, 
ne  peuvent  étendre  leur  effet  jusqu'à  proroger  les  juridictions 
et  à  donner  compétence  aux  cours  d'appel  pour  connaître  des 
contraventions  dont  le  tribunal  correctionnel  est  juge  en  dernier 
ressort;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  de  Rochefort  ayant  statué 
définitivement  sur  les  deux  contraventions  imputées  à  X...  l'ap- 
pel formé  par  ce  dernier,  sur  le  double  chef  ci-dessus,  doit  être 
déclaré  purement  et  simplement  irrecevable. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  BOURG. 

Jagemenl  du  23  décembre  1891. 

Obstacle  à  rapplication  de  la  loi. 
Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès^verbal  dressé  le  16  novembre 
1891  par  M.  Jacques,  inspecteur  du  travail  dans  l'industrie,  que 
ce  même  jour,  le  sieur  L...  s'est  opposé  formellement  à  l'entrée 
dudit  inspecteur  dans  sa  manufacture,  et  qu'il  a  ainsi  mis  ce 
dernier  dans  l'impossibilité  d'y  faire  les  constatations  que  lui 
imposait  la  loi  ; 


JDRrSPRUDENCE.  h 

Attendit  <iuc  ces  faits  constituent  la  contravention  prévut 
punie  par  les  articles  18  et  28  de  lu  lot  du  19  mai  1874  ; 

Attendu  que  le  prévenu  n'a  encore  subi  aucune  condamnai 
antérieure  et  qu'en  raison  des  bons  renseignements  fou 
sur  son  compte,  il  y  a  lieu  de  lui  appliquer  le  minimum 
l'amende  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  L...  coupable  de  la  con 
venlion  précitée  en  lui  faisant  application  des  articles  18  et 
(te  la  loi  du  19  mai  1874,  le  condamne  à  16  fr.  d'amende; 

Le  condamne  en  outre  au  remboursement  des  frais  liqui 
à  la  somme  de  18  fr.  21  c. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  LA  SEINE. 

Jugement  du  23  aTril  1881. 

Obstacles  A  l'applicatioa  de  la  loi  du  19  mai  1874 
Outrages  anx  agents  chargés  de  la  faire  exécuter. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que  la  V" 
couturière  à  Paris,  a,  en  1881,  contrevenu  aux  dispositions  A 
loi  sur  le  travail  des  enfants  : 

&i  mettanl  obstacle  à  l'aceomplistemeat  deê  âeeoir»  de  i'i 
pectriee  départementale  da  travail  de»  enfanté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  mêmes  documents  que  la  V"  ' 
»,  ledit  jour  et  audit  lieu,  outragé  par  paroles  ladite  inspectr 
chargée  d'un  ministère  de  service  public,  pendant  qu'elle  es 
çait  son  ministère  et  ii  cette  occasion  ; 

Ce  qui  constitue  les  délits  et  infraction  prévus  et  punis 
les  articles  28  de  la  loi  du  19  mai  1874  et  224  du  Code  pér 

Condamne  la  V"  X...  à  16  fr.  d'amende  pour  l'obstacle  i 
25  fr.  d'amende  pour  le  délit,  et  aux  dépens  ;  fixe  à  20  jour 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 
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TRIBUNAL   CORRECTIONNEL   DE   COHPIEGNE. 

Jugcmealda  19  juin  18S3. 
Obstacles  k  l'application  de  la  loi. 

Le  Tribunal, 

AUcndu  que  de  rinstruclion  et  des  débals,  il  résulte  la  preuve 
que,  le  9  mai  dernier,  b  Compiègne,  et  alors  que  l'inspecteur  du 
travail  des  enranls  et  des  filles  iniaeures  dans  l'industrie  lui  de- 
mandait la  représentation  de  son  registre,  &  l'eifet  de  contrôler 
les  déciaratioris  parlui  faites  au  sujet  d'un  jeune  apprenli  par 
lui  occupé,  le  prévenu  s'est  rormellemenl  refusé  à  présenter  le- 
dit registre  ;  que  l'inspecteur  lui  ayant  alors  déclaré  que  s'il  per- 
sistait dans  son  refus,  il  allait  requérir  l'assistance  du  com- 
missaire de  police,  X...  s'est  écrié:  t  Allez  le  chercher, 
faites-moi  un  procès,  vous  ne  savez  faire  <iue  ça,  mais  je  m'en 
moque  >; 

Que  traduit  devant  le  tribunal  à  l'occasion  des  contraventions 
par  lui  commises  a  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  X...,  sur  les 
explications  ii  lui  demandées  à  l'audience  du  29  mai  dernier,  au 
lieu  d'atténuer  sa  conduite,  l'a  aggravée  en  déclarant  que  l'ins- 
pecteur commettait  un  mensonge  en  rapportant  les  propos  sus- 
é nonces  ; 

Attendu  que  les  faits  dont  s'agit  constituent  è  la  cliai^e  de  X... 
le  délit  d'outrages  ft  l'inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  nu  prévenu 
des  regrets  par  lui  manifestés  à  cette  audience  ; 

Faisant  application  de  l'article  224  du  Code  pénal  ; 

Condamne  X...  à  100  fr.  d'amende  et  aux  dépens. 


JURlSrRUDKNCE. 

TRIBUNAL   COURECTIONNEL   d'AVESNE! 

Jugemcnida  17  février  ISST. 
Obstacle  &  l'application  de  la  loi 

Le  Tribunal, 
Attendu  que  P...  a,  par  lui-mSme  ou  par  ses 
obstacle  au  service  de  l'inspecteur,  en  faisant  ( 
enfants,  que  ce  fait  est  prévu  par  l'article  38  de  I 
1874. 

Par  ces  motifs....  condamne. 


TrtlBUNAL   CORRECTIONNEL  DE  LAVAUI 

Jugement  do  12  mars  1331. 

Obstacle  à  l'application  de  la  lo 


Le  Tribunal, 


Attendu  qu'il  résulte  des  ilébats  que  le  28  l 
Graulhet,  l'inspecteur  du  travail  des  enfants  c< 
sîeurG-.-  Joseph,  mégissier  â  Graulhet,  occupait 
non  munie  du  certiflcat  d'instruction  primair 
pendant  près  de  six  heures  par  jour;  3°  cinq  ei 
dépourvus  du  livret  d'identité;  qu'il  ne  tenait  [ 
d'inscription;  que  la  loi  du  19  mai  1874  n'éta 
dans  l'atelier  ;  qu'il  mit  obstacle  à  t'accomplissem 
de  l'inspecteur  en  faisant  cacher  dans  une  mai 
son  usine  trois  jeunes  gens  dont  on  n'a  pu  dêcou 
nom. 

Par  ces  motifs...  condamne. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL   DE   SAlNT-ÉTIENNE. 

Jugement  du  13  août  1891. 

Tentative  de  corruption  d'un  inspecteur. 

Le  Tribunal, 

Attendu  qu'il  résulte  des  débats  la  preuve  que  le  prévenu  a, 
le  7  juin  1891,  tenté  de  corrompre  par  des  dons,  offres  ou  pro- 
messes un  fonctionnaire  public,  mais  avec  cette  circonstance  que 
cette  tentative  est  demeurée  sans  effet  ; 

Que  ce  fait  constitue  le  délit  prévu  par  l'article  179,  §  3,  du 
Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs...  condamne  le  prévenu  à  25  fr.  d'amende. 


COMMISSIOK  SUPÉ&IEnRE  DIT  TKiTAII  DANS  L'IKI 


Itichai'd  Waddiscton,  sénateur,  Président,  ■il,  rue  Fran 

ToLAi»,  sénateur,  1,  rue  Liltré. 

DnoN,  député,  5S,  rue  Ctaude-Bernard. 

SiBiLLE,  député,  63,  rue  de  Bourgogne. 

Bousquet,  conseiller  d"Élal,  59,  rue  de  Prony. 

G.  Nicolas,  conseiller  d'Ëtnt,  directeur  du  commerce  i 

au  Ministère  du  commerce  et  de  l'industrie,  80,  rut 

renne - 
AouiLLON,  ingénieur  en  chef  des  mines,  71,  rue  du  Fs 

Saint- Honoré. 
LlËBAUT,  constructeur-mécanicien,  membre  du  Comité 

tatif  des  arts  et  manuracturcs,  72,  avenue  Marceau. 
Le  docteur  Napias,  membre  du  Comité  consultatif  d 

publique  de  France,  68,  rue  du  Rocber, 
L.  Bouquet,  sous-directeur  du  commerce  intérieur,  Sei 

80,  rue  de  Varenne. 


PBBSOMEL  DE  riNSPECTIO»  DU  TRAVAIL 

AU  !•'  MAI  1893 


SECTIONS  DÉPAIITKMKNTALBS. 


INSPIâGTEUKS 
et 

inspectriojs  départementaux. 


|r    CiRCONSCRiPTION. 


i 


tf. 


M.  Laporte,   inspecteur  divisionnaire, 
3,  avenue  de  l'Observatoire,  à  Paris. 

1  !.  —  Suneilhnce  spéciale  de  ccrlains}  „    .„    .  «^  ,   t  »  • 

/     éUblissements  et  contrôle  général  ..!*••  ^^'^-  ^^'  ™«  ''«  T'*^'=«- 

II.  —  1"  ifitoudissemeut,  quartiers  Gail-\ 
loa,  Vivienne,  de  la  Madeleine,  de  rEu-l 

rope,  S' -Georges,  de  la  Ghaussée-r  M.  Touchais,  3,  rue  Glape\ron. 
d^Antin,  de  la  Plaine -Monceau,  desi 
Biitignollcs  et  des  Épinetlei   .  .  .   .  / 

III.  —  Quartiers  du  Mail,  Bonne-Nou-\ 

velle,  du  Faubourg-Montmartre,  Ro-f  M.  Guilain,  10,  avenue  de  Vil- 
cheohour.rt,  des  Grandcs-Gariières,  dci     liers. 
Glignancourt  et  de  la  Goutte-d'Or.  .  ) 

IV.  —  Quartiers  S'«-Avoic,  S*-Merri,\ 

de  S'-Vinccut-de-Faul,  de  la  Porte-f  „  ^.  ,        ^  „,<; 

St-Denis,  de  h  Cluipelle.  de  la  V.lleltc  ^  "««•enr.'l.n.e  del  Equerre. 

et  du  Poiit-de-Flandie / 

V.  —  Quartiers  des  Aiis-el-Métiers,  dej 

la  Porte- S«- Martin,  de  rHôpit:.l-Si-|M.Marochetli,  U  rue  Manuel. 
Louis,  du  Gombat  et  d* Amérique  .  .  ) 

VI. —  Quartiers  des  Enfants-Rouges,  de) .-   -..,«,  ,    /,     ,. 

I    v  r   \»A  ■      »  «»  j«  n«ii«.;  ii«       M-  Délie,  24,  rue  de  ConJe. 
la  Folie-Méricourt  et  de  Belleville.  .  )  *      * 

VII.  —  Quartiers   des  Archives  et  de/  „  _  .  ,  .        _.  _ 

S..Ambroise J  M.  PujoU.rueDuguay-Tmma. 

VIII. —  Quaiticrs  de  Notre-Dame,  de  S»-),,  „  .  .  j  «  i,, 
Gervais,  de  l'Arsenal,  de  la  Roquellc.  *'-„'^'*  «""•  -•  ™*  ''«  '''»"*" 
du  Pèrc-La-Ch3i3C  et  do  S'-Far^-cau.)     "'"""• 


PERSONKEL  DE  L  INSPECTION. 


SECTIONS  UAPABTBUKNTAI.BS.  M 

InipïMiiHi  iMpurte 


!'•  CIRCONSCRIPTION  {tuiltj. 

IX.  —  QiiÊHien  de»  Quinie-Viagts,  dej  „  „.  ,.  .,  , 
Berey,  de  licpa».  de  Bel-Air. de  S"^  ""  .«"eTidier,  85 fci 
Uireoerit.  «t  de  Cb^onoe I      =*<"""'*  *""'*'"" 

X.  —  Quar^eri  de  l'OUcon.  de  ;a  Sur-i 
bonae,  du  Val-nJe-Gràce,  de  S'-Victor,  I 
du  Jardln-dcj-Plintes,  de  la  Silpè-f 

trière,  de  11  Oare,  Croulebarbe,  de  I»>  M.  Buurceret,  50,  n 
Sinlé,  de  la  Maison-Blancbe,  de  Monl-1 
parusse,  du  Petil-Honlrougo  el  dej 
[■laiMiice ' 

XI.  —  Quartiers  de  la  Uonoaie,  de  Si-\ 
GennalD-dss-Prés,  de  S'-Tbomas-d'A-l 
quia,  d«  Nolre-Dame-des-Qianip»,  desJ 
[|iTalide^derÉcale-Ii(i1itiire,duGros-f .,    .    «■„         ,, 
Caillou,  de  Grenelle,  de  Javcl,   de  "'  "«/"«"«'«■  ** 
S'-Lambert,  de  Neoker.  d'Auleuil,  del     ^"'""*' 

la  Haetie,  de  la  Porlc-Daupblue,  des! 
Bassins,  des  Ternes,  du  FiiubDurg-iIu- 1 
Ronle  et  des  Cl^amps-Étjiées,  ... 

XII.  —  Cantons  de  Neuillf,  Boulogne,)  ^  .  .. 
Leï«Uois-Pemt,  Clidiï  et  Puleaui,  .1  ""  ««""ï*"»'  "■  ™ 

XIII.—  CunlODS  de  S<-DeDis,  Auber-i 

viUicrs,    S'-Oucn,    Courbevole    et/ M,  Br£[naDd,13,nie 

Asaièi'cs ) 

XIV,  —  Gaulons  de  VinccnnO!,  Pantin,! ,,   , 
Koiiï-lfr-Ser,  Montreuil  et  Nosenl  sur-'-  "j'T**;  «   ',.  * 
iUiTio .  .  .S     Ne'">lï.4N«'"l"ï- 

XV.  ~  Cantons  de  Villejuif,  Sceaux,!  M.  Hèmoa.  K,  bot 
Cbarenlun,  Ivrj,  Vaures  et  S'-MaurJ     Germain. 

•  Loutiens,  \U, 


LK  TBAVAU.   DANS  L  INDUSTRIE. 


de  l'HûpiUl-S'-Loais,  du  Combat,  d'A-  „„.  j^j.^^^^  ,3^  ^^  ^^  3^,^^ 
Diérique,  de  la  Villelle  et  du  Pout-de-f 

Flandre ) 

m.  ~  Quartiers  S-'-Avoie.  de  U  Folie-1  ^„,  ^^^^^  p^^^ 

MériMurt,  des  Eorants-Rounes  et  del     ^.^^ 

Belleville ' 

[11,  —  Quartiers  des  Archives,  de  taj 

Bocpielle,  St-Ambroise,  du  Père-U->Mi"Diirand,llO,ruedeReimes. 
Chaise  et  de  S>-Fargeau I 

—  Quartiers  S<-Herry,   S'-Gerfais,j 

de  l'Arsenal,  des  (Juiuîe-\ingts,  def  M"«LBMulier,5S(.*t,boalevard 
S^-Mai^ueritc,  de  Bel-Air,  de  Picpusj    Péreire. 

et  de  Bercy 1 

,  —  5>  et  13°  an'ondissernent ,  plust 

les  quartiers  Noti'e-Dame,  de  la  Mon-/ 

naie,  SUCemiain-des-Prés,  de  l'O-)  MiisRanvaud,!!,  rue  Bertrand. 

déon,  de  Hunlpamasse,  de  la  Santé  ct| 

du  Petit-Montrouge ' 
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SKOTIONS  D^ABTEBUfiNTAUBB. 


IXSPECTJBUIIS 

et 

InspeetriMs  départem«Dtaiiz. 


a«  CIRCONSCRIPTION  (tuiu). 

Nièvre,  Saône-et-Loire I  M.Lebi-un^àChiilun-sur-Saône. 

Jara  et  Doubs ,  moins  rarrundissement  de) ..  ^,     .     ,  ^ 

Montbéliard \^'  ^'*''*°'  *  Besançon. 

De '.fort,  Haute-Saône  et  arrondissement  de) .,   ^,     ,  .     ^  „  ,-  ^ 

Montbéliard l^*'  ^''''''"''  ^  ^'^'''^• 

4«  CIRCONSCRIPTION. 

M.  Chambard,  inspecteur  divisionnaire,  à  Bar-le-Duc. 


M.  Forel,  à  S^Qnenlin. 
M.  César,  à  Mézièrcs. 
M.  Barbry,  à  Reims. 


Aisne 

Ardenncs 

Marne,  arrondissement  de  Reims  .... 

Marne,  arrondissements  de  Chàlons,  Vitry-le-i ...  .  -,. ., 

„        .     ^  o  •  .    o     u    ij         I  M.  Lenourv,  à  Ghàlons. 

François,  Epemay,  Sainle-Menehould.  .  .^  *' 

M.  Bloch,  à  Bar-le-Duc. 

M.  Cbéry,  à  Nancy. 

M.  Moiigel,  à  Épinal. 

5    CIRCONSCRIPTION. 

M.  Jaraczewski,  inspecteur  divisionnaire,  à  Lille. 

Arrondissements  de  Boulogne,  de  S*-Omcr)  „   „     ^    ,.      »  ^  , , 

(PMm(><a.»)  et  de  Dunkerque  (Nord,  .  !  *"•  ^'"  <^™"*°'  *  ^^- 
Arrondissement  d*Hazebrouck,  cantons  d*Ar-j 

mentières  et  de  Quesnoy-sui-Deûle  lNordi,>  M.  Ilerbo,  à  Armentières. 

et  de  Layentie  (Pas-de-Calais) ) 

Cantons  de  Lille,  dUanbourdia,  delaBassée,/  ..   ^         .     ,  , ... 

du  Seclin  et  de  Cyseiog i  "•  ^'''''^'-  *  '''"«• 

Cantons  de  Roubaii,  de  Tourcoing  et  dei 


Lannoy 


M.  Rempteaux ,  à  Tourcoicg. 


Arrondissements  de  Valenciennes  et  de  Douai,  l  M.  Henry  (V.).'  à  Valencienucs. 
Arrondissements  d*Ave3nes  et  de  Cambrai.  .  |  M.  Grégoire,  à  Avesncs. 
Arrondissements  d'Arras,  de  Bétliune,  moins j 

le  canton  de  Laventie,  de  Montreuil  et  de>  M.  VillarJ,  à  Arras. 

S»-Pol ) 

Cantons  de  Lille,  Roubaix,  Tourcoing  et  Ar-)  ^^,  Dambrcvilie,  à  LUÎe. 

mentières ) 

Somme I  M.  Loisel,  à  Amiens. 


PERSONNEL   DE   I.  INSI'KCTIOX. 


6    CIRCONSCRIPTION. 

H.  Blaise,  inspecteur  divisionnaire,  Ii  Rouen 

I  M.  Wallei,  à  Beauva 


M.  C»del-Devmi 


AiTonJisscnicDti  de  Rouen  et  de  Ncufcliàtel. I  H.  Nép,  â  Doueu. 
AtTondisjeniODU  du  Harre,   de   Dieppe   et(  „    rn  Cuuis   au  [la 

d"ïvBtot. '     ■  ' 

Eure  et  l'uirwiJisjcmcnt  de  Orcui  ...  .1  M.  Qiiéint.à  Évrcu 
Orne,  Eurent-Loir,  moinï  l'urroudis^nient  dej  „ 

Calvidos,  Manclic. I  M.  Salmin,  il  Cnen. 

7    CIRCONSCRIPTION. 

M.  GiHODD,  inspecleur  divisiuminire,  h  Nantes 

Cùtei-du-Nord,   Finistère.  llle-et-Vil.ioe  ctj  „  ^^^^^  j  „^^^_^j 

Morbilian ' 

Sartlie  cl  Mayeune M.  Dris, 

Mainc-cl-Loire,  Deui-SÈrrcj  .  .  . 

Loirc-lofcrieure,  Vendée 

Canloas  de  .Nantes  et  do  S'-Naiaire 


M.  ilcnry  (llésîré  ,  9 
)1.  Vnlanl,  A  Nantes. 
Mo°  de  Laroi^io,  1 


S    CinCOHSCFtIPTION. 


il.  GoCTTES,  inspecleur  divisionnaire,  â  Bordes 

M.  Beujer,  1  Ai^u 
M.  Cluslagnol,  i  Pé 
M.  Doit,  à  Bordcaui 
M»»  Cosladau,  à  Bot 
M.  A:iii(,'t,  à  Bavoimi 


Cliarente,  Cluuealo-InTcrieure 

Durdogae,  Corrèze,  Lnt 

Gironde,  Lot-et-Garonne 

CAiituns  de  Bardeaux 

Gers,  Laiide<,  liantes  et  Passes-Pyrénées.  , 


■    CIRCONGCRIPTION. 

lU.  Le  ItoY,  inspecteur  divisionnaire,  Ji  Touloiif 
...    M.  Pcdi,  t  Carcasse 


Audo,  Pîréuàcs-Oricnlale; 

llér.iull 

Cantal,  Loïère.  Aïcjti,ii  . 
Tarn,  Tara-et- Garonne.  . 
Ariègo,  llauti-Caronnc.  . 


M.  Rey,  i  Mitnt|Clli' 
H,  Marlï,  i  Rodez. 
M.  Fuissar,  à  Castre 
M.  rmact,  i  Toulon 
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INSPBGTRUBS 

et 
inspeetriees  départementaux. 


I0«  CIRCONSCRIPTION. 

M.  Lagaud,  inspecteur  divisionnaire,  à  Harseille. 

Arrond*  de  Marseille,  moins  les  2«,  6«.  7«  et/  ^,    ^  .    ,  ^.     ^  ,  .'..      .„ 
8.  cantons  de  Marseille  et  Farrondt  d'Aix.  i  ^  Anicet-Mouchet,  à  Marseille. 

2«,  6«,  7®  et  8«  cantons  de  Marseille,  arrond'i .,  ,  ...      ... 

d'Arles  et  Corse ....{"•  ''***™*'  *  "'"^*""*- 


Alpes-Maritimes,  Var 

Gard 

Vaticluse,  Basses  et  Hautes-Alpes 

Drôme 

Ardècbe 

Commune  de  Marseille 


M.  Wennann;  à  Nice. 
M.  Vigniea^  à  Nimes. 
M.  Gapoduro,  à  Avignon. 
M.  Blanc,  à  Valence. 
M.  Fabre,  à  Privas. 
M"«  Jouitlan,  à  Marseille. 


Il    CIRCONSCRIPTION. 


H.  Barral,  inspecteur  divisionnaire,  à  Lyon. 


M.  Berlioz,  à  Grenoble. 


Isère,  moins  les  anondissements  de  Vienne) 

et  de  la  Tour-du-Pin i 

Ain,  moins  rarrondissement  de  Trévoux,  Sa-| 

voie,  Haute-Savoie  et  arrondissement  de  laj  M.  Boulin,  à  Chambéry. 

Tour-du-Pin ) 

le%  i«  et  6»  arrond»*  de  Lyon  (Ville),  plus  les  «    ' 

villes  de  Villefranche  et  de  Trévoux  (Ain).!"'  *^®™st,  i  Lyon. 
2^  3«  et  5«  arrond»»  de  Lyon  (Ville),  plus  les/, 

arrondi"  de  Lyon  et  de  Vienne  (Isère)  .  .  ) 
Gantons  formant  Tagglomération  lyonnaise.  | 
Cantons  nord-est  et  nord-onest  de  Saint-l 

Etienne,  de  Saint-Chamond,  Rive-de-Gier,>  M.  Boulisset,  i  Saint-Étienne. 

Saint-Héand  et  Pélussin ) 

Cantons  sud-est  et  sud-ouest  de  Saint-Étiennc,^ 

de  Bourg-Argental,  deGhambon-Feugerolles| 

et  de  Saiut-^îenest-Malifaux  dans  la  Loire,  | 

plus  les  arrondi"  du  Puy  et  d'Yssingeanx. 
Arrond'"  de  Roanne  et  de  Montbrison  ...  I 


[M.  ChaiTassin,  à  Lyon. 
M^^o  MefTre,  à  Lyon. 


M.  Liéber.  à  SaintrÉtienne. 


M.  Béquet,  à  Roanne. 
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Bous- arrondissement  de  Valenolennes. 

Département.  —  Norif  (moius  les  carriôres  et  appareils  à  vapeur  des  arrondissements 

de  Lille,  Dankerqne  et  Hacebronck). 

HM«  AuDERT,  ingénieur  ordinaire,  à  Valenciennes. 

Cùntrôieurê. 


SuM,  de  Douai.    .    .   .     Poteaa. 
Ifl,    de  Laon  ....     Moreau. 


1  ^subd.  de  Valencienne».   Lafoot. 
2^"  id.  Unglet. 


ARRONDISSEMENT  D'ARRAS. 

M.  DupORCQ,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  l\  Arras. 

Boas-arrondissement  d'Arras. 

Département.  —  Pas-de^Calals (arr.  administratifs  d'Arras,  Saint-Pol  et  Boulogne, 
sur-Mer).  —  Mines  de  houille  de  Dourges,  Gourrières.  Lens,  Douvrini  Meafchin- 
Carvin,  Ostriconrt,  Drocourt  (arr.  administratif  de  Béthnoe). 

MM.  Weiss,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  à  Arras. 

Contrôleurs. 


I  '*  subd.  d'Arras  .    .     Perrève. 
2«  id,  .    .     Cossange. 


3®  subd.  d'An  as   .   .     I>écatoire. 


Sous-arrondlssement  de  Béthone. 

DépaTtevMnt,  —  Pas-de-Calais  (arr.  administratifs  de  Montreail,  S.-Omer  et  Bé- 
tbune,  moins  les  mines  de  bouille  de  Dourgcs,  Gourrières,  Ijons,  Oouvrin,  Meur- 
cbin,  Garrin,  Ostricourt,  Droconrt). 

MH.  Fèyrb,  ingénieur  ordinaire,  à  Arras. 

Contrôleurs, 
subd.  U- Arras  .  .   .   .    j  f^"^"'    |  Subd.  de Bélhune  .   .   .     Ihuw. 

Sous-arrondissement  d'Amiens. 
DépaTtemMUê,  —  Oise,  Somme. 

MM.  Badoureau,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  h  Amiens. 

Contrôleurs. 
Subd,  d'Amiens  .     Goëb  (Daniel).  |  Subd.  de  Beauvais.  ,  «     Gosse. 


PEESONNEL   DES  MINES. 

ARRONDISSEMENT  DE  ROUEN. 

.  DE  Gekouillac,  ini;énieur  en  chef  de  1"  classe 

Bmu-amnKllBiamjiit  de  Roaen. 
D:paHtatntê.  —  Eura,  Belne-Infirlsara. 

)IH.  N.,  ingénieur  ordinaire,  ji' Rouen. 

CoalrtUeuri. 


Reifl.  I       Boueii  . 


SouB-arrondliaemant  ds  Gaan. 
DiparttmtHU.  —  Otlnàoi.  UiLsha  et  Oina. 

HH.  HeitsCiiEit,  ingénieur  ordinnire,  A  Cuen. 
Conlràteuri. 
Subd.  de  CaeH    .   .    .     Scbeffler.    |  Subd,  de  Fiera.    .   .   . 


ARRONDISSEMENT  DU  MANS. 

M.  Perihh  ^  (UA),  ingénieur  en  cheF,  au  Mans. 

Sona-arroDdiManiiiit  du  Hsn». 

'  D4isr(>MiM.— Oitm-dn-Sorl,  lU;aaiH,  Birlha. 

MM.  Berkheiii,  ingénieur  ordinaire,  au  Mans. 
Conlrôleuri. 
Stibd.de  iMBal.  Gwrrkil,  nu  tf au  |  Siibd.  du  Haut.  FournuDd 
(profij.  I 

Bmu-aiTondlntinMtt  de  NuttM. 


DipaTlrmtnlê  —  Finliltra,  tllD-«l-ViUii><i,  La[n-lnfi.'leure,  M 

HM.  N.,  ingénieur  ordinaire,  b  Nunles. 
CaUrdleurt. 
"suÙd.deKitntei.  ViTien. 

M.  Lambert 

*  m.  lIo»decber(>-l  )' 
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DIVISION  DU  NOKD-E8T. 

ARRONDISSEMENT  DE  NANCY. 

M.  Langlois,  ingénieur  en  chef,  à  Nancy. 


SoaS'arrondissament  de  Nanoy. 
Départenunt,  —  Mearttie-et-Mosene. 

MM.  Cousin,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  h  Nancy. 


Contrôleurs, 


i^,  2»  et  3*  subd,  de  Nancy  . 


Pierron. 

Groisille. 

Granddidier. 


Soas-arrondiflsement  de  Reims. 
DiparUwuntê.  —  Ardennes,  Aube,  Mam6,  Memse. 

MM.  Henriot,  ingénieur  ordinaire  de  1'*  classe,  à  Reims. 

Contrôleurs, 


Subd.  de  Reims  .   .  VailiMt. 

Id.    d'Épemay.   .  Labeyrie(A.) 
VMUbd.deMézières- 

CharleviUe  .   .   .  Watrin. 


2*  suàd.  de  Mézièreê- 
CharlevUle.  .   .   .     Foucault. 
SuM,  de  Bar-le-Duc,    Mermillod. 
/(/.  de  Troyes  .   .     Marchai. 


Soqg-arrondlaaement  de  Vesofol. 

D^artementê,  —  Haute-Marne,  Hant-Rhin  (partie  française),  Hante-Saône 

et  Vosgea. 

MM.  YiLLAiN,  ingénieur  ordinaire,  à  Yesoul. 

Contrôleurs, 


Subd,  de  Belfort  .   .     Bonnaymé. 
Id,    de  Bourdonne- 

leS'Bains.  .   •     N... 


Subd,  de  Chawnont,   .     Préchey. 
Id,    de  Vesoul  .  .   .     Ghalot. 
Id.    d'Épinal.   .   .   .     Pierrat. 


ARRONDISSEMENT  DE  CHALON-SUR-SAONE. 

M.  Delafond,  ingénieur  en  chef  de  1'*  classe,  h  Chalon. 


PERSONNEL    D 


HH.  Leclère,  ingénieur 
Conlrâlei 


MH,  Maison,  ingénieur 
CcmfriUei 


DIVISION    TtZ 

ARRONDISSEMENT 

M.  DunA.HD  DE  Grossouvre,  ingénii 


Dirarlimenf.  —  Uniiiï-ct-Lctr 

MH.  Laorbkt,  ingénieur  < 

ContrtUei. 
Subtl.  d'Angers   ....      Plalon.    |   S 

Soiu-arrondls  sema 


MM.  Genty,  ingéoieur  < 

Conlrôlev 

Subd.  de  PoUlera  .    .     Rivaudel.    I  S 
M.    de  ToWê  .   .   .     Cla7cl.        | 
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Son»  arrondissement  de  Bourges. 
D^'p^rUmenU»  —  Cher,  Coirèse,  Creose,  Indre,  Hanle-Vienn 

UM.  N.,  ingénieur  ordinaire,  à  Bourges. 

Canirôleurs, 

Subd.  de  Bourges  .     Corrt.  Suhd,  de  Limoges   .    .    .     Bazin 

id.    de  Guéret .   .     Varin. 


ARnONDISSEMEKT  DE  SAlNT-ÉTIENNE. 

M.  DE  CuniKRES  DE  Castelnau,  ingénieur  en  chef, 

à  Saint-Étienne. 

Sous-arrondissement  de  Saint-Ê tienne-Est. 

DéparUmeni.  —  Ijoire  (partie  de  l'an  ondlvement  aâminisriitif  de  Saiut-Étiennr, 
comprenant  la  commvne  de  Rochetailléei  les  cantons  de  Saint-Qeuest-Malifauz, 
Bourse Argental,  Pélussin,  Rlve-de-Gier|  Saint-Ghamond  et  la  partie  orientale  <fa 
can'onde  Saint-Héand  Jucqu'au  Fnrens). 

MM.  DE  BiLLY,  ingénieur  ordinaire,  à  Saint-Élienne. 

Contrôleurs, 


Sainl-Étienne  ....     Vincent. 
Id,  ....     Portai. 

Id.  ....     Soulages. 


Rive-de-Gier.  .    .   »     Lavé. 
fd Malplat. 


Sous-arrondissement  de  Saint-Ëtienne-Ouest. 

DépartemeuL  —  Loire  (arr.  de  Roanne  et  de  Montbrison,  arr.  de  Salut- .'.tic iiue, 

moins  le  sons-arrondissement  Est  ci-dessus). 

MM.  CoSTE,  ingénieur  ordinaire,  ^  Sainl-Élienne. 

Contrôleurs. 


Saint-Étienne    .   .   .     Gruet. 
fd,  .   .   .     Besombes. 


Saifd'Étienne Lavtlle. 


Sous-arrondissement  de  Lyon. 

Département,  —  Rhône. 

MM.  DouGADOS,  ingénieur  ordinaire,  h  Lyon. 

Contrôleurs, 

Lyon Rcpelin.  Lyon Seignobosc  (L.). 

Id Merchadier. 
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ARRONDISSEMENT  D*ALAIS. 

H.  Ighon,  ingénieur  en  chef,  h  Alais. 

8ou8>arrondi8sement  d'Alals. 
Départements .  -^  Ardéche,  Gard,  Losère. 

MM»  Prost,  ingénieur  ordinaire,  à  Alais. 


Contrôleurs. 


l'«  êubd.  d' Alais  .  . 
2*  id. 

3«  id. 


Bonnes. 
Domergue . 
Berlharion . 


4*  subd.  d: Alais 
5«  id. 

Subd,  de  Privas, 


•    • 


Jeandon . 
Goignard. 
Thomas. 


BouB-anondisseiiient  de  Montpellier. 

Département.  —  Héraslt. 

MM.  Mettrier,  ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier. 
Subdivision  de  Montpellier Feyte,  contrôleur. 


DIVISION    DU     SUD-OUEST. 

ARRONDISSEMENT  DE  BORDEAUX. 

M.  Vital,  ingénieur  en  chef,  à  Bordeaux. 

8oas-arrondi88ement  de  Bordeaux. 

Départemente. —  Charente,  Charente-Inférieure,  Dordogne,  Gironde,  Lot-et-Garonne. 

MM.  Nentieis,  ingénieur  ordinaire,  à  Bordeaux. 

Contrôleurs, 


Subd.  d* Angouléme.  .    Yollot. 
V*  subd.de  Bordeaux.  Daverdier. 


2®  subd.  de  Bordeaux .   Gaienave. 
Subd.  de  Périffueux.  .   Martine» 


Sous-arrondissement  de  Pau. 

Départemef^e.  -^  Gers,  Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées. 

MM.  N ,  ingénieur  ordinaire,  à  Pau. 

Contrôleurs. 
Subd.  de  Montre-Marsan.  Reboal.  |  Subd.  de  Pau   ....     Jacquin. 


PERSONNEL    DES   MINES. 
ARRONDISSEMENT  DE  TOULOUSE. 

M.  Tauzi.v,  insénieur  en  cliel',  à  Toulousp. 

Sons-arTondiBseniBnt  d'Albl. 

DiparttjieKtt.  —  Aude,  PyriiiésB-OrleDlalei  et  Tlm. 

MM.  Léon,  ingénieur  ordinaire,  à  Albi. 

Controliurs. 
Subd.  de  Careassoiine.  .     Pages,    [  Sabd.  de  Prades .    .   .    . 
Id.    d'.im Galtier. 

SouB-arrondlsHiDistit  de  Toulouse, 

DiparUntnIa.  -  Arièie,  Hïnlea»roninj. 

MM.  Verlant,  ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse. 
Contréleurs. 
Subd.  de  Sem Sitis.    \  Sabd.  de  Toulouse.    .    . 

Soua-arrODdlu amont  ds  Bodez. 

DipurtiiatuU.  —  AïBJron,  Loi,  Tarn-*iaaroBD«. 

MM.  CoLi»  DE  Verdière,  ingénieur  ordinairi.-,  â  Rod 

CoiUrCleu)) . 
Subd.  d'Aubin    .    .    .     Brossette.    1    i' lubd.  de  Kode^   .     Vei 
Id.     de  Deca^vlUe.     Ab»<lie.  Subd.  de  Caliors.    .     IJai 

l"  subd.  de  Jtodet.  .     Guillot.        | 


DIVISION"  DU  SUD. 

ARnONDISSEMBNT  DE  MARSEILLE. 

M,  Oppeumann,  ingénieur  en  clief,  à  Marseille. 

Bous-arrondlBssment  da  Maraellts  (Nord). 
Diparlimtnlt.  —  Buaw-Aipai,  Vanclni*. 

MM.  SELiGHiNH-Lui,  ingénieur  ordinaire,  à  Marseil 
Cotttràleurs. 

Subd.  d'Avignon Clèri 

TUTAIL  DANS  L'urDDsnii.  3 
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Sous-arrondissament  da  Marseille-Sud. 
Départeméntê.  —  Alpes-Maritimes,  Bouches-da-Rhôoe,  Corse,  Var. 

MM.  LiÉNARD,  ingénieur  ordinaire,  à  Marseille. 

Contrôleurs, 


Subd,  de  firaguJgnan.  Glatsse. 

fd.    de  Mce ,  •    .    .  Liévin. 

Id.    de  Baslia .   .   .  Besombes. 

1  ^*  subd,  de  Marseille.  Gomot. 


2*  svèd,  de  Marseille,     Boutes. 
3«  id,  .     Albin. 

4*  id.  ,     Issartier. 


LOI  DU  12  JTJIIT  1893 

CONCEHMANT   L'HYGIÈNE   ET  LA  SÉCURITÉ   DES 
DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS   INDC8T1 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont 

Le  Président  de  la  République  promulg 
teneur  suit: 

Art.  1".  —  Sont  soumis  aux  dispositions 
les  manuraclures,  fabriques,  usines,  chantiers 
genre  et  leurs  dépendances. 

Sont  seuls  exceptés  les  établissements  où 
que  les  membres  de  la  famille  sous  l'autorité 
de  la  mère,  soit  du  tuteur. 

Néanmoins,  si  le  travail  s'y  fait  !i  l'aide  de  ( 
ou  de  moteur  mécanique,  ou  si  l'industrie  e: 
au  nombre  des  établissements  dangereux  ou 
pecteur  aura  le  droit  de  prescrire  les  mesures 
salubrité  à  prendre  conformément  aux  dispo 
sente  loi. 

Art.  2.  —  Les  établissements  visés  à  l'artic 
être  tenus  dans  un  état  constant  de  propreté, 
conditions  d'hygiène  et  de  salubrité  nécessai 
personnel . 

Ils  doivent  être  aménagés  de'manière  è  garai 
travadleurs.Dans  tout  établissement  fonctionnai 
mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  er 
autre  organe  pcuviint  offrir  une  cause  de  dang 
des  ouvriers,  de  telle  manière  que  l'approcbe 
que  pour  les  besoins  du  service.  Les  puits, 
tures  doivent  être  clôturés.  Les  machines,  i 
reils  de  transmission,  outils  et  engins,  doiven 
tenus  dans  les  meilleures  conditions  possibles 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applical 
cirques,  et  autres  établissements  similaires  où 
d'appareils  mécaniques. 
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Art.  3.  —  Des  règlements  d'administration  publique,  rendus 
après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  déter- 
mineront : 

V  Dans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  mesures  générales  de  protection  et  de  salubrité  applicables 
à  tous  les  établissements  assujettis,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne Téclairage,  Taération  ou  la  ventilation,  les  eaux  potables, 
les  fosses  d'aisance,  l'évacuation  des  poussières  et  vapeurs,  les 
précautions  à  prendre  contre  les  incendies,  etc.  ; 

2°  Au  fur  et  à  mesure  des  nécessilés  constatées,  les  prescrip- 
tions particulières  relatives  soit  ù  certaines  industries,  soit  à 
certains  modes  de  travail. 

Le  Comité  consultatif  d'hygiène  publique  de  France  sera  ap- 
pelé à  donner  son  avis  en  ce  qui  concerne  les  règlements  géné- 
raux prévus  au  paragraphe  2  du  présent  article. 

Art.  4.  —  Les  inspecteurs  du  travail  sont  chargés  d'assurer 
l'exécution  de  la  présente  loi  et  des  règlements  qui  y  sont  pré- 
vus ;  ils  ont  entrée  dans  les  établissements  spécifiés  à  l'article 
premier  et  au  dernier  paragraphe  de  l'article  2,  à  l'effet  de  pro- 
céder à  la  surveillance  et  aux  enquêtes  dont  ils  sont  chaînés. 

Art.  5.  —  Les  contraventions  sont  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  inspecteurs,  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Les  procès-verbaux  sont  dressés  en  double  exemplaire,  dont 
l'un  est  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  envoyé  au 
parquet. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du 
droit  commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  in- 
fractions commises  à  la  présente  loi. 

Art.  6.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'application  des 
règlements  d'administration  publique  prévus  par  l'article  3  ci- 
dessus,  les  inspecteurs,  avant  de  dresser  procès- verbal,  mettront 
les  chefs  d'industrie  en  demeure  de  se  conformer  aux  prescrip- 
tions dudit  règlement. 

Cette  mise  en  demeure  sera  faite  par  écrit,  sur  le  registre  de 
l'usine;  elle  sera  datée  et  signée,  indiquera  les  contraventions 
relevées  et  fixera  un  délai  à  l'expiration  duquel  ces  contraven- 
tions devront  avoir  disparu.  Ce  délai  ne  sera  jamais  inférieur  à 
un  mois. 
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Dans  les  quinze  Jours  qui  suivent  cette  mise  en  demeure,  le 
chef  ^d'industrie  adresse,  s'il  le  juge  convenable,  une  récla- 
mation au  Ministre  du  commerce  et  de  Tinduslrie.  Ce  dernier 
peut,  lorsque  Tobéissance  à  la  mise  en  demeure  nécessite  des 
transformations  importantes  portant  sur  le  gros  œuvre  de  Tusine, 
après  avis  conforme  du  Comité  des  arts  et  manufactures,  ac- 
corder à  l'industriel  un  délai  dont  la  durée,  dans  tous  les  cas, 
ne  dépassera  jamais  dix-huit  mois. 

Notification  de  la  décision  est  faite  à  l'industriel  dans  la  forme 
administrative;  avis  en  est  donné  à  l'inspecteur. 

Art.  7.  —  Les  chefs  d'industrie,  directeurs,  gérants  ou  pré- 
posés, qui  auront  contrevenu -aux  dispositions  de  la  présente  loi 
et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exé- 
cution, seront  poursuivis  devant  le  tribunal  de  simple  police  et 
punis  d'une  amende  de  5  à  15  francs.  L'amende  sera  appliquée 
autant  de  fois  qu'il  y  aura  de  contraventions  distinctes  constatées 
par  le  procès- verbal,  sans  toutefois  que  le  chilTre  total  des 
amendes  puisse  excéder  200  francs. 

Le  jugement  fixera,  en  outre,  le  délai  dans  lequel  seront  exé- 
cutés les  travaux  de  sécurité  et  de  salubrité  imposés  par  la  loi. 

Les  chefs  d'industHe  sont  civilement  responsables  des  con- 
damnations prononcées  contre  leurs  directeurs,  gérants  ou  pré- 
posés. 

Art.  8.  —  Si,  après  une  condamnation  prononcée  en  vertu 
de  l'article  précédent,  les  mesures  de  sécurité  ou  de  salubrité 
imposées  par  la  présente  ou  par  les  règlements  d'administration 
publique  n'ont  pas  été  exécutées  dans  le  délai  fixé  par  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  la  condamnation,  l'affaire  est,  sur  un  nou- 
veau procès-verbal,  portée  devant  le  tribunal  correctionnel,  qui 
peut,  après  une  nouvelle  mise  en  demeure  restée  sans  résultat, 
ordonner  la  fermeture  de  l'établissement. 

Le  jugement  sera  susceptible  d'appel  ;  la  Cour  statuera  d'ur- 
gence. 

Art.  9.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  sera  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  et  puni  d'une  amende.de  50  à 
500  francs,  sans  que  la  totalité  des  amendes  puisse  excéder 
2,000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les 
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douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite, 
d'une  première  condamnation  pour  infraction  à  la  présente  loi 
ou  aux  règlements  d'administration  publique  relatifs  h  son  exé- 
cution. 

Art.  10.  —  Les  inspecteurs  devront  fournir,  chaque  année, 
des  rapports  circonstanciée  sur  l'application  de  la  présente  loi 
dans  toute  l'étendue  de  leurs  circonscriptions.  Ces  rapports 
mentionneront  les  accidents  dont  les  ouvriers  auront  été  vic- 
times et  leurs  causes.  Us  contiendront  les  propositions  relatives 
aux  prescriptions  nouvelles  qui  seraient  de  nature  à  mieux  as- 
surer la  sécurité  du  travail. 

Un  rapport  d'ensemble,  résumant  ces  communications,  sera 
publié  tous  les  ans  par  les  soins  du  Ministre  du  commerce  et 
de  l'industrie* 

Aht.  il.  —  Tout  accident  ayant  causé  une  blessure  à  un  ou 
plusieurs  ouvriers,  survenu  dans  un  des  établissements  mention- 
nés à  l'article  premier  et  au  dernier  paragraphe  de  l'article  2, 
sera  Tobjet  d'une  déclaration  par  le  chef  de  l'entreprise  ou,  à 
son  défaut  et  en  son  absence,  par  le  préposé. 

Cette  déclaration  contiendra  le  nom  et  l'adresse  des  témoins 
de  l'accident  ;  elle  sera  faite  dans  les  quarante-huit  heures  au 
maire  de  la  commune,  qui  en  dressera  procès-verbal  dans  la 
forme  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  publique. 
A  cette  déclaration  sera  joint,  produit  par  le  patron,  un  certi- 
ficat du  médecin  indiquant  l'état  du  blessé,  les  suites  probables 
de  l'accident  et  l'époque  à  laquelle  il  sera  possible  d'en  con-» 
naître  le  résultat  définitif. 

Récépissé  de  la  déclaration  et  du  certificat  médical  en  sera 
remis,  séance  tenante,  au  déposant.  Avis  de  l'accident  est  donné 
immédiatement  par  le  maire  à  l'inspecteur  divisionnaire  ou  dé- 
partemental. 

Art.  12.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  100  à  500  francs, 
et  en  cas  de  récidive  de  500  à  1,000  francs,  tous  ceux  qui 
auront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  ins- 
pecteur. 

Les  dispositions  du  Code  pénal,  qui  prévoient  et  répriment 
les  actes  de  résistance,  les  outrages  et  les  violences  contre  les 
officiers  de  la  police  judiciaire,  sont,  en  outre,  applicables  à 


1^1 
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ceux  qui  se  rendront  coupables  de  faits  de  même  nature  h 
l'égard  des  inspecteurs. 

Art.  13.  —  Il  n'est  rien  innové  quant  à  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur. 

Art.  14.  —  L'article  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux 
condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  15.  —  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  et  règlements  contraires  à  la  présente  loi. 

Fait  à  Paris,  le  12  juin  1893. 

Signé  :  GARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  commerce,  Le  Garde  des  sceaux, 

de  l'industrie  et  des  colonies,  Ministre  de  la  justice, 

Signé  :  Terrier.  Signé  :  Guérin. 


Projet  de  rôglem.ent  d'adm.inistratioa  publique  déterminant 
les  prescriptions  à  observer  pour  assurer  la  salubrité  et 
la  sécurité  du  travail. 

Art.  1".  —  Les  prescriptions  ci-après,  destinées  à  assurer 
la  salubrité  et  la  sécurité  du  travail,  seront  observées  à  l'avenir, 
sous  les  peines  portées  par  les  articles  4  à  8  de  la  loi  sur  la 
protection  du  travail  industriel,  dans  tous  les  établissements 
industriels  autres  que  ceux  qui  sont  expressément  affranchis  du 
contrôle  de  l'administration  par  l'article  1*'  de  ladite  loi. 

TITRE  PREMIER. 
Salubrité, 

Art.  2.  —  Les  emplacements  affectés  au  travail,  dans  lesdits 
établissements  ainsi  que  toutes  leurs  dépendances,  seront  tenus, 
dans  un  état  constant  de  propreté.  Le  sol  sera  nettoyé  à  fond  au 
moins  une  fois  par  jour  à  l'ouverture  ou  à  la  clôture  du  travail. 
Les  murs  et  les  plafonds  seront  l'objet  de  fréquents  lavages  ;  les 
enduits  refaits  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 
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AuT.  3.  —  Dans  les  locaux  où  Ton  travaille  les  matières  orga- 
niques, le  sol  sera  imperméable  ;  les  murs  seront  sluckés  ou  si- 
licates, ou  recouverts  d'une  couche  épaisse  de  peinture  à  base 
de  zinc. 

Le  sol  et  les  murs  seront  lavés  aussi  souvent  qu'il  sera  néces- 
saire avec  une  solution  désinfectante.  En  tout  cas,  un  lessivage 
à  fond  aura  lieu  au  moins  deux  fois  par  an. 

Les  résidus  putrescibles  ne  devront  jamais  séjourner  dans  les 
beaux  affectés  au  travail.  Ils  seront  enlevés  au  fur  et  à  mesure 
et  immédiatement  désinfectés. 

ART.  4.  —  L'atmosphère  des  ateliers  et  de  tous  autres  locaux 
aiïectés  au  travail  sera  tenue  constamment  à  Tabri  de  toute  éma- 
nation provenant  d'égouts,  fossés,  puisards,  fosses  d'aisances  ou 
de  toute  autre  source  analogue. 

Dans  les  établissements  qui  déversent  les  eaux  résiduaires  ou 
de  lavage  dans  un  égout  public  ou  privé,  toute  communication 
entre  Tégout  et  l'établissement  sera  nécessairement  munie  d'un 
intercepteur  hydraulique,  fréquemment  nettoyé  et  abondamment 
lavé  au  moins  une  fois  par  jour. 

Art.  5.  —  Les  cabinets  d'aisances  seront  abondamment  pour- 
vus d'eau,  munis  de  cuvettes  à  fermeture  hermétique  avec  in- 
flexion siphoîde  du  tuyau  de  chute.  Le  sol,  les  parois  seront  en 
matériaux  imperméables  ;  les  peintures  seront  à  base  de  zinc. 

Il  y  aura  au  moins  un  cabinet  par  vingt  personnes. 

Aucun  puisard,  puits  absorbant,  boit-tout,  ou  autre  disposition 
analogue  ne  pourra  être  établi  qu'avec  l'autorisation  de  l'admi- 
nistration supérieure  et  dans  les  conditions  qu'elle  aura  prescrites, 
sur  l'avis  du  Comité  consultatif  d'hygiène  de  France. 

Art.  6.  —  Les  locaux  fermés,  atîectés  au  travail,  ne  seront 
jamais  emcombrés.  Le  cube  d'air,  par  ouvrier,  ne  sera  jamais 
inférieur  à  8  mètres. 

Les  locaux  seront  convenablement  aérés  et  éclairés  par  de 
larges  baies  vitrées. 

Dans  le  cas  où  les  conditions  du  travail  nuisent  à  Taération  et 
où  la  matière  offre  des  causes  spéciales  d'insalubrité,  la  ventila- 
tion artificielle  sera  faite  de  telle  sorte  qu'il  entre,  par  homme 
et  par  heure,  une  quantité  d'air  neuf  de  24  mètres  cubes  au  mi- 
niaiutn. 
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Aht.  7.  —  Les  poussières  et  gaz  incommodes  ou  insalubres, 
les  gaz  et  poussières  toxiques  seront  évacués  directement  au 
dehors,  au  moment  même  de  leur  production,  et  ne  seront  ja- 
mais mêlés  à  Tair  d«s  ateliers. 

Pour  les  buées,  vapeurs,  gaz,  poussières  légères,  il  sera  installé 
des  hottes  avec  cheminées  d'appel. 

Pour  les  poussières  déterminées  par  les  meules,  les  batteurs, 
les  broyeurs  et  tous  autres  appareils  mécaniques,  il  sera  installé, 
autour  des  appareils,  des  tambours  en  communication  avec  une 
ventilation  aspirante  énergique. 

Pour  les  gaz  lourds,  tels  que  vapeurs  mercurielles,  sulfure  de 
carbone,  la  ventilation  aura  lieu  per  descensum  et  chaque  table 
de  travail  sera  mise  en  communication  avec  le  ventilateur. 

Les  vapeurs,  les  gaz,  les  poussières  ne  seront  jamais  déversés 
dans  l'atmosphère  ;  les  gaz  ou  vapeurs  seront  condensés  ou  brû- 
lés; les  poussières  seront  dirigées  sous  les  foyers  ou  recueillies 
dans  des  chambres  h  poussières. 

La  pulvérisation  des  matières  irritantes  ou  toxiques  et  autres 
opérations  telles  que  le  tamisage,  Temliarillage  de  ces  matières, 
se  fera  automatiquement  dans  des  appareils  clos  toutes  les  fois 
que  cela  sera  possible. 

ART.  8.  —  Pendant  les  interruptions  de  travail,  les  ateliers 
seront  évacués  et  Tair  en  sera  entièrement  renouvelé. 

Art.  9.  —  Les  ouvriers  ne  devront  point  prendre  leur  repas 
dans  les  ateliers  ni  dans  aucun  local  affecté  au  travail. 

Les  patrons  mettront  à  la  disposition  de  leur  personnel  les 
moyens  d'assurer  la  propreté  individuelle  :  vestiaire  avec  lavabos, 
et  de  Teau  de  bonne  qualité  pour  la  boisson. 

TITRE   II 

Sécurité. 

Art.  10.  —  Tout  mécanisme,  machine,  engin  quelconque,  sera 
disposé  de  manière  à  ne  présenter  aucun  danger. 

Les  moteurs  à  vapeur,  à  gaz,  les  moteurs  électriques,  les  roues 
hydrauliques,  les  turbines  seront  installés  dans  des  locaux  séparés, 
fermés  du  côté  où  le  travail  s'efl'ectue,  et  seulement  accessibles 


490  LE   TRAVAIL   DANS   l'iNDUSTRIE. 

aux  ouvriers  spéciaux  affectés  à  leur  surveillance,  lesquels  doi- 
vent être  exclusivement  choisis  parmi  les  ouvriers  adultes  mâles. 

Quand  il  s'agira  de  petits  moteurs  usuels  à  vapeur  ou  à  gaz 
actuellement  classés  dans  la  deuxième  et  la  troisième  catégorie^ 
l'autorisation  pourra  être  donnée,  moyennant  prescription  de 
précautions  spéciales,  d'installer  le  moteur  dans  l'atelier  même  ; 
mais  le  moteur  sera  dans  ce  cas  entouré  d'une  barrière  qui  n'en 
permettra  l'approche  qu'aux  ouvriers  chargés  de  sa  surveillance. 

Les  machines,  mécanismes,  outils,  mus  par  ces  moteurs,  seront 
espacés  entre  eux  d'au  moins  60  centimètres.  Le  sol  des  inter- 
valles sera  nivelé  ;  les  escaliers  seront  solides  et  munis  de  fortes 
rampes. 

Les  machines,  mécanismes,  outils,  seront,  à  moins  d'autori- 
sation contraire  de  l'administration  supérieure,  entourés  de 
barrières  qui  en  empêcheront  l'approche. 

Les  puits,  trappes,  cuves,  bassins,  réservoirs  de  liquides  cor- 
rosifs ou  chauds,  seront  pourvus  de  barrières  ou  de  garde-corps. 

Les  échafaudages  seront  munis  de  garde-corps,  de  90  centi- 
mètres de  haut,  sur  toutes  leurs  faces. 

Art.  i\,  —  Les  monte-charges,  ascenseurs,  élévateurs,  seront 
guidés  et  disposés  de  manière  que  la  voie  de  la  cage  du  monte- 
charge  et  des  contrepoids  soit  fermée  ;  que  la  fermeture  du  puits 
Il  l'entrée  des  galeries  s'effectue  automatiquement,  que  rien  ne 
puisse  tomber  de  la  cage  du  monte-chai^e  dans  les  galeries  ni 
dans  les  puits. 

Pour  les  monte-charges  destinés  à  transporter  des  hommes,  la 
charge  devra  être  calculée  au  tiers  de  la  charge  admise  pour  le 
transport  des  marchandises,  elles  monte-charges  seront  pourvus 
de  freins,  chapeaux,  parachutes  ou  autres  appareils  préserva- 
teurs. 

Art.  12. — Toutes  les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes 
des  machines  seront  munies  d'organes  protecteurs,  tels  que  gaines 
et  chéneaux  de  bois  ou  de  fer,  tambours  pour  les  courroies  et 
les  bielles,  ou  de  couvre-engrenages,  garde-mains,  grillages,  etc. 

Les  machines-outils  à  instruments  tranchants,  tournant  à  grande 
vitesse,  telles  que  machines  à  scier,  à  fraiser,  à  raboter,  décou- 
per, hacher  ;  les  cisailles,  coupe-chiffons  et  autres  engins  sem- 
blables, seront  disposés  de  telle  sorte  que  les  ouvriers  ne  puissent, 
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du  lieu  où  ils  sont  occupés,  loucher  involoittairemenl 
menls  tranchants. 

On  devra  prendre  les  dispositions  et  régler  les  ar 
intérieurs  <ie  telle  sofle  qu'aucun  ouvrier  ne  soit  hab 
occupé  h  un  travail  quelconque  dans  le  plan  vertical  ou 
immédiats  d'un  volant  ou  de  tout  autre  engin  pesant 
Il  grande  vilesse. 

Des  grillages  mobiles  préserveront  les  ouvriers  de 
d'être  atteints  par  les  débris  ou  les  éclats  de  la  matl 
œuvre. 

Art.  i'i-  —  La  mise  en  train  et  l'orret  des  niacliii 
toujours  être  précédés  d'un  signal  convenu. 

Art.  14.  —  Les  conducteurs  de  machines,  les  coi 
ou  chefs  d'ateliers  auront  toujours,  à  portée  de  leur 
pareil  destiné  à  arrêter  ia  force  matrice  et  les  transn 

Le  maniement  des  courroies  sera  toujours  fait  pai 
de  systèmes,  tels  que  monte-courroies,  porte-courro 
l'emploi  direct  de  la  main. 

Art.  15.  —  Il  est  interdit  de  laisser  les  ouïrîers  } 
graissage,  â  la  visite,  au  nettoyage  ou  aux  réparation! 
nés  ou  mécanismes  en  marche. 

Si,  les  mécanismes  étant  arrêtés,  la  transmission  i 
core,i)neserapn>cédéà  ces  opérations  qu'après  que  li 
et  le  volant  auront  été  convenablement  calés. 

Anr.  16.  —  En  cas  d'accident,  le  chef  de  l'établie 
tenu  d'aviser  immédiatement  l'autorité  chargée  de  la  p 
ainsi  que  le  service  d'inspection.  En  cas  d'accident  par 
d'une  chaudière  à  vapeur,  il  doit  en  même  temps 
service  des  mines  compétent. 

AitT.  17.  —  Le  présent  règlement  sera,  i  la  diligei 
minblration  supérieure,  affiché  dans  toutes  les  com 
porte  (le  la  mairie. 

TITRE  III 
Dispositions  transitoires. 

Art.  18.  —  Durant  les  trois  mois  qui  suivront  ce 
tîon,  tout  intéressé  aura  le  droit  de  provoquer  auprès 
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du  commerce  une  visite  de  son  établissement  par  le  service 
d'inspection,  et  de  se  faire  indiquer  par  ce  service  les  dispositions 
qui  seraient  considérées  comme  ne  remplissant  pas  les  conditions 
de  salubrité  et  de  sécurité  exigées  par  le  règlement. 

Le  service  d'inspection  recevra  les  observations  des  industriels 
et  les  transmettra  avec  ses  propres  avis  h  l'administration  centrale 
qui  statuera,  le  comité  consultatif  d'hygiène  entendu. 

Notification  sera  faite  de  cette  décision  aux  intéressés  par 
l'inspecteur.  Jusqu'à  cette  notification,  aucun  procès-verbal  ne 
pourra  être  dressé  sur  les  points  réservés  qui  auraient  été  sou- 
mis à  l'appréciation  de  l'administration. 

Si  l'application  des  prescriptions  du  règlement  nécessite  une 
modification  notable  des  dispositions  de  l'établissement,  il  sera 
accordé  un  premier  sursis  d'office,  calculé  d'après  l'importance 
des  modifications  jugées  nécessaires. 

Passé  le  délai  fixé  par  ce  sursis,  s'il  n'est  point  renouvelé  a 
la  demande  de  lintéressé,  le  présent  règlement  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 

Art.  19.  —  Le  Ministre  du  commerce  est  chargé,  etc. 


CIRCULAIRE  DU  15  * 

Relative  aux  travaux  dangereu: 

Monsieur  l'Inspecleur  di visionnai r 
vous  adresser  le  règlemenl  d'admini 
iâ  mai  1893,  rendu  en  exéculion  de; 
la  loi  du  2  novembre  1892  et  relatif  à 
des  filles  mineures  et  des  femmes  au: 
insalubres  ou  conlraires  à  la  moralité 

Les  neuf  premiers  articles  de  ce  i 
de  chose  près,  la  reproduction  de  disp 
déjà  dans  les  décrets  édictés  en  vertu 
1874^.  La  seule  différence  h  noter,  en 
corrections  de  style,  consiste  dans  l'e) 
aeures  et  aux  femmes  adultes  de  Tint 
travaux  dangereux. 

L'article  10  renferme  une  modifie 
décret  du  31  octobre  188â  avait  défei 
aux  plombiers  d'employer  des  enfant 
interdiction  n'est  pas  maintenue  da 
13  mai  1893.  Le  Comité  consultatif 
lures  et  la  Commission  supérieure  du 
c'est  précisément  parce  que  le  métie 
plombier  est  dangereux,  qu'il  faut  en 
sage  dès  le  jeune  âge.  Il  importe,  en 
bonne  heure,  l'enfant  à  l'équilibre  qu' 
toits,  et  à  le  mettre  en  garde,  dès  sî 
dangers  résultant  du  vertige  ou  d'une 
terdiction  d'employer  des  enfants  sur 
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titué  celle  de  les  occuper  à  des  travaux  exécutés  à  l'aide 
d'échafaudages  volants  pour  la  réfection  ou  le  nettoyage 
des  maisons. 

En  ce  qui  concerne  les  surcharges,  l'article  H  détermine 
en  chiflFres  précis,  le  poids  maximum  que  les  jeunes  ouvriers 
et  ouvrières  au-dessous  de  18  ans  sont  autorisés  à  porter. 

Pour  les  fardeaux  traînés  ou  poussés,  soit  à  l'intérieur 
des  établissements  industriels,  soit  sur  la  voie  publique,  il 
n'indique  pas,  en  chiffres  positifs,  le  poids  maximum  qu'ils 
pourront  atteindre,  mais  stipule  que  la  charge  ne  devra  pas 
exiger  des  efforts  plus  grands  que  ceux  résultant  des 
maxima  indiqués  au  premier  paragraphe  pour  les  fardeaux 
portés. 

J'ai  chargé  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures 
d'étudier  et  de  déterminer  les  conditions  d'équivalence  des 
deux  genres  de  travail  ;  elles  feront  prochainement  l'objet 
d'un  arrêté  ministériel. 

L'article  12  contient  une  interdiction  réclamée  depuis 
longtemps  par  la  plupart  des  inspecteurs  ;  il  défend  d'em- 
ployer des  filles  au-dessous  de  16  ans.au  travail  des  ma- 
chines à  coudre  mues  par  des  pédales. 

En  outre  des  travaux  dangereux  ou  excédant  les  forces, 
la  loi  du  2  novembre  1892  permet  d'interdire  certains  tra- 
vaux contraires  aux  bonnes  mœurs  ;  ils  font  l'objet  de  l'ar- 
ticle 13  du  règlement  d'administration  publique  du  13  mai 
1893. 

Cet  article  interdit  l'emploi  de  tous  les  travailleurs  pro- 
tégés, c'est-à-dire  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des 
femmes,  à  la  confection  d'écrits,  d'imprimés,  affiches,  des- 
sins, gravures,  peintures,  emblèmes,  images  ou  autres 
objets  dont  la  vente,  l'offre,  l'exposition,  l'affichage  ou  la 
distribution  sont  réprimés  par  les  lois  pénales,  notamment 


CIRCOLAlREà. 

par  la  loi  du  2  août  1882  à  laquelle  vous  pour 
porter. 

QuQDt  à  la  confeclion  de  certains  écrits,  imp 
tures  et  autres  objets  qui,  sans  tomber  sous 
des  lois  pénales,  sont  cependant  de  nature  s 
raison  de  leur  âge,  une  action  comiplrice  sui 
et  les  filles  mineures,  elle  n'est  défendue  qu'à 
tégories  de  travailleurs  et  l'interdiction  ne  s'él 
femmes  adultes. 

Les  dispositions  du  règlement  d'adminisirati 
du  13  mai  1893,  que  nous  venons  de  passer  e 
rattachent  plus  particulièrement  à  l'article  12 
2  novembre  1892  ;  quant  aux  opérations  et  m 
dangereuses  ou  insalubres,  visées  par  l'articl 
même  loi,  elles  ont  fait  l'objet  de  trois  tableaus 
décret  précité. 

Le  tableau  A  contient  la  nomenclature  des  tr 
triels  les  plus  insalubres  et  les  plus  dangereux  : 
terdils  à  toutes  les  catégories  de  travailleurs  r 
2  novembre  1892  a  entendu  protéger,  c'est-àn 
fants  au-dessous  de  18  ans,  aux  filles  et  am 
tout  âge. 

Ce  tableau  est  extrait,  en  grande  partie,  de 
bleau  A  appliqué  sans  difficulté  sous  le  régime 
19  mai  1874. 

Au  tableau  B  figurent  les  industries  dange 
lesquelles  l'emploi  des  enfants  au-dessous  àeii 
interdit.  Eu  fait,  on  y  a  toujours  employé  des 
raison  de  leur  patience,  de  leur  attention,  de  1 
leurs  mains,  de  la  douceur  et  de  la  souplesse  d< 
vements.  H  est  prouvé,  d'ailleurs,  que  l'on  n' 
sécurité  relative  dans  la  plupart  des  industries 


TT^ 
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tableau  B  que  par  remploi  des  femmes  ;  on  peut  citer,  no- 
tamment, les  fabriques  d'explosifs,  de  celluloïd  et  de  pro- 
duits nitrés  analogues,  etc. 

Le  tableau  C  indique  les  établissements  dans  lesquels 
remploi  des  enfants,  des  filles  mineures  et  des  femmes  est 
autorisé,  mais  sous  certaines  conditions  et  seulement  à  cer- 
tains travaux. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la 
présente  circulaire  et  du  décret  qui  y  est  joint  et  que  je 
vous  adresse  en  nombre  suffisant  d'exemplaires  pour  les 
inspecteurs  el  inspectrices  placés  sous  vos  ordres. 

Le  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie  et  des  colonies, 

Terrier. 


CIRCULAIRE  DU  5  JUIN  1893 

Relative  aux  certificats  d'aptitude  physique. 

(Loi  du  2  novembre  1892,  art.  2.) 

Monsieur  le  Préfet,  plusieurs  inspecteui^s  divisionnaires 
du  travail  m'ont  fait  remarquer  qu'il  y  aurait  un  réel  inté- 
rêt à  ce  que  les  certificats  d'aptitude  physique,  délivrés  en 
vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  2  novembre  1892,  fussent 
rédigés  d'après  le  même  modèle  et  continssent,  tous,  des  in- 
dications précises  sur  la  nature  du  travail  auquel  l'enfant 
désire  se  livrer. 

Rien  dans  la  loi  ne  permet  d'imposer  aux  médecins  une 
forme  spéciale  de  certificat.  Toutefois,  afin  de  leur  faciliter 


CIRCULAIRKS. 

l'accoinplissement  de  leur  mondai,  j'ai  l'honneur 
adresser  un  modèle  (le  cerliQcat  qui  a  reçu  l'np{ 
delà  Commissioa  supéi'ienie  du  travail,  et  dont 
prie  de  mettre  un  certain  nombre  d'exemplaires  à 
sition  des  médecins  de  votre  département  chargés 
vrer  lesdits  certificats.  Ces  certificats  peuvent  éti 
sur  papier  libre. 

Le  Mlnhlre  du  eoiiiiiie 
de  l'industrie  et  dea  coti 
TniItRIER. 


I»E   CERTIFICAT   D  APTITUDE   PHÏSIQUE   POUR   LES   1 
DE   13   A   1â   ANS 

Loi  du  2  novf^mbre  1802  (art.  2). 


Je  soussigné 
médecin  chargé  de  l'examen  médical  des  enrants  de 
treize  ans,  qui  se  destinent  à  l'industrie,  déclare  avoi 
il  la  visite  du  jeune  ,  né  le 

domicilié  â 

et  atteste  que  cet  enrant  peut  être  occupé,  sans  incunvéi 
sa  santé,  comme  ouvrier  >  | 

à  laquelle  il  m'a  dit  vouloir  se  livrer. 

En  foi  de  quoi  j'ai  délivré  le  présent  certificat. 

Fait  h  ,  le 

Signature  : 


TIATAIL  DAH3  L'UlDimilI. 


f^i 
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CIRCULAIRE  DU  9  JUIN  1893 


'1-- 


>.  ■ 


relative  aux  certificats  d'instruction  primaire. 

Monsieur  le  Préfet,  M.  le  Minisire  de  l'instruction  publi- 
que et  des  beaux-arts  vient  (le  in'informer  que  dans  cer- 
toins  déparlements,  les  instituteurs  ou  inspecleurs  primaires 
eonlinuent  à  délivrer  aux  enfants  âgés  de  moins  de  quinze 
ans  les  certificats  d'instruction  primaire  prévus  par  Tarli- 
cle  9  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants. 
Dans  d'autres  départements,  au  contraire,  ces  fonctionnai- 
ves  déclarent  ne  plus  pouvoir  délivrer  ces  certificats  par 
suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du  2  novembre  1892.  Il 
en  résulle,  dans  ce  dernier  cas,  que  des  difficultés  s'élèvent 
entre  les  parents  ou  les  patrons  et  les  instituteurs. 

n  me  paraît  nécessaire  que  tous  les  inspecteurs  ou  insti- 
tuteurs primaires  soient  Informés  qu'aux  termes  de  la  loi  du 
2  novembre  1892,  ils  n'ont  plus  à  délivrer  le  certificat  spé- 
cial prévu  par  l'article  9  de  la  loi  de  1874,  dont  les  disposi- 
tions ont  été  abrogées.  Je  vous  prie  de  leur  adresser  des 
instru^tiofis  dans  ce  sens. 

Le  Ministre  du  commerce , 
de  Vinduslrie  et  des  colonies, 

Terrier. 


K I 
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la  reliure  et  la  transformation  du  papier,  surtout  en  vue  des 
époques  du  premier  jour  de  l'An  et  des  distributions  de  prix  ; 

ht"  Enfin  la  tabletterie  et  les  industries  qui  s'y  rattachent. 

Pour  chacune  des  industries  autorisées  à  faire  la  veillée, 
le  décret  du  15  juillet  1893  fixe  limitativement  les  époques, 
d'une  durée  totale  de  60  jours,  pendant  lesquelles  les 
ouvrières  au-dessus  de  18  ans  pourront  travailler  jusqu'à 
11  heures  du  soir;  en  dehors  de  ces  périodes,  tout  travail 
après  9  heures  du  soir  est  interdit,  à  moins  que  l'industrie 
ne  bénéficie  également  de  l'exception  qui  fait  l'objet  de 
l'article  3  du  décret  et  dont  nous  nous  occuperons  plus 
loin. 

Aux  époques  fixées  par  le  décret,  le  travail  peut  se  pro- 
longer jusqu'à  1 1  heures  du  soir  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
déclaration  quelconque  du  patron.  Les  inspecteurs  et  ins- 
pectrices devront  surtout  faire  porter  leur  surveillance  sur 
les  points  suivants  : 

1*  Le  travail  ne  devra  jamais  dépasser  11  heures  du  soir 
ou  durer  plus  de  douze  heures  par  jour;  2**  la  veillée  est 
absolument  interdite  aux  enfants  des  deux  sexes  âgés  de 
moins  de  18  ans. 

Dérogation  permanente  à  Vinterdiction  du  travail  de 
nuit.  —  Les  filles  majeures  et  les  femmes  peuvent  être 
occupées  la  nuit  d'une  façon  permanente  au  pliage  des 
journaux,  au  brochage  des  imprimés  et  à  l'allumage  des 
lampes  de  mines,  mais  à  la  condition  que  leur  travail  ne 
dépassera  pas  sept  heures  par  24  heures. 

Dérogation  temporaire  à  l'interdiction  du  travail  de  nuit 
pour  toutes  les  catégories  d'ouvriers  protégés.  —  L'article  3 
du  décret  du  15  juillet  1893  contient  la  liste  des  industries 
qui  sont  autorisées  à  employer  temporairement  leur  per- 


sonirel  touto  la  nuit.  Ce  sont,  d'à 
matière  première  doit  être  mise  i 
et  sans  interruption  sous  peine 
moins  détériorée.  On  y  trouve  ( 
peaux  de  mouton,  les  réparation 
machines  motrices  et,  enfin,  un  < 
de  saisons  déjà  autorisées  à  faire 
chapeaux  en  toutes  matières  pou 
les  confections,  la  couture  et  l 
enfants,  les  fleurs  artificielles,  h 
les  imprimeries  typographiques 
plumes  de  parure.  Celte  loléram 
tries  de  saison  a  para  la  conséipi 
lation  du  droit  de  faire  la  veillée 
minées.  Il  est  certain  qu'en  del 
présentera,  pour  les  ateliers  de 
taines  circonstances  absolument 
des  commandes  urgentes. 

Ces  dérogations  peuvent  se  pi 
époque  de  l'année,  mais  !e  déci 
mum  de  jours  qu'elles  pourraient 
dustrie  ;  il  est  de  30  jours  pour  le 
à  faire  la  veillée,  de  60  jours  po 
de  mouton,  de  90  jours  pour  I 
diverses  et  enfin  de  120  jours  poi 
de  navires  et  de  machines  molric 

D'auti'e  part,  la  dérogation  a 
aux  ouvrières  au-dessus  de  18  an 
tout  le  personnel,  même  les  enf 
dans  les  ateliers  de  réparations  t 
motrices  où  l'on  ne  pourra  empk 
au-dessus  de  16  ans. 
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Mais  une  restriction  importante  est  apportée,  en  cas  de 
travail  de  nuit,  pour  ce  qui  concerne  la  durée  du  travail  : 
elle  ne  pourra  jamais  dépasser  dix  heures  par  vingt-quatre 
heures.  C'est  sur  ce  point  que  des  infractions  sont  le  plus  à 
craindre  et  l'attention  des  inspecteurs  devra  s'y  porter  d'une 
façon  toute  particulière.  La  surveillance  leur  sera  d'ailleurs 
assez  facile,  car  ils  connaîtront  toujours  à  l'avance  les  épo- 
ques auxquelles  une  fabrique  ou  atelier  travaillera  la  nuit. 
En  effet,  l'article  6  du  décret  du  15  juillet  impose  aux  chefs 
d'industries  l'obligation  de  donner,  douze  heures  à  l'avance, 
avis  à  l'inspecteur  ou  à  l'inspectrice  et  au  maire  de  la  com- 
mune de  leur  intention  de  faire  travailler  la  nuit.  Cet  avis 
fera  connaître  la  date  à  laquelle  commencera  la  dérogation 
et  le  temps  qu'elle  devra  durer;  une  copie  en  sera  immé- 
diatement affichée  dans  un  endroit  apparent  des  ateliers  et 
y  restera  apposée  pendant  toute  la  durée  de  la  dérogation. 

Usines  à  feu  continu.  —  Les  règlements  d'administration 
publique  rendus  en  exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
avaient  reconnu  le  caractère  d'usine  à  feu  continu  à  quatre 
catégories  d'établissements  industriels  :  les  papeteries,  les 
fabriques  de  sucre,  les  usines  métallurgiques  et  les  verre- 
ries. Ces  établissements  figurent  également  dans  la  nomen- 
clature dressée  par  l'article  4  du  décret  du  15  juillet  1893 
qui  y  a  ajouté  les  distilleries  de  betteraves,  les  fabriques 
d'objets  en  fer  et  fonte  émaillés,  les  usines  pour  l'extraction 
des  huiles  et  les  raffineries  de  sucre. 

Parmi  les  usines  à  feu  continu  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées,  les  usines  métallurgiques,  les  fabriques  d'objets  en 
fonte  et  en  fer  émaillés  et  les  veireries  ne  peuvent  employer 
la  nuit  que  les  enfants  du  sexe  masculin,  les  distilleries  de 
betteraves,  les  fabriques  et  raffineries  de  sucre  et  les  pape- 
teries peuvent  également  occuper  des  femmes  majeures. 


Les  travaux  auxquels  les  trava: 
pailîciper  sonl  IJmitativement  ind 
15  juillet  qui  stipule  également  qu 
dépasser  dix  heures  par  vingt-qua 
coupé  par  des  inlenallos  de  repo 
deux  heuies. 

Tolé'ances  temporaires  accorde 
sionnaire.  —  En  oulrc  des  eicepti 
les  inspecleui's  divisionnaires  pei 
rances  temporaiies ,  en  ce  qui  c( 
niadaire  et  la  durée  du  travail,  à 
mérées  à  l'article  5  du  décret  du  11 
de  ces  industries  béaéficient  dé 
nuit,  des  exceptions  piévues  aux  î 
décret. 

Comme  il  s'agit  ici  d'une  autoi 
divisionnaire  peut  refuser  ou  accoi 
tances,  il  importe  de  ti'acer  qt 
l'usage  de  cette  faculté  ne  crét 
traitement  entre  les  diverses  ci 
tiens,  suivant  la  bienveillance  pli 
l'inspecteur  : 

1"  L'autorisation  ne  devra  donc 
de  nécessité  absolue  résultant  des 
ont  fait  accorder,  en  ce  qui  concei 
exceptions  inscrites  aux  articles  1" 
let  1893,  à  savoir  :  i"  danger  de  i 
du  produit  s'il  n'est  pas  mis  en  mai 
et  sans  interruption;  2°  surproduc 
certaines  époques  de  l'année  par  I 
les  besoins  de  l'exportation  ou  par 
du  môme  genre.  L'inspecleui-  devi 
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avec  la  demande  d'autorisation,  toutes  les  justifications 
nécessaires  à  cet  égard. 

L'autorisation  indiquera  le  délai  pour  lequel  elle  est 
accordée,  la  date  à  laquelle  ce  délai  commencera  et  la  date 
à  laquelle  il  prendra  fm,  les  diverses  catégories  d'ouvriers 
protégés,  enfants,  filles  mineures  ou  femmes  auxquelles 
l'autorisation  s'applique  et  enfin  la  durée  maxima  que  le 
travail  des  ouvriers  et  ouvrières  pourra  atteindre  par  vingt- 
quatre  heures.  Sauf  dans  des  cas  absolument  exceptionnels, 
cette  durée  ne  devra  pas  être  de  plus  de  douze  heures. 

L'inspecteur  divisionnaire  aura  soin  de  limiter  son  auto- 
risation à  un  délai  aussi  court  que  possible  qui,  dans  tous 
les  cas,  ne  dépassera  jamais  un  mois.  Si  l'industriel  avait 
besoin  d'une  prolongation,  l'inspecteur  m'en  référerait  avant 
de  l'accorder.  Il  devra  d'ailleurs  me  tenir  au  courant  de 
chaque  autorisation  donnée  par  lui,  en  indiquant  sommai- 
rement les  motifs  invoqués  par  l'industriel;  il  la  portera 
également  à  la  connaissance  de  l'inspecteur  départemental 
ou  de  l'inspectrice  si  la  demande  n'a  pas  passé  par  leur 
intermédiaire,  afin  que  ceux-ci  puissent  exercer  la  surveil- 
lance dont  ils  sont  chargés. 

De  son  côté,  l'industriel  devra  afficher  l'autorisation 
accordée  dans  un  endroit  apparent  de  ses  ateliers;  elle 
y  restera  apposée  pendant  toute  la  durée  de  la  déro- 
gation . 

Telles  sont,  Monsieur  TLispecteur  divisionnaire,  les 
explications  que  m'a  paru  comporter  pour  le  moment 
la  mise  à  exécution  du  décret  du  15  juillet  1893.  Il 
reste  entendu  que  vous  pouvez  toujours  m'en  référer 
pour  les  questions  qui  soulèveraient  quelques  doutes 
dans  votre  esprif. 
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Ateliers  (police  des) 123 

—  (raûgement  des) 82-333 

—  (salubrité  des) 162-483 

—  (sécurité  des) 162-483 

Attributions  des  comités  de  patronage 232-361 

—  des  commissions  départementales 226-359 

—  de  la  Commission  supérieure 222 

—  des  ingénieurs  et  contrôleurs  des  mines    .   .    .      175-372 

—  des  inspecteurs  et  inspectrices  du  travail .      175-339-343 
Autorisations  (en  cas  de  chômage)   .   .   : 74 

—  pour  la  durée  du  travail  et  le  repos  hebdom.  86-98-26 1-503 

Autorités  chargées  de  délivrer  le  livret 126-334-356 

Avancement  des  inspecteurs  et  inspectrices 195-296 


Battage  du  blé 42-404 

Bienfaisance  (établissements  de) 38-51-125-141 

Bijoutiers  (apprentis-) 92-258 

Blanchiment 98-262-276 

Blanchisseries 92-98-258 

Bonne  foi  (exception  de) 239 

Bonnes  mœurs 173-269 

Bouchers  (apprentis-) 30-364 

Briqueteries.' 178-263-374 

Brocheurs    94-259 

Bulletin  de  naissance 128-375 

Bureau  (frais  de) 214-297-351 


o 


Cafés-concerts 100-356-307 

Candidats  au  concours 184-303 

Capsuleries 274 

Caractère  général  de  la  loi 25 

Carreau  des  mines 177-373 

Carrières 108-177-369 

Cartes  de  service  des  inspecteurs 200 

Casier  judiciaire 185-304 
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Corsets  (fabriques  de) 98-258 

Correction  (quartiers  de)  .   .   • 37 

Corruption  des  inspecteurs  (tentative  de) 249-464 

Courroies  de  transmission 165 

Couture  (ateliers  de) 68-92-98-258-499 

Couvreurs  (apprentis-) 153-493 

Cueillage  du  verre 95-152-267 

Cumul  des  peines 237-153 

D 

Danger  (causes  de) 148-266-4^3 

Dangereux  (travaux) 148-266-337-419-493 

Décatissage  (travaux  de) 313 

Décrets  et  règlements  (loi  du  2  nov.  1892) 255 

—  (loi  du  9  sept.  1848) 313 

Défense  nationale  (travaux  intéressant  la) 316-397 

Dégagements  malsains 1 58 

Délainage  des  peaux  de  mouton 94-98-259-261-501 

Délais  d'application  (loi  du  2  nov.  1892) 251 

Départementales  (commissions) 223-359 

Départementaux  (inspecteurs  et  inspectrices).       179-193-200-202-210 

339-343 

Dépendances  des  établissements  industriels 32-327 

—         des  mines,  minières  et  carrières 177-373 

Dimanches 76-407 

Diplômes  (avantages  accordés  à  certains) 192-307 

Directeurs  de  théâtre. 100-365 

—        d'usine 235 

Dislocation  (exercices  de) 105-317-394 

Dispositions  transitoires 251 

Distillateurs -parfumeurs 74-94-259-261 

Distilleries 95-260 

Divisionnaires  (inspecteurs) 179-195-198-290-339 

Dommages-intérêts. 240 

Domicile 197 

Dorure  sur  bois  et  sur  métal  pour  ameublement.    .   .   .     92-258-278 

Drap  (tondeuses  de) 149-422 

Droit  pénal .      189-311 

Durée  du  travail  (enfants  au-dessous  de  13  ans,  orphelinats).   .       51 
—  (enfants  au-dessous  de  16  ans) 61-405 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 

Durée  du  traTail  Jeunes  ouvriers  de  16  à  ts  ans.  , 

—  (fllles  mineures  et  femmes).    .   . 

—  (adultes  hommes) 

—  (dans  les  travaux  soulerrains).    . 


EDtectH  (travail) 

Embauchage  d'enfants  par  les  onvilers 

Eufanls  étrangers 

Enfants  employés  chez  tes  acrobates 1( 

—  auHlessous  de  13  ans  dans  les  ëlabUssements  de  hle 

sanee 

—  de  12  à  13  ans 

—  de  13  à  18  ans 

Engrenages U8-165-2( 

Enseignement  professionnel  (établissements  d') 

Épiciers  (garçonsl 

Épreuves  du  concours . 

Équipes  (travail  par) 

Établissements  dangereuï  et  insalubres  ,   ,    ,   .    .       IftG-îC 

—  de  bienfaisance 38-; 

—  d'enseignement  protessionnel 

—  publics 

—  soumis  i  la  loi  du  i  novembre  1892  .... 

Étamage  des  glaces 

Études  primaires  (certiûcat  d') i 

Examen  médical âî-l 

Exception  de  b^nne  foi 

Exceptions G  8-74 -63-86-8  9- 2. 

Excuses 

Exercices  de  dislocation ti 

Exhibitions  foraines li 


Fabriques  d'agglomérés 

—  de  cokes 

—  de  fruits  conflts 30-94^ 

—  de  conserves 74-94-^ 


iW 
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Famille  (ateliers  de) 44-327 

Fardeaux 154-268-494 

Fatigants  (travaax) 148-266-337-419-493 

Femmes 61-65-91 

Fendage  des  ardoises  (ateliers  de) 178-373 

Fête  (jours  de) 79 

Feu  continu  (usines  à) 83-95-260-502 

Feutre  (fabriques  de) 279 

Filature  de  Hn 279 

—      de  soie 315 

Filles  mineures 61-65-91-257 

Fleurs  et  plumes.   ...    : 68-92-98-258 

Fonderies 95-260-279-313 

Foraines  (exhibitions) 105-317-394 

Force  majeure 74-332 

Force  motrice  {loueurs  de) 133-335 

Forges 95-260 

Fours  à  chaux 178-277-374 

—  à  plâtre 178-282-374 

Frais  de  bureau 214-297-361 

—  de  tournées ; 202-297-344 

Franchise  postale  et  télégraphique .     216-352 

Fruits  (conserves  de) 71-94-98-259-261 

Fumistes  (apprentis-) 28-399 

G 

Galeries  souterraines ,   .    ,    .       108-262-369 

Galvanisation  des  métaux 313 

Gaufrage  des  étoffes 92  98-261 

Gérants  djusines 235-449 

Gravure  (ateliers  de) 31-269 

Grooms  (enfants  employés  en  qualité  de) 31-401 

H 

Hauts  fourneaux 95-260-279 

Hebdomadaire  (repos) 76-332-407 

Heures  de  travail 61-312-330 

Horizontales  (roues) 152-267 

Houillères 108-262 


TABLE   ALPHABÉTIQUE. 


Uuilerics 

HrglèQe  des  ateliers  . 


Impreagion  snr  étoffes 98-! 

Imprimeries 94-98-262-; 

Inceadie  (cas  de  force  majeure) 

Industriel  (travail) 

Industries  de  saison CG 

Industriels  (rapports  des  inspecteurs  avec  les) : 

logèulâurs  des  miaes 

Injures  à  l'inspecteur 

Inscription  des  enfants 130-: 

Insertion  dans  les  jouraBux 

Inspecteurs  départementaux 179-! 

Inspecteurs  divisionnaires 1T9-: 

Inspecteurs  et  inspectrices  stagiaires 

inspection  du  travail  [service  de  1') 

—        des  mines,  minières  et  carrières 

Inspectrices 

Installation  des  ateliers 162- 

—  des  inspecteurs  et  Inspectrices 193- 

Inslitution  des  comités  de  patronage 

—  des  commissions  déparlemenlalea 223- 

lustructiou  primaire ûO- 

Interdiction  du  travail  de  nuit  (ievëe  de  1') 74- 


loumaux  périodiques 

lui  (plieuses  de) T. 

lournée  (durée  de  ia) 61-98- 

Foors  fériés 

lugement  (aCBcbage  du) 

—       (insertion  dn) 

uridictioQ  compétente 237- 

ury  du  concours 

nstice  de  paix 


•.*' 
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Lames  traiichaiites 152-267 

Laminage  des  métaux 153-268 

Lavage  des  phosphates  (ateliers  de) 178-373 

Légumes  (conserves  de) 74-94-98-259-262 

Levée  de  rinterdiction  du  travail  de  nuit 74-257-332 

Limite  d'âge  pour  le  concours 184-303 

Lin  (filature  de) 279 

Livret 123-334-409 

Logements  insalubres 32 

Loi  du  7  septembre  1848 312 

—  4  mars  1851 320 

—  7  décembre  1874 317 

—  16  février  1883 315 

—  2  novembre  1892 1 

Loueurs  de  force  motrice 133-335 


M 

Machines  à  battre 42-404 

—  à  coudre 155-268-494 

—  à  pédale 152-266 

—  en  marche 148-266 

—  (nettoyage  des) 148-266-313 

Magasins 26 

Maires 126-167 

Maisons  de  refuge 38-51-125-141 

Manufactures  et  usines 27-312-395 

—  de  l'État 34 

Maraîchers  (enfants  employés  chez  les) 42-364 

Marbres  (scieries  de) 178-280-373 

Mécanique  générale 187-310 

Médecins 53 

Médical  (certificat) 53-185-304-329-354 

—      (examen) 53-58-329-354 

Métallurgiques  (usines) 95-260 

Mines,  minières,  etc.  (travail  de  nuit  dans  le$).   .   .   .       1f3-264-37t 

—  (durée  du  travail  dans  les)  .   .   .      111-263-870 

Modes  (ateliers  de) 68-92-258 


Mœurs  (bonnes)  .... 
MoTalltë  (iravauz  dangere 
Moteurs  mécaniques  ,  . 
Moature  des  grains.  .    . 


Naissance  (bulletin  de)  .  .  . 
Ifavires  (rëparatioD  de)  .  .  . 
Nettoyage  des  cliaudières .    . 

—  des  maclilnes.  .    . 
Nomination  de  la  Gommissioi 

—  des  commissions 

—  des  inspecteurs  e 
Nuit  (travail  de) 

—  dans  les  min 


UbIigatioDs  des  cheb  d'indni 

Obstacles  à  l'application  de  I 
Officiers  de  police  judiciaire. 
Organes  protecteurs  .... 

Orphelinats 

Outrages  à  l'inspeclear.  .  . 
Ouvertures  et  trappes  ,  .  . 
Ouvroirs 


Papeteries 

Papiers  de  tenture 

Parents  (responsabilité  des) . 
farru meurs-distillateurs.    .    . 
Pâtissiers  (apprentis-).    .    . 
Patronage  (comicës  de) .   .   . 

Patrons 

Pédale  (machines  à)  .    .    .    . 
Peines  (cumul  des).   .   .   . 
Peinture  (ateliers  de).    .    .    , 
Pelage  des  fruits 


I 
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Pénal  (droit) 189-311 

Pénalités 235-352 

Pénitentiaires  (colonies) 37 

Perruquiers  (apprentis-) 29 

Personnel  de  Tinspection  du  travail 466 

—       du  service  des  mines 473 

Personnes  protégées  par  la  loi 25-363 

Peseurs  publics 31-363 

Phosphates  (extraction  et  lavage  des) 178-373 

Pièces  à  fournir  pour  le  concours 185-304 

Pierres  (scieries  de) 178-280-373 

Plâtre  (fours  à) 178-282-374 

Plieuses  de  journaux 72-93-259 

Plombiers  (apprentis-) 153 

Plumes 92-258 

Poissons  (conserves  de) 74-94-98-259-261 

Police  des  ateliers 123 

Polissage  (ateliers  de) 157-280 

Postale  (franchise) 216-352 

Préfets 193-205-209-217-346 

Prescription 241 

Président  de  la  Commission  supérieure 221-465 

Prestation  de  serment 193-339-383 

Procès-verbaux 205-209-345-389 

Procureur  de  la  République 205-218 

Produits  chimiques  (fabriques  de) 157-314 

Programme  du  concours 186-305 

Professionnel  (enseignement) 38 

Professions  ambulantes 105-317-394 

Publications  périodiques 92-259-262 

Publicité 247 

Publics  (établissements) 34 

Q 

Ouincailliers 30-363 

R 

Rattineries  de  sucre -      95-260 

Ramoneurs  (petits) 28-399 

Rangement  de  l'aleUer 82-333 

Rapports  ù%  la  Gommiulon  supérieure.   . !2?S 


TAItLK   ALPHABIÏTIQUR. 

Ilapports  des  inspecteurs 

Récidive 

Hecrutement  du  pereoQuel  de  l'iuspec.tiou  :    .    ,   , 

Itetuge  (maisous  de) ,.   .   .   . 

Registre  d'ioscriptioii 

Këglements  d'administration  publique 

ReUis 

Ileliure 

nëparlilion  du  service  eatre  iDSp5Cteura  et  inspecl 
ilepoB 

—    Iiebdomadaire 

Rësideoces  d3s  inspecleare  et  iaspectrices.   .   .   . 

Hésistance  ù  l'applicatiou  de  la  loi 

Responsabilité  civile 

—  directe  du  cher  de  l'entreprise.  .   . 

Retordage    

Retraites 

Robinets  à  vapeur 

Roues  liorizoQtalcs 

■^     verticales 


s 

Saisons 

Saltimbanques  (entants  employés  client  l4ïs|   , 

Salubrité  des  ateliers 

Sarclage  des  gnùnes  oléagineuses  .    .    .   .   . 
Sciiriès  mécaniques 

—  d'ardoises .    . 

—  de  pierres  et  de  marbras 

Sciea  circulaires 

—    à  rubans '. 

Sculpture  (ateliers  de) 

Secrétaire  de  la  Couimlssion  supérieure.   . 

Sécurité  des  ateliern 

Serment 

Soie  (filature  de) 

Soie  (tissage  de) 

Soufflage  du  verre 

Souterraine  (travaux) 

Statistiques       —      
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Sucreries 95-260 

Suppressiou  des  commissions  locales 230 

Soreharges 154-268-377-421-438 

Surveiliance 123 


T 

Tableaa  des  équipes 140-331 

—  des  heures  de  travail 63-330 

Tabletterie 92-258 

Teintureries 74-98-262-284-314 

Télégraphique  (franchise) 216-352 

Témoignage  des  inspecteurs 217-346-392 

Théâtres 100-365 

Toits  (travaux  exécutés  sur  les) 1^3 

Tolérances 68-76-85-86-89-257-261 

Tournées  (frais  de) 202-297-332-344 

—      théâtrales 103-368^ 

Tours  de  force  périlleux 105-317-394 

Traitements  des  inspecteurs 194-296 

Traînage  des  fardeaux 1 54-268 

Trappes  et  ouvertures 165-337 

Travail  (durée  du) 49-61-261-312-330-405 

—  —       dans  les  mines 111-263-370 

-«     effectif 62-330 

—  industriel 27-400 

—  de  nuit 65-92-257-330 

—  de  nuit  (levée  de  Tinterdiction  du) 74-257-332 

Travaux  agricoles * 39-364-404 

—  dangereux 148-266-337-419-493 

—  excédant  les  forces 152-154-268-377 

—  indispensables '. 84-97 

—  interdits 148-152-271 

—  souterrains 108-262-369 

—  statistiques 215-352 

Trèflleries 153-268 

Triage  des  chiffons 277 

Tribunal  compétent 237-241-249-459 

Triperies 273 

Tuileries 178-374 

Tulles  et  dentelles 92-258-272 
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